% Année 1953. -- N° 84 A. N. Le Numéro: 15 francs. Mercredi 18 Novembre 1953. % 





EE 





re nn _ 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 








DÉBATS PARLEMENTAIRES 
ASSEMBLÉE NATIONALE 


COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES 
QUESTIONS ÉCRITES ET RÉPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 














Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 


MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER 
(Comple chèque postal: 9063.13. Paris.) 








PLIÈRE DE OINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 
QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS- 7° 


aux renouvellements et réclamations 


— 





800 fr., ETRANGER : 2.100 fr. 


en a - — ———— —— 


POUR LES :HANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER 2O FRANCS 


re 





+ ss nn 


2° LEGISLATURE 


SESSION DE 1953 — COMPTE 


RENDU IN EXTENSO — 


153 SEANCE 





l' Séance du mardi 17 novembre 1953. 





SOMMAIRE 

1. — Procès-verbal (p. 5185). 

2. — Carte de journaliste professionnel honoraire. — Adoption, sans 
débat, d'une proposition de ioi (p. 5185). 

3. — Retrait provisoire de l'ordre du jour de votes sans débat 
(p. 5186). 

4. — Modification du code de la route, — Adoplion, sans dénal, d'une 
proposition de résolution (p. 5186). 

6. — Commission de l'éducation nalionaie. — Octroi de pouvoirs 
d'enquête (p. 5186). 


6. — Politique européenne. — Discussion d'interpellations (p. 5156). 
MM. Aumeran, Gaston Païewski, kKriege:-Valrimont, inlerpella- 
leurs. 
Renvoi de la suite du débat à a prochaine séance. 


7. — Ordre du jour (p. 5198). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


nn É 2 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième stance du 
Samedi 14 novembre a été affiché et distribué, 

NH n'y a pas d'observation ?.… 

Le vrocès-verba! est adopté. 


*X «1 





—— 2 _ 
CARTE DE JOURNALISTE PROFESSIONNEL HONORAIRE 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à L'article 38 du règ'ement, de la proposition de 
loi de M. Yvon Delbos et plusieurs de ses collègues tendant à 
Ja délivrance de la carte d'identité de journaliste honoraire 
(deuxième inscription) (n° 5311, 5951, 7033). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — L'article 29 J du livre °° 
du code du travail est complété ainsi qu'il suit: 

« Les anciens journalistes professionneis âgés de 65 ans au 
moins, avant exercé la profession pendant trente années au 
moins ou bénéficiant d'une retraite au titre de journaliste pro- 
fessionnel, pourront, su ‘eur demande adressée à la commis- 
sion de la carte d'identité instituée par le décret du 17 janvier 
1956, obtenir le titre de journaliste professionnel honoraire et 
la délivrance d'une carte d'identité de journaliste professionnel 
honoraire. Un règ:ement d'administration publique déterminera 
les conditions dans lesqueles seront délivrées ces cartes, la 
durée de leur validité et les formes dans lesquelles elles pour- 
ront être annulées, » 

Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire con- 
naître à l’Assemb'ée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à créer la carte de journaliste 
professionnel honoraire. » 

li n'y a pas d'opposition 2... 

Le litre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'artice unique de la proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 
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RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
DE VOTES SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appelerait le vote sans débat 
de la proposition de résolution de M. Tribouiet et plusieurs de 
ses ollègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder la 
croix de guerre au drapeau de la gendarmerie nationale. 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du npte ren lu in extenso des séances de ce jour, 

En conséquence, ce vole sans débat est provisoirement retiré 
de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par la commission, conformément à l’article 37 in fine du 
reglement. 

L'ordre du jour appelerait le vote sans débat du rapport 
de la commission de l'intérieur sur le refus partiel d'homolo- 
gation d'une décision de l'Assemblée algérienne tendant à 
modfier et à compieler la décision n° 49-045 instituant un 
régime d'assurances sociaies non agricoles. 

Mais, d'une part le Gouvernement demande que cetle affaire 
soit reliée de lorire du jour, d'autre part une opposition a 
été forinuée et sera insérée à la suite du compte rendu in 
ertenso des séances de ce jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est provisoirement retiré 
le l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
ar la commission, conformément à l'article 37 in fine du 
èglement. 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat des proposi- 
tions de loi: 1° de M, Mouton et plusieurs de ses collègues, 
tendant à proroger jusqu'au 31 août 1954 le délai de forclusion 
pour le dépôt des demandes d’attributica de la carte de per- 
sonne contrainte au travail en pays ennemi, en territoire étran- 
cer occupé par l'ennemi, ou en territoire français annexé par 
l'ennemi: 2° de MM, Bouxom, Jean Cayeux et Devemv, tendant 
ie délai prévu pour le dépôt des demandes en vue 


Î 
l 


à proroger 


d'obtenir le bénéfice des dispositions de la loi n° 51-538 du 
14 mai {991 reative au statut des personnes. contraintes au 
travail en pays ennemi, en territoire étranger occupé par l’en- 
verni où en territoire français annexé par Fennemi, 


Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l'ordre du ] ur, 

En mséquence, ce vote sans débat est provisoirement retiré 
le l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par Ja commission, conformément à l'arlicle 37 in fine du 


— @ — 


MODIFICATION DU CODE DE LA ROUTE 
Adoption sans débat d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appel'e le vote sans débat, 
conformément à l'artic:e 36 du règlement, de la proposition 
de résolution de M. Bouxom tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier l’article 29, paragraphe 1%, du code de la route et 
à prevoir certaines exceptions en faveur des chefs de familles 
nombreuses en ce qui concerne les règles re:atives au permis 
de conduire (n°+ 4093, 7005). 

Je consulte l’Asseinblée sur le passage à Ja proposition de 
résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition de 
résolution.) 

6 M. le président. Je donne lecture de la proposition de résolu- 
10n : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à compléter 
les dispositions de l’article 29, paragraphe 1% du code de la 
route, afin que le permis de conduire ordinaire puisse être 
utilisé, avee une autorisation spéciale, pour la conduite des 
véhicules transportant gratuitement plus de meuf personnes 
d'une même famille y compris le conducteur. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 


un 
COMMISSION DE L'EDUCATION NATIONALE 
Cctroi de pouvoirs d'enquête. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d’une 


demande de pouvoirs d'enquête présentée par la commission 
de l'éducation nationale. 

J'ai douné lecture à l'Assemblée de cette demande au cours 
de la première séance du 6 novembre, 

Personne ne demande la parole ?.. 





Je consulte l'Assemblée sur Ja demande présentée par Ja 
commission de l'éducation nationale. 

L'Assemblée, consultée, décide d'octroyer les pouvoirs d',,- 
quête.) 

M. le président. En conséquence, conformément à Partie | 
du règlement, les pouvoirs d'enquête sont octroyés à la cou 
mission de l'éducation nationale, 


OU 
POLITIQUE EUROPEENNE 
Discussion d’interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion ds 
interpellations : 

1° De M. Gaston Palewski, sur le fait accompli que pré-cr'a 
Ja mise en application partielle des « accords de Bonn » «at 
toute ratification et Ja nécessité de ne pas laisser institue) 
avant la conversation à quatre, un état de choses propre à 
faire évoluer celle-ci dans un sens qui n’est pas Comimanis 
par l'intérêt national; 

29 De M. Autmeran, sur les moyens que le Gouvernemrit 
compte proposer à nos partenaires pour assurer Ja. paix dus 
le monde, en réglant le problème allemand; 

3° De M. Kuehn, sur (A politique étrangère du Gouverne. 
ment et notamment sur son attitude à l'égard de la République 
fédérale allemande dont un ministre, M. Jakob Kaiser, à lun 
des propos officiels offensants pour la France, parce que toi: 
chant à son intégrité territoriale, lorsqu'il a affirmé que « pour 
faire une vraie Europe » il était nécessaire de reconstituer 
au préddable le « bloc allemand » dont feraient partie er! 
autres l'Alsace et la Lorraine et sur Ja réponse qu'il entend 
donner ou proposer au Parlement de donner au vote par le 
Bundestag d'une résolution concernant le statut de la Sarre 

4° De M. Kriegel-Valrimont, sur les mesures que Je Gou\er. 
nement compte prendre pour cesser d'encourager Ja rer 
sance d'une armée dont les représentants d’Adenauer et 6 
généraux SS vieauent de prociamer avec cynisme qu'elle 64 
destinée à poursuivre la guerre hitlérienne ; | 

5° De M. Gérard Jaquet, sur les mesures que le Gouverrs- 
ment compte prendre pour rendre possible l'unification rapide 
de l'Europe, en tenant compte des préoceupalions exprimees 

ar J'Assemiblée nationale Je 19 février 1952; 

6° De M. Léon Noël, sur les jiotentions du Gouvernement à 
l'égard des projets d'organisation politique de l'Europe; 

7° De M. Alfred Coste-Floret, sur la continuité de Ia poli!i- 
que européenne entreprise avec opportunité et courage par la 
France; 

8° De M. Defferre, sur l'intégration de l'Union française dans 
Ja communauté politique européenne ; 

9° De M. Félix Gouin, sur les moyens que le Gouvernement 
compte mettre en œuvre pour häler l'organisation de la com- 
munauté politique européenne dont la France fut l'initiatrice; 

10° De M. Le Bail, sur la facon dont le Gouvernement entend 
concilier les deux efforts de négociation avec l’Est et de cons- 
truction européenne ; 

it° De M. de Menthon, sur: a) les liaisons entre le Conseil 
de l'Europe et la Communauté européenne à six; b) la parti 
cipation des représentants de toute la République francaise 
dans un parlement de la Communauté europeenne:; 

12° De M. Edouard Bonnefous, sur la Communauté politique 
européenne ; 

13° De M. Senghor, sur le projet de traité relatif à la Com- 
munauté politique europcenme, Te nspnterap 2 sur l'intégration 
des départements et territoires d'outre-mer dans le cadre d'une 
République française ; 

i4° De M. de Chambrun, sur la politique européenne du Gou- 
vernement ; 

15° De M. Billoux, sur la politique européenne du Gouverne- 
ment qui aboutit notamment au réarmement de l'Allemagne 
de j'Ouest. 

D'autre part, j'ai reçu de M. Philippe Barrès une demande 
d'interpellation Sur « les dangers d’une politique d'intégration 
européenne qui réaliserait les aspirations traditionnelles de 
l'Allemagne, en paralvsant la France et en la séparant de ses 
alliés anglo-saxons ». 

Conformément à l’article 91 du règlement, l’auteur de cette 
interpellation en demande la jonction à celles ayant le même 
objet. 

Le Gouvernement ne fait pas obstacle à Ja jonction ? 

M. Georges Bidault, ministre des affaires étrangères. Non, 
monsieur le président. 

M. le président. La jonction est ordonnée. 

La conférence d'organisation des débats, réunie le 13 no- 
vembre 1953, conformément à l’article 39 du règlement, a réparti 
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comme suit le temps réservé à ce débat, soit vingt-deux heures une réduction de l'Europe. A l'indépendance on préféra ve 
trente, compte non tenu de suspensions éventuelles : qu'on à vigoureusement et justement appelé lasservis it. 

Gouverneinent, 180 minutes ; On échangea un passé et un destin enviables coutre un imoovu 


commission des aflaires étrangères, 30 minutes; 

(troupe socialiste, 171 minutes ; 

(æoupe communiste, 136 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 114 minutes : 

uroupe d'union républicaine et d'action sociale, 130 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 122 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 89 minutes ; 

roupe indépendant paysan, 77 minutes ; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 60 
minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la MRésis- 
tance et des indépendants de gauche, 37 minutes: 

Groupe des ms mn pare g d'outre-mer, 25 minutes : 

üroupe des républicains progressistes, 25 minutes ; 

Isoké5s, 25 minutes ; 

Durée des scrutins, 30 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, les 
interruplions et la durée des pointages dus à l'initiative d'un 

roupe. 

Le premier interpellateur, M. Gaston Palewski, m'a fait savoir 

u'il ne pourrait pas être présent au début de Ja séance. Je 
Loue donc la parole à M. Aumeran, deuxième interpellateur. 

M. Adolphe Aumeran. Mesdames, messieurs, les événements 
qui avaient accompagné la guerre déclenchée en 1939 par l’AI- 
Jemagne avaient apporté aux hommes politiques, aux Français 
en particulier, une série d'enseignements dont il convenait de 
tirer profit pour ne plus retomber dans les erreurs qui avaient 
coûté si cher à leur pays. 

Pour la France, qui, ligotée, avait été réduite à une action 
clandestine de résistance et contrainte d'attendre sa délivrance 
de l’extérieur, le premier de ces enseignements était de se 
débarrasser de son optique métropolitaine et continentale, Cette 
op'ique l'avait conduite à cesser le cembat en 1940, alors que 
l'Angleterre le continuait sans hésiter, non parce qu’elle était 
une Île, ce qui ne la rendait pas invulnérable, mais parce 
qu'elle était une puissance impériale. 

La France devait, elle aussi, désormais penser « empire », 
d'où Jui étaient venus la délivrance, le droit de s'asseoir aux 
côtés des AHiés dans les conférences internationales. Elle devait 
s'intégrer de plus en plus à son empire, formant avec lui une 
unité exclusive de tout séparatisme, de toute autonomie. Elle 
devait, économiquement, faire un effort gigantesque, afin de le 
rattacher solidement à elle et constituer avec un ensemble 
se comp'étant et échappant à toute subordination internationale. 

Le deuxième enseignement à tirer des événements était de 
ne plus s’abriter derrière l'illusion de garanties assurées par 
des pactes aussi étendus soient-ils, tel celui de Locarno, et 
de considérer que, im l'avenir, le seul moyen d'empêcher 
un gouvernement allemand de provoquer une guerre était de 
ne plus Jui donner d'armée. 

Le troisième enseignement était que Ja redoutable collu- 
Sion russo-germanique était inévitable si la Russie pouvait 
Wouver en Allemagne une partenaire utile; cette condition 
ne pourrait jamais être remplie si l'Allemagne était privée de 
toute puissance militaire. 

Le quatrième enseignement, enfin, concernait Ja tradition- 
nelle anglophobie entretenue comme une plaie, qu'il fallait 
faire cesser au plus tôt afin d'opérer avec l'Angleterre, appelée 
par sa situation européenne et ses possessions d'outre-mer, à 
lie notre alliée la plus efficace, un rapprochement réel, une 
uniovn économique, une communauté liant nos destins, L'asso- 
Cition France-Grande-Bretagne une fois réalisée, des pourpar- 
lers pouvaient être engagés à égalité avec les Etats-Unis d'Amé- 
rique et une véritable coopération atlantique pouvait s'orga- 
hiser permettant, dans le règlement des traités de paix, une 
Conversation avec l'U. R. S. S. dans des conditions optimum. 

Au lendemain de Ja Libération, tandis que l'attention critique 
des Français ne se portait que sur la politique intérieure, la 
politique extérieure de notre pays, s'inspirant des enseigne- 
ments que je viens de rappeler, tentait de se conformer aux 
npératifs qui en découlaient : plan de modernisation et d’équi- 
pense de la France et des terres d'outre-mer, traité d'alliance 
ranco-britannique, traité d'assistance mutuelle avec l'Union 
soviétique, prise de position ferme pour la décentralisation de 
l'Allemagne, l’autonomie des Länder et l'autorité internationale 
de là Ruhr nous mettaient sur le chemin qui devait nous per- 
Mettre de redresser notre économie, conserver notre influence 
et notre crédit et participer à l'établissement d'une paix défi- 
hilive dans le monde. 

Hélas ! cela ne devait pas durer. Bien pis, dès 1948 on devait 
tourner résolument le dos à ce qui était la voie de notre salut. 
Aux larges horizons de l'Empire, source de créations, de réali- 
Salions, de jeunesse et de liberté, on préféra le cercle de fer 
TCstreint d'un vieux continent surexploité et usé par des 
guerres meurtrières. Aux cinq parties du monde on préféra 





médiocre où misérable; on délaissa un rapprochement fi 


anglais pour réaliser une impossible agrégation avec |'Alle- 
magne et on fit cette tentative dans des conditions telles 
qu'elles conduisaient à nous inférioriser définitivement vis à 
vis de notre incortigihle voisine. 

Chaque fois que la France eut, par ses représentants, l'ocea- 
sion d'exprimer sa pensée — et Dieu sait si ses invraisem- 
blables sacrifices la lui donnèrent elle le fit en des termes 


si maladroits et si peu heureux qu'elle accrédita l'accusation 
intolérable portée par les Allemands et suggérée par ses als, 
seion laquelle Ja paix en Europe n'avait dépendu que de ln 
bonne volonté de la France qui, n'ayant jamais pu ni voulu 
se mettre d'accord avec l'Allemagne, était la cause de toutes 
les guerres mondiales. 

L'historique poignée de main Adenauer-Schuman, échange 
sous l'œil tutélaire et débonnaire des magisters Eden et Ache- 
son, absolument étrangers à une empoignade à laquelle iis 
viennent de mettre bon ordre, est pour le moins risible. 

La France n'avait pas le droit de se prêter à cette comédie. 
La paix en Europe n'est pe une affaire franco-allemande, elle 
n'a jamais dépendu que de la seule Allemagne et de l'attitude 
des gouvernements anglais et américain à son égard. 

Que ceux-ci fassent leur mea culpa. Aujourd'hui comme hier, 
c'est ce qui a été décidé et qui sera décidé au sujet de lAlle- 
magne qui nous donnera où non la guerre, ear Si une coalition 
défensive se trouve toujours réalisée pour réfréner les débor- 
dements allemands, ces débordements ne se reproduisent que 
parce que, vaincue, l'Allemagne trouve des alliés en ses vain 
queurs de la veille. 

Certes, nos morts ne sont pas morts pour que tout recom- 
mence comme avant, mais sont-ils morts pour que la France 
soit offerte en holocauste ? Car ce n'est pas dans une sauve- 


rarde réelle, définitive, de l'agression allemande que consiste 
a solution imaginée par les hommes politiques de Ja IV Répu- 


blique; c'est tout simplement dans la dspartion de notre 
patrie. | 

S'il n'y a plus de France, il n'y aura plus d'invasion ni 
d'occupation; les Allemands y avaient déja pensé. | | 

Ainsi notre pays doit se dissoudre dans l'Europe, © y irté- 
grer, grâce à quoi M. Adenauer nous affirme que F'Allemagne 
voudra bien s’y dissoudre également. 

Outre que cette proposition constitue l'arrêt de mort de Ja 
France — et on peut se demander comment des Français ont pu 
non seulement l'approuver, mais la présenter — elle n'apporte 
pas de solution au cas allemand Elle à ie « ruérile » de déhar- 
rasser le monde de la France dont la grandeur et Ha fierté sont 
encombrantes, mais non de FAllemagne. Au contraire, elles 
libère cette dernière des liens qui la retienneat encore. Ele 
Yui donne un nouveau départ, un encouragement à une exp. - 
sion désormais autorisée en la plaçant avec la Situation Ja plu 
favorisée, reconstruite, rééquipée, moderniste, rajeu: dans 
un groupe de peuples affaiblis fivancierement et politiquement 
usés, ayant à leur tête des hommes prêts à se décharger de 
responsabilités les dépassant et trop lourdes pour eux. 

Comment les mèmes hommes en France peuvent-ils prétenare 
prendre la direction de l'Europe à la fois minuscule et nons- 
trueuse que représente l'Europe des Six, tandis qu'ils renoncé 
dans le même temps à parfaire outre-mer the œuvre qui fui 
aisée pour nos modestes ancètres, alors qu'eile apparait comn 
hors de proportion avec les moyens des titans de Ja IV° Répu- 
blique ? 

Et quel moment choisissons-nous pour détruire chez 1 
jeunes Francais l'idée de patrie, ridiculiser le nationalisme et 
appeler au seul protit économique qui, désormais, devra être 
sa mystique, une Europe ob<édée par la menace de guerre ? 
Le moment où la Russie, après des divagations internationales, 
retrouve une force attractive considérable et une nouvelie jeu- 
nesse productrice de puissance, dans l'amour sans limite de la 

atrie prêché par tous les moyens de sa propagande, Ceiui où 
‘Amérique, prenant conscience d'être désormais une nation 
avant ses coutumes propres, sa langue, ses conceplion- poli- 
tiques et sociales, son orgueii national, vient de voter mussive- 
ment pour le général Eisenhower parce qu'il a exalte cet 
orgueil en célébrant, tout au long de sa campagne é'eclorale, 
les vertus de la race américaine, Le moment où l'Allemagne, 
encouragée, poussée même par ses supporters, manifeste un 
irrédentisme hors de propos pour un peuple qui n'a affirmé 
ses droits que par la conquête et la force. 

Quant à nous, le seul levier susceptible de décuples nos 
forces, le seul mobile à nos actions qui soit pur, noble, üésin- 
téressé, nous y renoncons, neus le bafouons. 

L'Europe, l'union européenne, Ja communauté européerne, la 
fédération européenne, L'intégration européenne : il semble que 
notre vocabulaire ne contienne plus que çes mots auxqueis Goit 
être désormais borné notre horizon. 
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Finissons-en d’abord avec l'Europe des images d’Epinal et 
des contes de Perrault dont on nourrit l'imagination enfantine 
des foules et selon lesquels « là, tout n'est qu'ordre et beauté », 
bonheur, prospérité, accord, paix, fraternité! Pour bâtir ce 
paradis terreste, prétend-on, il suffit de supprimer les fron- 
Uüères, de décréter qu'il n'y à plus de patrie et de mettre tout 
en coran. 

L'uniication de l'Allemagne s'est faite dans le sang, par le 
fer et par le feu. I fallut la dureté d’un Bismarek, l'intransi- 
geance et la brutlité d'un Ier pour la cimenter. Et encore, 
elle était bien chancelante: un peu de volonté de notre part, 
à deux reprises, en 1918 et en 1945, l'aurait réduite à néant. 

J! s'agissait pourtant d'Etats de même langue, de même race, 
de méme passé, de mêmes besoins, de méines tendances, de 
méme goûts, 

IH suffit de parcourir l'Europe — en simple touriste, non en 
officiel — pour voir combien de différences séparent les Euro- 
péens, différences qui font d'ailleurs le charme de cette Europe 
à laquelle tout déconseille l'intégration. 

Celle-ci cache, en réalité, beaucoup de faiblesse, de renonce- 
ment, de paresse, de fuite de responsabilités, quand ce ne sont 
pas des appétts de puissance industrielle où financière, ou 
syndicaliste, sous le mirage d'un élan d'entraide et de coopéra- 
tion humaine. 

Ceux qui emploient si volontiers les mots « communauté 
européenne » où « intégration européenne » en ont-ils mesuré 
le sens profond? Il est permis d’en douter. Combien 
découvre-ton d'ignorances, d'erreurs également, chez ceux qui 
font la croisade européenne ? Nous en avons un exemple par 
une enquête faite il y a environ un an, à Strasbourg, par 
l'Union fédéraliste universitaire, auprès d’un millier d’étu- 
diants qui s'élaient déclarés partisans résolus de l'Union euro- 
JCenne. 

, Ces étudiants ne savaient rien du Conseil de l'Europe situé 
depuis plus de deux ans à côté de leur université. 

Certains n'étaient mème pas au courant de son existence, 
d'autres vovaient en lui une dépendance de l'Organisation des 
Nalions Unies, Presque tous n'avaient pas la moindre idée de 
sa structure. 

Ainsi, on opte pour l'Europe sans savoir ce qui se Cache 
sous le prospectus prometteur de celle panatée — ambiguïté, 
obscurité sont la raison de son succès — chacun y trouve ce 
qui lui convient: un ensemble d'organisations très complexes, 
pépinicre de situations Jucratives et honorifiques, un rassem- 
bigment des catholiques de l'Occident, un regroupement des 
paris socialistes désireux de lutter ensemble contre la poli- 
tique ultramontaine, une sorte de religion nouvelle qu'il faut 
servir aveuglément, une expérience, un saut dans l'inconnu 
pour sortir des vieilles ornières, une révolte contre la tradi- 
tion et le passé dans lequel on ne veut pas se laisser emmurer 
pour ne pas se refuser à l'avenir. 

Formules nébuleuses, littéraires, sans projection sur le plan 
le la réalité! 

Apres les premie:s essais, limités cependant À des unions 
douanières, il faut une volonté de désordre bien profonde pour 
persister en une tentative qui échouera, mais en entraînant 
inalheureusement avec elle un équilibre péniblement assuré 
par l'accumulation au cours des siècles de nombreux efforts. 

Pour faire cette Europe,'nous désintégrons la France, nous 
détruisons sans réserve, sans lui assurer une sécurité mini- 
um, une Inarge de repli tandis qu’avançant à pas comptés, 
ménageant son avenir, prenant toutes dispositions pour ne 
pas entamer sa souveraineté renaissante, l'Allemagne, puissam- 
ment aidée par l'Amérique, se prépare à entrer sans combat 
dans « France, ville ouverte ». 

L'Amérique idéologique voulait faire le bonheur de l’Europe. 
Elle a comseillé de la construire à son image. Mais comment 
peut-on comparer les deux gestations ? Les Etats-Unis ont été 
construits par l'agrégation d'individus, émigrants venus de 
tous les points du monde à une époque où les patries dont ils 
s'étaient séparés ne s'étaient pas encore affirmées en tant 
que nations, où des guerres nationales, faites non à l’aide de 
ruercenaires, mais du peuple entiér appelé aux armes, n'avaient 
pas eu lieu, ce qui, au cours des deux siècles qui ont suivi, 
contribua à différencier profondément les unes des autres les 
nations européennes de races, de langues, de coutumes, de 
mœurs très affirmées. 

Agréger des individus et agréger des nations sont deux choses 
totalement différentes. 

Faire l'Europe irtégrée avec l'Allemagne, en prétendant 
qu'elle est nn des porte-drapean de Ja civilisation chrétienne 
est une de ces énormités dont on se demande si elles relèvent 
du paradoxe ou des nécessités de la propagande dirigée. 

Gott mit uns! Dieu est avec nous! proclamaient ceux qui, 
de Bisimark à Iltler, affirmèrent en 1870, en 1914 et en 1940 
leur barbarie congénitale, Ce sont les gestes d'un peuple, non 





la religion qu'il pratique, qui doivent décider s’il est digne ow 
non de représenter la civilisation chrétienne. 

L'Amérique matérialiste a voulu imposer à l'Europe les bien- 
faits du marché unique, Avait-elle oublié les crises passées et 
les menaces futures pesant sur son gigantisme économique ? 
N'est-ce pas, par contre, dans les nations européennes les plus 
petites et les plus pauvres €<n matières premières que l'ow 
l'ouve une plénitude, uue stabilité enviables ? 

L'Amérique isolationniste à voulu constituer en Europe un 
groupement fort, susceptible de défendre seul, sans son con- 
cours, k secteur occidental, 

De cette notion force a découlé la nécessité d’une population 
massive, vivant sur un territoire unique, ayant un seul mar- 
ché, une seule armée, un seul gouvernement, 

Nous avons un exemple de cette construction avec l'URSS, 
Nous en avons eu un autre avec l'Allemagne. La disparition 
des particularismes, des autonomies, des nationalités, produit 
des monstres. Ce n'est pas un progrès; c'est une régression, 
c'est un alignement sur Je collectivisme, c'est le triomphe de 
la masse sur l'individu, sur l'homme et c'est aussi la négation 
de la démocratie. 

Qu'il suffise, pour s'en rende compte, d'évoquer le pool 
Schuman. Jean Lounet, véritable potentat, détient à lui seul 
plus de pouvoirs que parlementaires et ministres des six 
nations constituant l'Europe. 

La technicité des problèmes, leur difficuMé semblent tou- 
jours appeler l'initié pour les résoudre. Nous avons vu cela 
dans la « Gross Allemagne » qui fut contrainte de placer un 
« führeæ » au pouvoir. 

C'est dans les plus petits peuples que la démocralie à son 
plein rendement et si la justice et la liberté devaient un jour 
tiompher, ce ne pourrait être que dans une coopération par 
dessus des frontières devenues sacrées, dans une umioh, lion 
dans une unification. 

M. Jean-Paul Paiewski. Très bien! 

M, Adoiphe Aumeran. Pouvez-vous concevoir que des démo 
crates méprisent l'avis de l'institution suprême qui doit assurer 
le respect et l'intangibilité de la Constitution qu'ils se sont 
donnée si cet avis ne leur convient qas ? Tel fut le cas de 
M. von Brentano. 

ce démocrate sera-t-il plus respectueux de la Constitution 
européenne élaborée sous sa présidence, ce qui est un comble, 
que de la Cour de Karlsruhe ? 

Il faut enseigner pendant encore de longues années la Jérmo 
cratie outre-Rhin. 

Pour progresser dans ce sens il fallait construire des fron- 
tières entre les Etats allemands, non détruire celles qui r£sis- 
laient comme un espoir. 

Sous prétexte de faire une action européenne, les Américains 
ont abattu la frontière du Wurtemberg-Bade, vieille de 1% ans. 
Bien sûr, un referendum a été caganisé, mais de telle facon 
que la communauté la plus faible, celle du Bade, qui désirait 
conserver son autonomie, n'a pu, malgré les principes wilso- 
niens et ceux de la charte des Nations-Unies, faire entendre 
sa voix. Minoritaire elle a dû s'ineliner. 

Ainsi, pour faire l’Europe on commence par recentraliser 
l'Allemagne, alors que seule une décentralisation poussée à 
l'extrême pouvait faire éclore dans des Etats autonomes le 
goût de la liberté, le sens de l'initiative, celui de l’adminis- 
tration, antidotes à Ja soumission à un fürher omnipotent et 
omniscient reconnu par tous à cause de sa compétence néces+ 
saire pour gouverner un trop grand pays. 

La rencontre dans des organisations internationales des 
représentants de différents Etats allemands aurait pu nous 
acheminer vers un apaisement de nos rancœurs et aurait 
calmé des inquiétudes que fait renaître Ja participation, dans 
les mêmes organisations, des représentants de l'Etat allemand, 
du futur Reich, Reich dont le rétablissement est le but du 
parti de M. Delher qui, ministre de la justice du précédent gou- 
vernement Adenauer, n’a pas hésité À déclarer: . 

« Il faut que vienne l’époque où la Prusse reprendra dans un 
Reich allemand rétabli sa mission de maintenir la culture occi- 
denta:e en Europe centrale. Un mot, pour nous, Allemands, 
déchaîne de profonds sentiments, d’une force insoupçonnée : 
le Reich. » 

Ce discours du président actuel du groupe libéral, membre de 
la coalition gouvernementale de Bonn, déchaîna effectivement 
une ovation immense. 

Je n'’insisterai pas sur les manifestations choquantes qui ont 
marqué l'ouverture du parlement allemand, le mois dernier: 
disparition des drapeaux des Etats, remplacés par un aig'e 
gigantesque tristement symbolique: discours de la doyenre 
d'âge évoquant, aux applaudissements unanimes, le retour pro- 
chain au Reichtag non moins célèbre, 

C’est donc à juste titre que M. Francois-Poncet confierait À 
certains de ses visiteurs: « les Alemands n'ont rien compris, 
rien appris, je les retrouve teis que je les ai connus à l’avène- 
ment d'Hitler ». : 
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Ja stratégie américaine qui prépare en Europe le deux ème 
front, celui qui pallierait l'offensive déclenchée contre son pro- 
pre continent. 

Vour combattre la Russie, les AFemaniis, à cause de l'expé- 
rience acquise par eux sur :es champs de batailles soviéliques, 
ont été jugés par les Américains comme seuls aptes à prendre 
ja direcuon des opérations. Les en charger ouvertement peu 
après Ja cessation des hosbiilés, élait indécent,; Je prélexte de 
J' Europe rend la chose aisée. 

Ainsi derrière la pancarte Europe qui suffira aux idéo'ogistes 
aveugles, nous verrons peu à peu se dresser l'Allemagne aux 
leviers de commande. É 

reoutez Favis donné par Fauteur du Bilan de FAUemagne, 
dont hélas! le, Français re tiennent pas plus compte qu'iis 
n'ont pris garde aux averlissements contenus dans Mes 
Kampl : 

« Adenauer se rend compte plus perlinemment et plus clai- 
rement que la plupart des Allemands que, dans celte Europe, 
füt-elle conçue à Paris comme l'instrument d'une hégemonie 
française, now sentement l'Allemagne benéficera tôt où tard 
d'une égalité de droits illimités mais encore détiendra un role 
dirigeant, Adenauer se rend compte que l'Allemagne, voire 
d'Allemagne-eroupion, amputée, doit devenir par la seule vertu 
de son dynam.sine économique et pour ahsi dire automati- 
quement, le pivot d'un continent intégié. 

« Peu importe à Adenauer que Bonn soit instaïlé formelie- 
ment dès demain ou seulement d'ici deux ans dans le pacte 
de l'Ailantique et que, de ce fait, l'Allemagne se trouve en 
suesure d'exercer plus ou moins tôt une influence déterminante 
sur les décisions d'un caractère poiitique et stratégique de 
d'Occident. 

« Dès que les divisions allemandes seront sur pied, ce 
moment ne pourra plus être longtemps retardé, quelles que 
soient les réserves dont les puissances occidentales auront pu 
entoureg, dans Fintervalle, la position qu'occupera l'Allemagne 
dans la communauté défensive, » 

Pauvre France, à qui l'on fait eroire qu'elle a découvert 
le remède umiversel et qui marche à la mort, encouragée par 
les vivats des meneurs de jeu! Quel empressement Ja voit-on 
apporter à realiser une communauté politique contre laquelle 
avaient paru se dresser ces mêmes hommes qui, aujourd'hui, 
demandent la disparition de la France « en tant que telle »! 

Si notre langage, à nous, n'a pas changé, c'est parce que 
notre résistance fut la révolte contre un gouvernement qui 
avait accepté Sans combat les conditions de l'ennemi et qui se 
sonrmetfait à la politique dictée ou inspirée par cet ennemi: 

Quelle était cette politique ? Faire j'Europe allemande! Com- 
ment les Hitlériens entendaient-ils la réaliser ? Avec le concours 
de la France. Otto Abetz nous l’a longuement exposé dans son 
Imermorandur : 

« … en metlant en place, en France, un gouvernement de 
gauche qui, de ce fait, empécherait toute opposition contre 
l'Europe, en camouflant la position de puissance militaire alle- 
lande en puissance militaire européenne. » 

Et voici la conclusion d'Otto Abetz: 

« La France est devenue, au point de vue politique et mili- 
faire, un Etat satellite de l'Allemagne. Intérieurement, els 
est mûre pour percevoir la part du vieux en Europe. » 

La part du vieux, c'est l'Europe « à l'américaine » dans 
laquelle nous sommes destinés à être le satellite et dans 
laquelle nous serons le satellite par la grâce des traités de com- 
Mmunauté charbon-acier, de communauté de défense, de com- 
munauté politique, et — je le dis avec mon orgueil de Fran- 
Quis, fier du génie de mon pays, de sa supériorité, de son cter- 
nelle jeunesse, je le dis en vainqueur qui n'a jamais connu 
la défaite dans aucun combat, ni en 1944-1948, mi en 1939-1940, 
ni en 1943-1945; je le dis en obstiné auquel aueun effort ne 
répugne: nous ne résisterons pas, dans ce qui sera un tête à 
tèle avec l'Allemagne, à cause de nos vertus et de nos qualités. 
(Applaudissements à l'ertréme droite et sur quelques banes à 
droite.) 

Elle n'est pas un partenaire pour nous. Elle est notre 
Coutraire et non notre complémentaire. Sa philoseplrie, sa con- 
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Les Allemands n'ont rien appris! Est-ce leur faute ? Is étaient ception des contrats, sa conceplion de la guerre, Son nb 
di-posés à 4 he ils étaient tout au moins hbeéïés par la nité, l'éloignent completement de nous 
suppression de leur armée; sa disparition leur était une garantie Des essais d'association avec l'Allemagne. dans l'égalité. nous 
qu'ils ne pouvatent recommencer si Fenvie leur en reprenait. les avons tentés à une époque où il était déjà question 

l faut croire toutefois que leur destin élait d'èlre, méme mal- cords franco-allemands », de « fusion de deux peuples qui unis 
re eux, les élernels bourreaux du monde. jdn représenteraient une force imbatlabe ». 

Dans sa hâte d'en finir avec le Japon el I \lemazne, l'Amé- Je vous épargne tous les poncifs dont on me rehat les oreilles 
TS + réles ane A Marmonds… pe nage gear el qui, po r des hommes de ma génération, sont de fastidis ; 
voyons, effrayée par celle puissance, appeler à Fade le Japon banalités 

t l'Allemagne. PA A do — * 
’ Nous merite dû, au lieu de l'encourager dans cette voie, lui . En 1926, l'Mlemagne ne produisait que 2,5 P 109 de fonte 
montrer les dangers d'une te.le politique qui ne saurait contri- de pius que la France. Un Groupement MALETHAUOAL de Eu 
buer à la paix du monde mais he peut que jeter ce.ui-ct dans 5 Organisa, fxant le conting nt de Chaque membre. | opérer 
de perpétuels conflits, Nous nous sommes baissé entrainer par par lonne produite, # dailurs par tonne dépassant le contingen 


étaient versés à un foruls commun. Au bout d'un an, ke< Fran 
çais avaient ralenti leur production pour respecter eur coutin- 
gent. Les Allemands avaient paye 19 millions de dolls 
d'amende pour un excédent de 2.500.040 lonues,. 

Quelques annees peus tard, les Allemands faisaient remar- 
quer plausibiement que laccroissement de leur capactte 
donnait droit à un plus fort contingent, On ne put le leur 
refuser. En 1938, leur produetion d'acier se trouva portce 
23.200.0) tonnes, celle de la France tombant à 6.200.004) Llonnes, 
La France dut abandonner des marchés qu'eile aurait pu garder 
où obtenir pour elle-même et ee contenta, vendant une grade 
partie de Son nnnerai à l'Allemagne, d'une production d'acier 
insuflisante, 

Voilà, dans une association France-Alemagne, où conduisent 
l'intelligence francaise et le verbe qui sont, parait, nos deux 
armes des plus sûres! 

Qu'y a-t-il de changé dans la manière allemande ? Hier 
encore, on nous signalait la protestation des induelkriels britan 
niques demandant que le gouvernement de Bonn soit contraint 
d'abandonneg des méthodes de concurrence déloyale. 

Le fonctionnement de 11 Communanté charbon-acier nous à 
déja donné de nombreuses preuves au goût tenace des Alle- 
mäauds à s'affranchwr des chhigations qu'ils Gnt acceptées, tant 
ar la pratique des mesures discruminatoires, que par leur habi- 
eté à tourner les sèglements de décartellisation et de décon- 
centration depuis La supyression coupable de FAutorité juter- 
valionale de la Ruhr. 

Je vous conseille. à ce sujet, la lecture du rapport d'informa- 
tion de la commission de contrôle du Conseil de la Répubhque 
sur là situation de la Communauté européenne charbon-ac:er, 
au lendemain de Fouverture du marché commun. C'est la 
condamnalion sans appel de la thèse qui tend à faire croire que 
la France serait le guide de l'Europe des Six, quand ben mème 
le président en serait un Français. 

linpuissants à imposeg notre volonté à une Allemagne tron- 
quée et occupée, comment limposerions-nous à une Allemagne 
uniliée et réarmée ? 

L'Europe serait-eile viable si, espoir suprême des socialistes, 
l'Angleterre consentait à y participer ? Apporterait-elle les élé- 
ments complémentaires compensaloires à l'économie des Six, 
dangereusement concüurrencielle ? Je ne le pense pas. 

Mais ce dont je suis sûr, c'est que l'Angleterre ne s'intégrera 
dis à celte Europe. M. Churchill nous à fermement averti, dès 
e 27 juin 1950, « que cette poseibihté ne pouvait se concevoir 
à un moment quelconque de l'avenir que Fon puisse aujour- 
d'hui prévoir ». 

Si nous pouvons en vouloir à Ta Grande-Bretagne d'avoir 
tenté de nous ligoter dans une Europe à laquelle elle savait 
qu'elle ne parliciperait jamais, nous ne pouvons lui reprocher 
de ne pas vouloir mourir avec nous. 

Les Anglais ont parfaitement raison de demeurer avec leur 
empire en dehors d'une communauté qui ne Sera pas euro- 
péenne. Mais ils ont tort d'envisager avec complaisance la 
disparition de la France et de l'empire français dans une 
Eurafrique qui ne serait pas une alliée pour eux. En pensant 
mettre à l'abri des ambitions coloniales allemandes, comblées 
par l'octroi de l'empire français, les possessions britanniques, 
en pensant écarter la concurrence économique gérmantque, les 
gouvernements anglais ont pratiqué une politique à courte vus 
dont ils se epentiront bientôt. 

Quoi qu'il en soit, ce serait folie de s'engager plus avant 
sur une voie dangereuse en pensant que cet engagement inci- 
tera les Anglais à nous rejomdre. Tous les encouragements 
qui pourraient nous étre prodigués par eux à cet égard ne 
contiendront aucune promesse et l'interprétation que nous don- 
nerions dans ce sens serait la plus fallacieuse et la plus déce- 
vante. 

Certes, la France peut participer À V'Europe, mais précisé- 
ment comme y participe l'Angleterre, sans s'y intégrer, €ar 
il est vrai qu'il n'y a pas de solution de rechange pour la 
France, Sa voie est toute tracée: eÎle est là où les grands Fran- 
cuis de la He République ont creusé les premiers sillons et elle 
n'est pas atileurs, 
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L'avenir de la France, ce sont ses terres d'empire qui sont 
les enfants qui la prolongeront éternellemerit jeune et non 
pas des mariages sémiles, une polvandrie européenne et stérile, 

Que Jui apporteraient, en effet, ces Européens? Des ven- 
deurs, alors qu'elle a besoin d'acheteurs, des chômeurs, alors 
qu'elle à une main-d'œuvre à utiliser qui s'accroît, chaque 
üñice, de SOU.0N) travailleurs, des acheteurs de matières pre- 
Iuiéres qui la videraient de sa substance, tout en re at 
de produits manufacturés amenant Ja paralysie ou la dispa- 
rilion de ses propres industries; des exploiteurs, qui fouil- 
Jeraient une Afrique offerte comme hinterland en dot pour 
faire accepter cette vieille femme, la France; Afrique qui ne 
fera pas conduite à la promotion prévue pour elle, mais où 
Allemands, Italiens, Hollandais, Belges, Luxermhourgeois et 
Américains rechercheraient les profits et les postes de direc- 
lion qu'ils n'auraient pu trouver chez eux. 

Ah! le bel avenir! Et cela dans des conditions de bonheur 
optimum, c'est-à-dire s'il ne fallait pas faire la guerre pour 
je compte de l'Allemagne, par exemple. 

Je vous rappelle, à ce sujet, certains propos de Conrad Ade- 
hauer, tenus à la séance du Bundestag, le 19 mars dernier, 
consacrée à la troisième lecture des textes concernant la Commu- 
naute européenne de défense : 

« Les conditions postes par le 
vote favorable au traité ont été 
ies prob'èmes essentie:s, précisai 
le démontrer à l'aide de toutes 1 
M. Schumacher, 


— 


parti social-démocrate pour un 
remplies en ce qui concerne 
t le chancelier, et jé puis vous 
es déclarations faites jadis par 


Au cours d'une conférence de presse faite à Bonn le 23 août 
1950, le docteur Schumacher s'est exprimé en ces termes: 
« ci, nous devons examiner S'il existe une situation dans 


laquelle un effort militaire allemand aurait un sens. Or, je 
late que cetle situation apparaitra lorsque les démocraties 
liales et, principalement, les Etats-Unis, défendront l’Alle- 
] 1e par une offensive en direction de l'Est, c’est-à-dire pré- 
serveront l'Allemagne et aussi l'Europe, des plus graves des- 
truclions, et qu'ils chercheront à imposer les décisions mili- 
tuires de toutes leurs forces à l'Est de l’AHemagne. 
« C'est la première ccndtior et la seule qui déterminera 
notre oui 6 notre non quant au réazmement de l'Allemagne. » 
Or, je Vous répète, concluait Adenauer, que cette condi- 
lon est remplie. 


Ces déclirations qi sont graves, nous Jaissent à penser 


que l'accord serait fait Sur une stratégie offensive préventive 
et que les Français en acceptant de participer à l'armée euro- 
prenne, auraient #nvisagé de faire cette guerre offensive aux 


côtés des Germains, 

Cela mérite quelques éc'aircissements de la pe de rotre 
Ministre des affaires étrangères et de celui de la défexse 
hationale. 

Je ne m'étendrai pas sur l'immoralité d'une guerre préven- 
live au cours de laquelle FAlemegne récupérerait les pro- 
vinces qu'une indulgente sanction ui a fait perdre, car, pour 
moi, il ne fait pas de doute que le marchandage allemand 
avec une Russie rejette par la communauté at'antique doit 
TÉUSSIT, è 

L'Allemagne réarmie obtiendra d'abord les terriloires réir- 
tégrés dans la Pologne et on assistera, une fois de plus, au 
épecage d'une nation dont nous aurions dû, avec nos alliés, 
assurer l'intégrité territoriale, garante de la paix européenne. 
La rétis ession à la Pologne de territoires jadis annexés par 
la Prusse a été un des actes les plus justes accomplis à 
Potsdam. Aider l'Allemagne à reprendre ce qu'elle n'avait 
chtenu que par üne agression semb'able à celle dont furent 
victimes notre Alsace et notre Lorraine, Serait une mons- 
trueuse aberration, (Applaudissements à l'extrême droite et sur 
quelques bancs à droite.) 

Nous avons derrière nous cinq années d'expériences faites 
dans Le courant lance par les Etats-Unis. Elles nous ont 
sonduits à de si mauvais résultats et à des réveils si pémb'es 
qu'il est temps, si nous ne voulons pas êlre noyés, de nager 
igoureusement à contre-courant, D'un changement d'’orien- 
talion, nous avons tout à gagner car nous n'avons plus rien 
à perdre. 

Il % «, aux Etats-Unis d'Amérique, quantité de femmes et 
d'nomines auxquels nous conserverons toujours notre recon- 
haissance et notre amitié, Pas p'us qu'ils ne doivent confondre 
les Français et la po'itique suivie par certains de leurs gou- 
vernements, nous ne devons les confondre avec leurs dirigeants. 

Ce sont ces derniers qui méritent notre blâme, car ils entrai- 
nent les nationaux européens dans une vague montante d'anti- 
américanisme, Is nous diront, pour justifier leur conduite, 
qu'ils se eont appuyés sur cerlains de nos hommes politiques 
très engagés et qu'ils n'ont pas compris nos rtbellions contre 
ce que nous appelions ingérences étrangères, alors que ces 
hommes les avaient non seulement tolérées, mais sollicitées. 





Il est de fait que la France, sous l'impulsion américaine, à 
consenti sans broncher à l'abandon d'influences culturelles et 
économiques, à l'abandon de positions stratégiques de premie: 
ordre, au réarmement de l'Allemagne qui avait été déclaré 
« impensable », éelon l'expression mise à la mode par M. Schu- 
man, à la perte de son armée nationale, à la perte de la plus 
grande part de sa souveraineté, tous amoindrissements exigés 
habituellement des vaincus. 

Ces derniers pouvaient-ils penser que la France en se sou- 
mettant, malgré tout ce qu'elle avait enduré, à de pareils sacri- 
fices n'avait pas quelque culpabilité à se faire pardonner ? 
Pouvaient-ils penser qu'elle n'était pas le perpétuel agresseur 
dénoncé par Hitler ? Je crois qu'après tant de fausses manœu- 
vres et de maladresses, il serait bon de rappeler certaines 
vérités premières aux dirigeants des Etats-Unis. 

En apportant son concours pour continuer une lutte qui nous 
fut imposée, l'Amérique ne fit que son devoir. Nous sommee 
les coureurs de relais qui défendent le même camp: celui de la 
civilisation chrétienne. 

Si nos possibilités financières sont moindres que dans le 
paseé, notre effort est grand et loval et nos droits doivent ctre 
égaux, d'autant plus que la guerre ayant lieu sur notre sol, 
nous contribuons toujours d'une manière beaucoup plus dan- 
gereuse que nos alliés à la défense commune. Pour elle nous 
sacrifiions hier des millions de “ies humaines, capital non rem- 
boursable, des œuvres d’art, trésors irremplaçabies, des villes, 
des ouvrages d'art dont la reconstruction pèsera lourdement 
et longtemps eur notre budget, 

Aujourd'hui, nous donnons la libre disposition de nos points 
stratégiques, de nos ports, de nos aérodromes, bases sur Jes- 
quelles eé’articule l’organisation défensive non seulement de 
l'ancien, mais du nouveau continent. 

IL m'est agréable, alors que tant de propos déplaisants et «nf. 
fisants nous viennent d'Amérique, de vous citer ce passage d'un 
article plein de franchise intitulé: « Dépendance croissante 4 
Etats-Unis d'Amérique à l'égard des minéraux étrangers », paru 
dans les Annales de l'académie américaine des sciences sociales 
et politiques: 

« Les raisons pour lesquelles notre sécurité et notre avenir 
industriel doivent être étroitement liés à ceux de l'Europe et 
pour lesquelles nos forces navales et aériennes doivent coopérer 
au contrôle des océans ne sont pas seulement d'ordre pili- 
tique, elles sont également en rapport avee le problème des 
produits minéraux de base, 

« Si l'Europe était envahie par une puissance ennemie contrô- 
lant les destinées et les ressources de ses dominions et de ses 
colonies, notre vie industrielle serait atteinte et la sécurité de 
notre pays serait en danger. 

« L'aide militaire à l’Europe n’est done pas, comme beaucoun 
le pensent, un marché qui ne profite qu'à l’une des parties; elle 
est une garantie pour notre développement industriel el notre 
sécurité futurs. On oublie trop souvent dans notre propre pays 
ce que la France et ses terres d'outre-mer peuvent représenter 
pour l'Amérique, Nous avons besoin les uns des autres, c'est 
j'ourquoi, nul ne doit imposer ses volontés dans notre équipe. » 

Que Adenauer soit aux crdres, c'est normal: l'Allemagne de 
l'Ouest doit tout à l'Amérique. C’est cette dernière qui pourr. 
revendiquer, si quelque nouveau malheur arrivait, l'entiere 
responsabilité de Ja remise en selle de la vaincue à laqueile 
elle réinjecte le virus de la guerre et redonnè le goût des 
armes. Il semble même qu'outre-Atlantique, on aille un peu 
vite et que, par des ententes directes, on Se passe de notre avis 
pour prendre des décisions graves de conséquences, 

Cela, nous ne devons pas le tolérer, car notre accord est 
indispensable pour toute mesure, quelle qu'elle «soit, concer- 
nant l'Allemagne. Rien à son égard ne peut être fait sans netre 
consentement et c'est parce que la France a besoin de toute 
son autorité pour imposer ces vues qu'il importe qu'elle 
demeure la France, puissance mondiale et souveraine, 

Cela est incompatible avec une intégration européenne, car 
cette intégration supprime pleine souveraineté, indépendance, 
liberté d'action. 

C’est supposer bien de la naïveté et de l'irréflexion chez les 
Français et, en particulier, chez les parlementaires, q'ie de 
étendre qu'on peut être reconnu comme autorité mondiale 
ont en abdiquant son autorité et en abandonnant sun pius sûr 
soutien: une armée nationale. La sacrifier en l’asservissant à 
une tutelle européenne est une curieuse façon de reconquérir 
là souveraineté militaire ! 

Nous n'avons jamais eu le potentiel des Etat;-Unis peur ja 
production des armes. Cela ne nous à pas empéchés d'être, 
dans le passé, un sages À égal, respecté et écouté. Mais nous 
avons en France la spécialité des génies militaires jrémoni- 
toires, Notre défense nationale s'inspirera-t-elle des travaux 
remarquables de nos savants ou laissera-t-eïle encore quelque 
nation étrangère — et demain ennemie — s'en servir, alors 
qu'elle-même s'ankylosera dans les méthodes du passé, la 
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fabrication d'armes démodées où sont inutilement engloutis les 
williards d'un budget pléthorique ? 

Lersqu'an voului convaincre les Francais qu'ils devaient 
conseutir au réarmement de l'Allemagne, on les persuada que 
les Fusses feraient boire leurs chevaux dans la Seine si le 
rempart allemand ne se dressait pas bientôt devant eux. 

A l'époque de la bombe atomique et des barrages radionctir, 
il est curieux de prétendre arrêter les 400 divisions soviétiques 
susceptibles d'être mises sur le pied de guerre pour déferler 
sur l'Europe à l’aide des douze divisions allemandes intégrées 
dans une armée européenne, C'est cependant ce qu'on est 
arrivé à faire croire à certains peuples européens, aux Francais 
eu particulier, qui ont oublié que les 250 divisions de l'armée 
hit/crienne furent insuffisantes pour triompher dans la guerre 
défensive qu'il lui fallut soutenir à partir de 1943. 

Joutelois, la mémoire de ces mêmes peuples était encore suffl- 
sante Ee qu'ils refusassent le réarmement de l'Allemagne. 

Le danger que ce dernier fait courir en temps de paix, non 
seulement à l'Europe, mais au monde, est en effet sans comi- 
rune mesure avec les services qu'il pourrait rendre contre la 
Russe en temps de guerre. C'est pourquoi il n'a été accepté 
que sous de couvert de l'armée européenne qui prétendait 
#mpécher la reconstitution de l'armée nationale allemande, 
gnais ni Je pentagone ni les Allemands ne s'y sont trompés. 

Pour le premier, l'essentiel était de commencer le réarme- 
ment allemand. L'armée européenne facilitait singulièrement 
Ja chose. : 

Du côté allemand, on savait parfaitement où l’on allait. 

« Le traité de Bonn — écrit le docteur Tschirner, ancien 
membre de l'état-major de la Wehrmacht, dans le journal Der 
Spiegel — de même que la communauté de défense européenne 
n'ont d'autre valeur, du point de vue allemand, que de nous 
débarrasser du statut d'occupation et de nous permettre de 
disposer dans deux ans de forces armées qui nous apparten- 
dront. 

« 11 est absurde de croire que l'armée européenne puisse 
faire la moindre impression gsur les Soviétiques; mais une 
Allemagne occidentale avec une armée moderne constituera 
un facteur que les Soviets, lors d’une troisième guerre mon- 
diale, préféreraient ne pas voir dans le camp adverse. La con- 
séquence est qu'ils concéderont le rétablissement de l'unité 
en echange d2 la neutralité. 

« Si nous avons des troupes, concluait Der Spicael, nous 
pourrons négocier avec la Russie et les puissances ocerdentales 
ue s'aviseront pas de nous en ermpècher par la force. » 

Voilà done à quoi devraient servir les divisions allemandes 
équipées à grands frais et à nos dépens par l'Amérique, non à 
aider la cause de cette dernière ou des peuples libres, mais a 
monnayer une neutralité dans l'explication qui mettrait aux 
prises Soviets et anti-Soviets, la réplique, côté Allemagne, 
du pacte Hitler-Staline, 

En France, on semble totalement oublier la différence exis- 
laut entre la stratégie défensive et la stratégie offensive. 

L'organisation, telle qu'elle <e fait actuellement, l'armée 
europtenne, telle qu'elle se constitue, ne peuvent servir qu'à 
une guerre offensive. Pour une guerre défensive, cette organi- 
salon doit nous entrainer dans une catastrophe semblable à 
celle de 1940. 

Une guerre défensive ne peut être gagnée que si ceux qui 
subissent l'agression — obligatoirement surpris par l'attaquant, 
qui choisit le moment et le licu de l'offensive — disposent 
d'un recul indispensable pour préparer leur riposte. 

. Dans les guerres modernes, 300 à 544 kilomètres de profon- 
deur sont nécessaires. C'est la zone que s'est réservée, comme 
une ceinture protectrice, la Russie, à l’ale des Etats satellites, 
Alemagne orientale, Pologne, Tchécoslovaquie, Hongrie, Rou- 
tuanie, Bulgarie et qui lui permettrait la riposte victorieuse, si 
elle élait attaquée. 

Pour l'Europe de l'Ouest, cette zone est constituée par l'Alle- 
Mmagne occidentale. C’est là que devraient se produire les chocs 
les plus violents et, les combats perdus, c'est là que pourrait 
être installé, si la technique moderne était préférée aux peitri- 
nes humaines, le barrage radioactif assurant une protection 
efficace, 

Or, il est clair qu'à partir du moment où l'Allemagne aura 
récupéré sa souveraineté, sa liberté et ses armes — çe que nas 
fouvernements lui ont promis en signant les traités dé Borm 
el de Paris et que nous lui donnerions si nous les ratifiions — 
celte Allemagne s’opposera formellement à ce que son territoire 
serve à la protection de l'Europe. 

Toute différente apparaît notre situation si les accords ne sont 
pas ratifiés. 

,, L'Allemagne demeure up territoire occupé sous contrôle, e!le 
doit accepter — tant qu'un danger menace l'Ouest — les instal- 
ps. et les dispositions nécessitées par l'organisation de sa 


… Ainsi, la sécurité de la France se trouve réalisée face au péril 
Jusse et, du même coup, face au péril allemand, 





Certes, l'occupation ne peut pas durer imdétiniment, Elle n'est 
d'ailleurs pas souhaitable, car elie fortitie les sentiments ati 
naux des occupés, elle ennihile la vo'onté des occupants, leur 
enlève à la fois leur clairvovance et leur esprit eriique et 
aboutit à des faiblesses qui ne sont proiitables ni à Fune ni à 
l'autre partie. Mais l'occupation doit demeurer tant qu'elle est 
hinposée par la sauvegarde de la paix on de là sécurité d'u 
grande partie des peuples de l'Oceident et c'est à son sujet 
que la solidarité des alliés doit se manifester. = 

Nous n'avons pas imposé jusqu'à présent le respect de cette 
solidarité, Nous avons prèté la rain à l'atlentat le plus gigan- 
\esque qui ait eté perpétré contre la France dans hist nie de 
celle-ci. 

Il à consisté à réaliser le rève allemand que trois des guerres 
14 plus meurtrières n'avaient pas abouti à concrétiser, l'instal- 
lation détinitive, dans la légalité, de l'empire eurafrique germa- 
nique. (Apydaudisséements sur quelques bancs à droite, — 
Applaudissements à l'ertrème droite.) 

Comment 'es Franeurs ne se sont-ils pas inquiétés en vovant 
comblées les ambitions les plus démesurées des envahisseurs 
de Ja veille ? 

Suflisait-il de leur dire: il n'y aura pus de guerre entre ja 
France et l'Allemagne ? 

Parbleu ! Tous les désirs de l'Allemagne ver: l'Onest se trou- 
vaient assouvis: l'espace continental ouvert à son expansion, 
l'Afrique apportée en dot. 

Que pouvait encore demander l'Alemagne ? On allait au delà 
de ce qu'elle avait exigé comme vainqueur alors que, vaincne 
et coupable, elle aurait dû être Pommes +4 sa liberté mesurée, 
son Cconomie resserre. 

La France, sourde et aveugle à tout ce qui n'était pas le péril 
russe, abandonnait, subissait, L'Amérique ordonnait, l Angle: 
terre encourageait! Et, parce qu'une menace pesait sur le 
monde, la France devait, en plus, voir renaître la seule menace 
qui, pour elle, se soit toujours transformée en la plus horrible 
réalité. 

Il ne lui suffisait pas de se préraunir contre l'expansion sovié- 
tique. Encore devait-elle prendre garde à l'autre expansion qui, 
elle, n'était pas problématique, et cela à l'heure où la redou- 
table réunification de l'Allemagne, véritable aberration, était 
reconnue comme inéluctable, voire nécessaire, par nos hormmes 
politiques, dont la mémoire n'a plus de passé. 

Plus que jamais s'impose à nous l'impératif « pas d'armes 
pour les Allemands », Sinon, demain, les @ivisions orientales 
S'ajouteront aux divisions occidentales, et le drame sera noué. 

L'Allemagne non réarmée ne signifie pas l'Allemagne ouverte 
à l'invasion 1usse, comme trop de commentateurs politiques 
l'ont écrit avec partialité. 

Nul n'a intérêt à cette invasion qui pourrait d'ailleurs être 


rendue très difficile, sinon impossible — ainsi que j° vous l'a 
longuement exposé le 11 février 1952 — par l'installation d'un 


harrage radioactif peu coûteux et extrémerment économe en 
vies humaines. 

La défense du territoire, à partir de la frontière de l'Elhe, 
devrait être assurée par les divisions anglo-saxonne<, les armées 
pautionales des pays européens étant utilisées avec le maxtmtm 
C'efficacité pour défendre leurs propres frontières, 

Quant aux Allemands, ils auraient plusieurs possibilités d'ai- 
Ger à la défense de leur sol, soit en constituant une résistance, 
comme Île tirent francstireurs et partisans russes qui furent 
les premiers artisans de la défaite allemande, soit en s'incorpo- 
ramt dans l'armée américaine, 

C'est en effet des Etats-Unis, et de ce territoire seulement, 
que pourrait partir instantanément une riposte efficace à une 
attaque soviétique. Elle consisterait en une intervention aérienne 
r'goureuse sur kes centres vitaux de la Russie, En outre, pour 
couper l'assaillant de ses bases, des éléments allemands en 
rombre suffisant, entraînés en Amérique et sous l'uniforme 
américain, pourraient être parachutés et assurer ainsi la parti- 
cipation que l'Aliemagne de l'Ouest revendique pour la défense 
de l'Occident. 

Cette solution, qui calmerait à la fois les alarmes de ceux qui 
ne veulent pas combattre tandis que les Allemands les regarde- 
rent et de ceux qui redoutent un écrasement économique par 
une Allemagne délivrée du fardeau des armes, permettrait de 
mesurer la sincérité des protestations pacifiques & l'Alleunag! 
quant à ses territoires de l'Est, 

Elle permettrait enfin d’éloigner du peuple allemand le péril 
dc l'aventure tragique où, depuis des siecles, son armée l'a 
toujours entraînée, 

Arrivé au terme de mon exposé, je veux rappeler les points 
essentiels sur lesquels j'ai attiré votre attention. 

L'Allemagne ne prend pas du tout le chemin, mi prralement, 
ni politiquement, de l'abandon de souveraineté tt de la convic- 
UHon démocratique qui s'’imposeraient poyr qu'elle puisse <'in- 
tégrer, à égalité de droits avec les aybes pays, dans une com- 
munauté européenne. 
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Quels que soient, cependant, les avertissements les plus 
sérieux donnés par l’évolution des événements, une politique 
basée sur une situation totalement différente de celle qui existe 
en réalité en Allemagne est poursuivie sur la foi à accorder au 
chancelier Adenauer. 

Faut-il rappeler que ce même Adenauer aida de toutes ses 
forces au réarmement agressif qui se prépara sous la république 
de Weimar, malgré les engagements solennels pris par le gou 
vernement « démocratique » d'alors. 

Les garanties dont on parle tant, et dont trop de nos dirigeants 
se contenteraient, ne sont pas préventives, Lorsqu'elles jouent, 
il est trop tard. Le mal est déjà fait. 

Mieux vaut prévenir que guérir! 

Prévenir, c'est ne pas réarmer les Allemands. Car si on nous 
affirme que l'intégration de leurs forces dans une armée euro- 
péenne est le seul moyen d'éviter âes guerres entre l'Allemagne 
et la France, on ne nous dit pas, et pour cause, que celte com- 
munauté nous mettra à l'abri d'une guerre mondiale, 

Sous l'appellation vague et inoffensive d'Europe, on propose, 
en réalité, aux Français un régime communautaire. 

Un véritable Etat européen est en gestation dans les’ Assem- 
blées ad hoc. 

J'invite tous mes collègues à lire la Constitution de ce futur 
Etat. Is verron le sort réservé au Parlement francais, de l'auto- 
rité duquel ils étaient si ombrageusement jaloux, qu'ils refu- 
sorent d'en donner une parcelle au Sénat. 

L'autorité supra nationale nous réduirait au rang d'une 
assemblée consultative impuissante. 

Nos Européens prétendent-ils que, dans cette autorité, les 
représentants des autres pays se rangeraient sous la houlette de 
la France ? Il faut, pour le croire, ignorer que les pays en 
question ont des intérêts similaires et qui sont contraires à 
ccux de Ja France. 

L'Allemagne, l'Italie, la Hollande ont des populations large- 
ruent excédentaires, L'Allemagne a deux millions de chômeurs, 
l'talie en à trois millions, 

L'Allemagne, litalie et la Hollande sont à la recherche de 
débouchés pour leurs excès de production. Elles peuvent expor- 
ter à bas prix. 

L'Allemagne, lialie, les Pays-Bas, la Belgique et le Luxem- 
bourg ne cachent pas qu'ils sont impatients de voir disparaître 
hos barrières douanières et s'ouvrir nos frontières. IIS ne 
cachent pas qu'ils comptent sur notre Afrique pour leur expan- 
sion économique et industrielle, (Applaudissements sur quel- 
ques bancs à droite. — Applaudissements à l'ertrème droite.) 

Comment résisterons-nous à cette coalition d'intérèts ? Nous 
serons inévilablement mis en minorité, 

Je me suis livré à ces considérations pour apporter aux Fran- 
£ais, aux membres de l'Union française, la démonstration qu'ils 
n'ont rien à attendre de cette Europe mineure, mais qu'ils ont 
chez eux tous les moyens de leur salut, toutes les ressources 
désirables, les possibilités de leur mise en exploitalion, un vaste 
matché, les moyens d'échange capables de rendre créd:trice leur 
balance des comptes, la certitude, pour les travailleurs, d'un 
niveau de vie élevé jamais connu dans les autres pays 
europeens, 

IH va hien falloir que les Français se décident à s’en rendre 
compte car, d'ici très peu de temps, un gouvernement, plus 
courageux où plus réaliste que les autres, devra reconnaitre 
publiquement ce que ses prédécesseuYs n'ont pas ignoré, à 
savoir qu'il n'est pas possible, pour la France, d'entrer seule 
dans l'Europe et qu'il ne lui est pas possible non plus d'y 
entrer avec ses prolongements d'outre-mer en réservant ses 
lens et ses droits sur eux. (Très Lien ! Très bien ! sur quelques 
bancs à droile. — Applaudissements à l'extrême droite.) 

Sachant cela et continuant d'avancer quand même dans une 
voie sans issue, nos responsables ont commis une faute grave. 

Redoutant je ne sais quelles complications internationales, ils 
n'ont fait — en reculant devant l'aveu — que les aggraver. Is 
ont fait, d'autre part, perdre beaucoup de temps et beaucoup 
d'énergie à notre pays. 

Pourtant, c'est le moment où, internationalement, la France 
peut ruer dans les brancards, c'est l'instant optimum pour elle. 

L'Amérique, inquiète, a besoin de notre aide militairement, 
territorialement, moralement, Nous pourrions la lui refuser. 
Nous ne devons la lui consentir que sous certaines conditions. 

Jamais l'histoire du monde ne s'est trouvée à un tournant 
plus favorable pour nous, Si nous n'en profitons pas, nous 
serons définitivement brisés. 

N'ètre pas pour l'Europe dont il est aujourd'hui question; 
c'est de l'instinct de conservation. Ce n'est pas, comme les com- 
mentaires clichés de certaine presse l'inséreront avec leur 
immanquables « ligne bleue des Vosges », la preuve d'un natio- 
halisme et d'un patriotisme démodés, 

Ce nationalisme, ce patriotisme, c'est grâce à eux que, pour 
réparer les fautes et les erreurs des hommes politiques, nous 
avons, nous, les combattants, tenu dans l'enfer de Verdun, 








sauvé l'honneur de la France en juin 1940 (Vifs applaudrsse- 
ments Sur giriques bancs à droite et à l'extrême droite) et ln 
avons permis de figurer parce que nous avions été jusqu'au 
UE à la table où, le & mai 1945, était signée la capitulation 

u Reich. 

Ce nationalisme suranné nous permet de nous appeler encore 
le Parlement français et il est fort heureusement, à quelques 
exceptions près, au fond de chacun de vous, d'une manitie 
puissante, mystérieuse et subtile, 

Vous êtes Français par toutes Jes fibres de votre être et si. 
par malheur, vous perdiez une nationalité, dont certains font 
si bon marché, en échange de la prospérité que l'on fait mirc:- 
ler à vos yeux par le moyen de l'Europe, vous seriez inconiso. 
lables de ne pas avoir su garder, au prix même de souffrances 
et de privations, le trésor inestimable de l'individualité ratio- 
nale, (Applaudissements sur quelques bancs à droite, — Applau- 
dissements à l'ertrème droite.) 

M. Max Lejeune. Très bien ! 

M. le président. La parole est à M. Gaston Palewski, (Mppluue 
dissements à l'extrême droite.) 

M. Gaston Palewski. Mesdames, messieurs, l’objet et le caruc- 
tère de ce dépat se sont transformés, 

I ne s'agit plus de délimiter les bases de l’action gouverne- 
mentale à la conférence de la Haye. Le Gouvernement, consti- 
tutionnellement ou, suivant la coutume, démissionnaire sous 
peu, au milieu d'une campagne présidentielle dominée, nous le 
savons lous, par les grands choix devant lesquels nous nous 
trouvons er matière de politique étrangère, Le saurait actuel!- 
lement engager le pays. 

Aux Bermudes, il S'agira d'une conférence d’information, et 
no! it d2 décision, Nous comptons sur vous, monsieur le 
président du conseil, pour que vous en informiez nos allies 
el a vous preniéz dès maintenant dans l'hémieycle cette atli- 
tude. 

A la Ilave, vous aurez à indiquer, certes, les deux tendances 
qui se parlagent s'opiüion française en ce qui concerne l'Eu- 
rope, afin que celles-ci fassent l’objet d'une étude parallele, 
mais sans choisir ni conclure. 

Ainsi, puisqu'il ne s’agit plus d’un débat limité, nous nous 
trouvons devant l'ensemble de la poliÿque extérieure de la 
France, 

Cette politique, on nous dit qu'elle est fixée. Ceux-là mêmes 
qui nous déclaraient que le Parlement conservait sa lotale 
liberté d'appréciation nous indiquent maintenant que nous ne 
pouvons tourner le dos aux engagements pris par nos diri- 
geants et que ces engagements mettent en cause une politique 
à laquelle ja France à attaché son nom. 

Nous devons certes continuer la politique française, mais de 
quelle politique s'agit-il ? Car, depuis 1945, il y a eu deux 
politiques étrangères de la France, deux poliliques opposées 
dans leurs textes, leurs objectifs, leurs modalités, l’une cor- 
respondant à notre souveraineté et l’autre à notre dépendance; 
deux politiques entre lesquelles il nous faut maintenant chai- 
sir, Car la question ne se pose pas de savoir s'il faut renverser 
la politique française, elle se poserait plutôt de savoir s’il faut 
y revenir. 

On oublie trop le caractère révolutionnaire de la décision 
prise en 1950, quant au réarmement de l’Allemagne. Jusque-là, 
tous les pactes, que ce füt le pacte de Dunkerque, que ce fût 
le pacte franco-soviétique que vous avez signés tous deux, 
monsieur le ministre des affaires étrangères, que ce fût, après 
mème le coup de tounerre de Prague, ce pacte de Bruxelles qui 
a été l'embryon de toute l’organisation européenne, tous ces 
pactes, sans exception, tendent à nous prémunir contre les 
dangers de la renaissance du militarisme agressif de l’Alle- 
magne. 

D'autre part, dans l’ensemble des textes qui instituent FAI- 
lemagne fédérale et la haute commission interalliée, si la France 
perd son droit de velo à la nouvelle haute commission, rénonce 
à sa conception confédérale en ce qui concerne l'Allemagne, 
c'est notamment contre la reconnaissance définitive du désar- 
mement allemand assuré par l'office militaire de sécurité. Et, 
le 4 juin 1948, le ministre des affaires étrangères français spé- 
cifiait bien que les recommandations de Londres n'excluaient 
nullement et devaient, au contraire, tendre à la conclusion 
d'un accord à quatre sur l'Allemagne. 

Mesdames, messieurs, on se rappelle dans quelles conditions 
cette situation s'est modifiée, on se rappelle comment, de Ja 
renaissance du Kominform au coup de Prague, du blocus de 
Berlin à l'agression de Corée, nous avons vu autour de nous 
la montée des périls. 

Mais la question qui se pose est celle-ci: pouvons-nous dire 
que la situation de 1950 n’est pas aujourd’hui modifiée ? 

Je dis, quant à moi, qu'il y à autant de différence entre 190 
et 1954 qu'il y en a eu entre 1946 et 1950, et que c’est là le 
fait massue, (Très bien! très bien! à l'extrême droile et sun 
plusieurs bancs à droite.) 
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Je dis que la situation s'est profondément, radicalement 
modifiée. 

D'abord pour ce qui concerne la Russie, Je ne m'attacherai 
pas seulement aux indices superficiels comme la nouvelle poli- 
tique économique des Soviets, comme la part faite aux biens 
de consominalion, comme les achats massifs de produits aii- 
mentaires qui, vous le savez bien, font actuellement baisser 
l'or sur certaines places du monde, comme les mesures prises 

our mettre fin à certaives réformes de collectivisme agraire. 
C'est l'essence mème du régim2 soviétique qui me sembie bou- 
leversé par la mort de Staline, 

Que n'a-t-on commencé la négociation à ce moment, a'ors 

ue ses successeurs, devant le tombeau ouvert du pére de la 
victoire et de la terreur. mesuraient l'étendue du vide et sen- 
taient la nécessité de l'inéviluble desserrement de lai tension 
stalinienne ? 

Ils se sant depuis ressaisis. Les émeutes de Berlin leur ont 
montré à quelle perle de prestige ils pouvaient ètre entraines, 
et leur méfiance S'én est accrue. 

Je veux dire pourtant ma conviction profonde des possibiiités 
d'une n#gociation et je m'étonne qu'on ait paru mettre une 
certaine hâte satisfaite à une déclaration qui semlbie pour le 
moment la bloquer. Ces possibilités ne naissent-elles pas surtout 
du fait que, pour la première fois depuis de longues années, la 
Russie n'est plus dominée par un seul homme ? Sa diclature 
individueile a été remplacée par une ofigarchie, un gouverne- 
ment collectif. La lutte pour le pouvoir se poursuit à l'intéreur 
de cette oligarchie dominante. Les théologiens du commun sme, 
avec lesquels aucun accord, aucune coexistence n'élait à ja 
longue possible ne sont-ils pas, de pius en pus, en train de 
céäer la place à des représentants de castes nouvelles, et sur- 
tout aux détenteurs de là force réelle, c'est-à-dire aux soldats ? 

Cette evolution commence seusement, mais ele constitue un 
des faits les plus Ssignilicatifs de notre temps. Ce serait. de no're 
part, une erreur inexcusable que de la contrarier, de la contre- 
carrer, que de ralentir cette évolution qui s'accompagne de lim- 
mense fait nouveau de la Chine communiste, cet énorme réser- 
voir d'hommes avec lequel la Russie est en contact sur des mi 
liers de kilomètres, avec tout ce aue cela peut comporter d'avan- 
tages et de périls. 

Or, il est une question qui passionne également tous Îles 
Russes, qu'ils soient communistes ou qu'iis soient militaires. 
C'est la question des frontières, notamment celle des frontières 
allemandes. Tout gouveraement russe, quelle que soit sa cou- 
leur, cherchera à assurer de ce côté la sécurité de son pays. 
Serait-il raisonnahle, je vous le demande, mesdames, mess'eurs, 
d'aider à cette consolidation de l'opinion russe en ratifiant 
muaintenant, après avoir attendu pendant des années, ua traité 
dont le moins qu’on en puisse dire, c'est qu'il ferait renaitre 
en Russie une unité qui menace lentement de s'effrilter, qui 
aurait surtout pour effet de bloquer les satellites, les pays de 
l'Europe orientale, sur l'Union soviétique ? 

N'est-il pas, au contraire, de notre intérêt de procéder d'abord 
à une lente et patiente exploration de toutes les possibilités 
de négociation et de rapprochement, de toutes les avenues qui 
pourraient nous mener à la paix et au désarmement ? 

Ainsi, en Russie, une évolution commence, 

Pour l'Allemagne, depuis 1950, que de changements! L'Alle- 
magne est maintenant en mouvement, rassembiée autour du 
chancelier Adenauer. Si vous lui donnez des armes, infaillible- 
ment vous déterminerez le sens de son mouvement sur lequel 
ele s'interroge encore, 

L'Allemagne se rassemble, hélas! Et la France ? 

Cela doit être pour nous une cause supplémentaire de 
réflexion, car il n'est pas de politique extérieure possible tant 
que nous n'aurons pas assuré le redressement de notre pays. 
(Applaudissements à l'extrême droite et sur quelques bancs à 
droite.) 

Mais un grand parti français vient nous dire: Tout le monde 

accepte le principe du réarmement allemand, 
. Mesdames, messieurs, c'est Jà jouer sur les mots, Il y a une 
immense différence entre le réarmement avant tout traité de 
paix d'hne Allemagne coupée en deux et en quatre et aspirant 
à son unité et le réarmement limité d'une Allemagne dont la 
frontière germano-sarroise et la frontière germano-palono- 
tchèque seraient fixées par un traité de paix, garanties par les 
quatre grands et l'Organisation des Nations Unies. 

Nous nous trouvons là au cœur même du problème. C'est lA 
le malentendu fondamental à la base de J'intégration des six. 
C'est qu'il s'agit d'y inclure une Allemagne mutilée et qui 
nacceple pas sa mutilation. Ce réarmement de l'Allemagne, 
si pacifique et défensif qu'il soit dans les intentions de ses 
Promoteurs, ne risque-t-il pas, invinciblement, au premier inci- 
dent à Berlin ou ailleurs, de déclencher la guerre ? 

L'affaire de Trieste vient de nous montrer, avant Ja lettre, 
le péril de toute construction fondée sur des frontières mal 
définies. 





, 


Cela étant, on nous dit: L'intégration politique et milila‘re 
doit précisement empècher tout cela, Mas, mesdames, mes 


SICUFS, SOVOIIS SCrIelXx, Le livisions alletmande<s, vous les 
aurez, sous vocable européen, c'est vrai, mais avec des chefs, 
des oftitiers, des soldats allemands, Qu'on mesure Feffet du 
stationnement de ces divis ons à Trèses sur Févolution des 
esprits duns la Sarre! Qu'on mesure Feffet du stationnement 
de ces divisions germano-curopéennes en bordure de lE'be 


sur Févolution des esprits dans F'AMlemagne orientale! 

Leur mouvement sera impossible, nous dit-on, sans Fauto- 
risation du S. H. A. P. E. On a vu qu'en valait laune, il 
v a quelques jours, avec ie déplacement des divisions itahennes 
jans l'affure de Trieste! 


Mesdaines, messieurs, une illusion a €té à la base des poste 
tions prises par nos alliés: celle de croire que, pour instaurer 
la paix en } urope, il s'agit de résoudre avant tout lantagonkme 


franco-allemand. (Très bien! très uen! à l'extrême droite. 
Quand nous regardons le passé, ne voyons-nous pas que dans 
les {rois dernières méelces où la Fr ince et l'Alle Haighe =P 0 it 
afYrontées, c'est toujours du déséquihibre de l'Est qu'est née ia 
lutte entre la France et l'Allemague ? 
lhiers disait ici même, le 13 juin 1830, alors que l'Assemb'ce 


lout entiere acclamait la guerre contre la Prusse: « Sachez 
attendre et n'ajoutez pas à la grande faute de Sadowa le tort 
si dangerenx de vou.oir la réparer trop tôt », Ce que lon 
voulait reparer alors, c'était ce déséquibre qu'a il eue, 


en faveur de la Prusse, l'effondrement de FAutriche. 

En 191%, quand la guerre est-eile née ? C'est quand les canons 
autrichiens se sont braqués sur Belgrade, En 1939, vous vous 
le rappelez, mesdames, messieurs, la cause immédiate de Ja 
guerre, c'était de savoir s'il convenait de « mourir ou de ne 


Pas mourir pour Dantzig 


Ainsi, c'est l'équilibre eur ipéen tout entier qui est en cause; 
pour fa paix, c'est lui qui doit être réalisé, A vouloir y subsli- 
tuer le mélange détonant d'une Allemagne irrédentiste et 
d'une France paralvsée, on risque de causer en fait celte guerre 


Lo 


absurde que serait une guerre de Sécession (Applaudissement 
a l'erltrème droile el sur plusieurs banes à droite. 

Mais, me dira-t-on, il faut nous défendre. H v a un péril, ik 
faut réaliser un dispositif militaire pour y fare face. 

\lors, je vous pose la question: Estee que la contribution 
militaire de l'Allemagne à la défense de l'Europe peut 
pour contre-partie la certitude que la France sera non seulement 
léfendue, murs préservée ? 


Quelles assurances la France a-telle recnes à ce sujet ? 

Je ne Vous demande pas de contidences, monsieur le m tra 
des affaires étrangères, mais 1] y a certains faits qui soët publiez 
et qui nous inquielent, 

» 


Quels sont ces faits ? 

Lorsque le Gouvernement franeais fut invité, en 190, À 
approuver le principe du réarmement de l'Allemagne, il s'agis- 
Sail, nous dit-on alors, de lever les divisions supp'émentaires 
qui faisaient défaut pour mettre l'Europe en état de défense. 

Ur, nous sommes aujourd'hui devant une Silualion où le 
forces dont dispose la coalition sont sensiblement inférieur 
à celles qu'on se proposait de mettre sur piel lorsqu'il fu 
pour la première fois question de faire appel aux continger 
allemaride. 

Cela veut dire que les divisions allemandes doet le recrutes 
ment esi prevu ne joueraient pas ce rôle d'appo nt décisif que 
l'on continue à leur prêter. En d'autres termes, la Franco 
n'obtient pas au prix du réarmement allemand la sécurité de 
ses frontières. Personne ne pourrait ici aftirmer le contraire. 

On nous dira: Qu'importe! Armons les Allemands pour atti- 
nuer le déséquilibre jusqu'au moment où nous pourrons le 
combler. Le combler! Comment ? Vous savez ben que les 
pays membres de la communauté atlantique, à l'exception deg 
Etats-Unis, ne sont pas en mesure d'aufmenter leur effort finane 
cier de défense, effort qui leur permet tout juste d'assurer 
l'entretien des unités en ligne. 

Est-ce que les Etats-Unis envisagent d'augmenter leur contrie 
bution à la défense commune ? Vous savez bien que non. Et je 
ne veux mêine pas parler des indices, malgré tous les démentis 
d'un retrait éventuel d'une partie au moine des forces amérie 
caines. 

, Espérer dans ces conditions que, grâce au réarmement de 
l'Allemagne, la défense de l'Europe serait demain garantie, 
c'est se bercer d’une illusion. 

En nous prononçant pour ou contre le réarmement de l'Alte- 
magne, nous ne prenons pas parti pour ou contre la stratée 
gie périphérique ou la stratégie continentale. L'application de 
celle dernière serait liée à une revision radicale des méthodes 
de l'Alliance atlantique et ne dépend pas au premier chef de 
la contribution militaire allemande. 

Si j'ai insisté un peu‘longuement sur cet aspect du problèn e 
c'est qu'il est fondamental. Si le réarmement de l'Allemagne 
n’a pas pour contrepartie certaine la sécurité de notre terri- 
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toire, nul doute qu'à une immense majorité nous ne lui soyons 
sésojument hostiles. 

Mesdames, messieurs, si cette argumentation est mal fondée, 
ipparliendra à M. le ministre des affaires étrangères de Ja 
futer dans le détail et de nous expliquer comment, en pré- 
enve de forces adverses inrhangées et de forces alliées étales 
++ réduites par rapport à ce qui était jugé nécessaire en 1930, 
‘appoint allemand joue encore aujourd'hui le rôle décisif qu’on 
ui prélait déjà hier pour emporter notre décision. 

y a là un préalalie militaire dont l’imporlance éclipse celle 
de Lous les autres préalables dont le Parlement et le Gouverne- 
Wisut ont assorti le traité d'armée européenne. 

Je voudrais pourtant dire un mot de ces préalables. 

La Sarre d'abord, Notre récent débat sur la ratification des 
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mventions feanco-sarroises à montré d'une façon émouvante 
ianimilé nationale en cette matière. ]l a montré que pour le 
cglement de Ja question sarroise, nous voulions la reconnais- 


ice par Bonn des principes fondamentaux consacrés dans Ja 
mnvention, Île caractère irréversible de fFlunion monétaire 
vo-sarroise et, par voie de conséquence, la consolidation de 
itonomie sarroise et du détachement politique de la Sarre 
rapport à F'Aliemagne. « 
Messieurs, où en sommes-nous à cet égard ? 
Je me bornerai à constater qu'aucun accord n'est encore 
1 sur ces bases, qui sont d’ailleurs celles sur les- 
quelles nos alliés nous avaient déjà donné Jeur assentiment. 
© J'ajoute que les déclarations des hommes d'outre-Rhin m'in- 
clinent à penser que ce « préalable » est toujours en l'air. 
Este que l'on ne nous dit pas que Je chancelier Adenauer 
#'entèle à ne pas reconnaitre le caractère authentiqne du Par- 
lement sarrois, qu'il voudrait que le referendum en Sarre 
vortät sur le rattachement à l'Allemagne aussi bien que sur 
l'enuropéisation ? j . 
Latin, certaines indiscrétions nous ont révélé l'existence d'un 
qe dont je veux croire qu'il est bouffon et qui consisterait 
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détacher certaines communes de la Sarre pour les rattacher 
#u Reich, tandis qu'on nous demanderait le geste européen et 
gigréreux de faire cadeau au territoire sarrois d'une commune 
de notre Lorraine. 

Messieurs, sur ce point, nous sonunes loin de compte. 

Je traiterai plus largement d'un second point: les rapports 
@ntre la Communauté européenne de défense et le Royaume- 
Uni. 

Je cornprends que nos amis socialistes, entre autres, attachent 
à ce point une importance extrême, Pourquoi y attachons-nous 
tant de prix ? C'est que l'adhésion de l'Angleterre à un système 
qui pose pour nous de si graves problèmes du point de vue de 
l'intégrité de FUnion française aurait en sœ@ un élément rassu- 
raut, Si l'on pensait à Londres qu'il fût possible d'adhérer à 
la €. E. D. sans compromettre l'aveuir du Commonwelth nous 
aurions moins de raisons de redouter les conséquences du traité 
pour l'avenir de l'Union française, Mais la Grande-Bretagne se 
récuse et justitie son attitude en invoquant le rôle qu’elle joue 
au sein du Commonwelth, sans qu'elle paraisse <e rendre 
compte que la France joue au sein de l'Union française un rôle 
intiniment plus intime. 

La cohésion interne de F'Union française nous serait-elle moins 
précieuse, mesdames, messieurs, que celle de l'empire britan- 
hique ? 

D'autre part, le traité de l'Atlantique-Nord ne nous garantit 
as contre le retrait des troupes britanniques et américaines. 
Nous serions ainsi exposés à nous lrouver un jour, en Europe, 
eu état d'infériorilé nxilitaire vis-à-vis de l'Allemagne. 

Chaque année, nos partenaires, comme nous-mêmes. déter- 
pinent l'importance des forces qu'ils placent à la disposition 
du NS. I, A, P. FE. Ce système exclut un engagement ferme et 
de longue durée. Pour qu'il soit amélioré, if faudrait, en ce qui 
concerne l'Angleterre, que celle-ci acceptät de s'engager irrévo- 
cablemient à maintenir en Europe — et non pas seulement à la 
disposition du $S. H, A, P. E. qui couvre d'autres théâtres, dont 
le Iles brilanniques elles-mêmes — des forces très importantes : 
pas seulement une avant-garde d'infanterie et des unités d'avia- 
tion tactique: pour une longue période de temps et pas seule- 
Juent d'une année à lautre; le volume de ces forces devrait 
être déterminé par accord avec la C. E. D. et non pas, comme 
celi est actuellement pratiqué, à la suite de consultations. Faute 
de quoi les assurances qui nous seraient données par le gou- 
vernement britannique ne seraient que de vaines paroles qui 
pe ehangeraient guère l'état de choses d'aujourd'hui. 

Or j'ai peine à discerner quoi que ce soit qui puisse porter 
à croire que le gouvernement britannique soit à la veille de 
nous donner satisfaction. 

Enfin, la participation de la Grande-Bretagne aux organes 
directeurs de la C. E. D. doit, nous dit-on, assurer l'équilibre 
pohtique de l'ensemble. 

Mais quel est le rôle de ces organes ? Ce n'est pas de contrôler 
J'emploi des forces européennes; celles-ci sont à Ja d'sposition 





exelusive du commandement atlantique. Le commissariat, et Je 
conseil de ministres, auxquels le gouvernement atlantione 
serait disposé à déléguer des représentants, n'ont pas qualité 
pour déterminer la politique généra:e de la coalition. Es se 
bornent à administrer les troupes. Faire une place à la Grande- 
Bretagne dans ces conseils, ce n’est donc pas l'associer à Ja 
direction politique de l'alliance européenne, c'est seulement lui 
confier gratuitement un droit de regard sur la gestion des con- 
tungents allemands et des nôtres. 

On conçoit que la Grande-Bretagne se prête volontiers à un 
arrangement de ce genre, mais il est impossible de discerner 
le bénéfice que nous en tirerions. 

J'entends bien que les pourparlers franco-britanniques n'ont 
pas encore abouti et que pous ne saurions préjuger leurs 
conclusions, Mais nous pouvons d'ores et déjà affirmer qu'un 
arrangement qui aurait pour eflet d'accorder au gouvernement 
britannique un siège au conseil de ministres ou au haut com- 
mmissarial de la Communauté, sans que la Grande-Bretagne par- 
ticipe aux obligations des Etats signataires du traité et sans 
quele souscrive, quant au maintien de ses troupes en Europe, 
des engagements nouveaux par rapport à ceux qui résultent 
pour elle du pacte Atlantique, constituerait à nos yeux un mar- 
ché de dupes et une raison supplémentaire pour nous de refu- 
ser le trailé. ‘Applaudissements à l'ertrême droite.) 

Venons-en brièvement au projet d'armée européenne lui. 
éme. 

J'ai Ju, monsieur le ministre des affaires étrangères, l'élo- 
quent plaidoyer que vous avez prononcé en sa faveur au Conseil 
de la République, « Savoir ce qui était utile à la patrie, c'est, 
avez-vous dit, affaire de raison, de foi et d’instinet. » 

Votre formule m'a plu et j'ai consulté mon instinet, ma raison 
et ma foi, Mais tous trois m'ont incité à rejeter le traité et non 
pas à l'accepter, (Applaudissements à l'ertrême droite.) 

L'instinct d'abord. 

Comment prendre son parti d'un système qui supprime Saint. 
Cyr, qui dessaisit le Parlement du droit de modifier seul la 
darée du service militaire; qui lui retire en fait le contrôle du 
tiers ou du quart des dépenses publiques; qui rend possible, 
et le ministre de la défense nationale de Belgique vient de le 
confirmer, le stationnement de grandes unités allemandes en 
Belgique et, par voie d’analogie, dans nos provinces françaises 
du Nord et de l'Est; qui prévoit la présence à Paris, à Strasbourg 
et ailleurs en France, d'officiers d'état-major allemands; qui 
organise enfin une armée apatride, sans idéal, sans traditions, 
sans me de corps et même sans langage commun, puisque le 
protoco e militaire dispose que les ordres devront être formulés 
a la fois dans l’idiome de celui qui les donne et dans celui du 
militaire qui les recoit ? 

La raison ensuite. 

Est-il raisonnable, je vous le demande, lorsqu'on a conquis 
par les armes le droit de faire partie du conseil des grandes 
puissances, de se ranger délibérément au rang des plus petites 
et de renoncer à parler plus haut que les deux vaincus d'hier ? 
Est-il raisonnable de choisir le moment où }’AHemagne s'apprête, 
une fois de plus, à lever des divisions, pour détruire, ou tout 
au moins pour désorganiser profondément J'armée francaise ? 

Je connais bien le raisonnement par lequel on entend répondre 
à cette derniére objection. Si, dit-on, on renonce à intégrer l'ar- 
mée française dans l'armiée européenne, il faut prendre son parti 
de la reconstitution de la Webrmacht, Ce serait là, parait-il, 
l'effet inéluctable de cette loi d'airain, Ja non-discrimination, 
qui est à Ja base du traité, et à laquelle nous serions si étrange- 
ment tenus de nous plier. 

Mais comment croire que ce traité qui met tous les contrac- 
tants sur un pied d'égalité pourrait prévenir la reconstitution 
de l'armée allemande sans dissoudre du même coup l'armée 
française ? 

En fait, et c’est là le plus grave, ce singulier contrat n'est 
équibbré qu'en apparence, car le traité aurait bien pour effet 
de bouleverser immédiatement l'armée française qui existe, tan- 
dis que l'Allemagne, dont l'armée n'existe pas encore, n'aurait 
rien à perdre au départ. 

Déjà des arrangements spéciaux ne sont-ils pas prévus pour 
que les nouveaux cadres allemands soient éduqués et entrainés 
aux Etats-Unis et pour qu'il y ait échange de missions militaires 
entre les deux pays dès après la ratification du traité ? 

Vous êtes donc partisan, me dira-t-on, d'une Wehrmacht auto- 
nome ? 

Mes chers collègues, considérons cette notion, je vous en prie, 
d'un peu plus pres. 

En quoi consiste l'autonomie d'une force militaire ? Elle 
dépend, d'une part, de l'organisation du commandement, de 
l'autre, de l’organisation du service d'armement et du service 
d approvisionnement. ]l L de ce qu’on appelle, en termes 
barbares, mais militaires, de l'autonomie opérationnelle et ds 
l'autonomie logistique. Le reste est sans importance. 

Que dit le traité de ce double point de vue ? Sur le premier 
point, il n'apporte rien de nouveau, puisqu'il se borne À faire 
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reférence aux règles d'organisation du commandement de l'O. Elle à surtout pour effet de ccnjuguer des pay< dont les 
7. A. N. Avec ou sans armée européenne, les divisions alleman- intérêts sont radicalement opposés, des pays satisfaits, comme 
des seront soumises aux hiérarchies du commandement atlan- nous-mièmes, et des pays revendicatifs comme l'Allemagu : 
tique. des pays continentaux qui n'ont plus de territoires. outre mer 


Sur le deuxième point, c'est-à-dire pour ce qui est de l'auto- 
romie logistique, le traité comporte des dispositions précises, 
dont beaucoup sont utiles, qui visent à la mise en commun 
des services de l'infrastructure et des fabrications d'arme- 
ments. 

Réduite à ces dispositions, c’est-à-dire À une sorte de comimu- 
nauté d’armements pour reprendre l'expression de notre colle- 
gue, M. Pierre-Olivier Lapie, la Communauté de défense consti- 
tuerait un système cohérent et sans doute praticable, 

Mais quels avantages, je vous le demande, trouve-t-on dans ce 
fatras d'articles et de paragraphes qui ne concernent ni l'auto 
nomie opérationnelle, ni l'autonomie logistique, qui sont sans 
objet et sans portée du point de vue de notre sécurité et qui 
n'ont d'autre effet que de bouleverser notre défense, de démora- 
liser notre armée, de porter atteinte à nos traditions les plus 
sacrées, de blesser notre patriotisme, d'opposer Ja défense de 
l'Europe à celle de notre Union française et, au bout du compte, 
ce dresser les Français les uns contre les autres ? (Applaudisse- 
ments à l'extrême droite.) 

Vous l'avez fort bien dit, monsieur le ministre des affaires 
ttrangères, savoir ce qui est utile au bien de la patrie, ce n'est 
pas seulement affaire d'instinet et de raison, c'est aussi affaire 
de foi dans les destins du pays. 

D'un côté, il y à ceux qui pensent, et qui disent parfois que 
la France, avant cessé d'être une grande puissance, est 
contrainte d’abdiquer son raug privilégié dans le concert inter- 
national, qu'elle doit lier son avenir, pour le meilleur et aussi 
pour le pire, à celui de notre voisin d'outre-Rhin, que, faute 
d'ètre capable de mettre en valeur son empire, elle doit Fap- 
porter en dot à la Communauté européenne; qu'impuissante à 
moderniser sa défense nationalg, à restaurer son économie et, 
d'une façon générale, à mettre de Fordre dans ses propres 
affaires, elle doit désormais s'en remettre à la diligence de 
technocrates européens libérés des entraves du parlementarisme 
national, 

Mais il y à, de l’autre côté, ceux qui, comme nous, et dejuis 
longtemps, n'est-ce pas ? gardent intacte leur foi dans les des- 
üns de la patrie, qui refusent qu'on la détigure, qui n'acceptent 
pas nos difficultés présentes comme une raison suffisante pour 
jeter la Franee au panier, qui se croient comptables de la vie 
du pays vis-à-vis des générations passées comme des généra- 
tions futures, et qui refusent de signer l'acte de décès de l'ar- 
luée française. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

Mesdames, messieurs, on nous dira: De toute facon, votre 
combat est méritoire, mais il est vain; vous êtes battus 
d'avance; l'Amérique réartuera l'Allemagne. 

Comment cela serait-il possible ? Mesdames, messieurs, vous 
savez bien que tant que les accords de Bonn ne sont pas rati- 
nés — et c'est précisément la raison pour laquelle on peut vous 
demander leur ratification séparée — cela est juridiquement 
impossible en vertu du statut d'occupation qui déclare que: 
«…, les pouvoirs sont spécifiquement réservés dans les domaines 
du désarmement et de la retmilitarisation, y compris les 
domaines connexes en matière de recherche scientifique, les 
prohibitions et limitations portant sur l'industrie et l'aviation 
civile ». 

Cela est impossible aussi pour des raisons matérielles, car 
les arrières du dispositif tilitaire allemand sont en France. 

Je vous en prie, cessons done de remuer ces épouvantails. 
Une fois de plus, comme dans toutes choses, rien n'est pos- 
sible contre Ja barrière de nos volontés. 

Le temps m'est mesuré. Je laisserai à d'autres le soin de faire 
le procès de la Communauté politique, de cet irrésistible enchai- 
nement qui va du marché commun du charbon et de l'acier 
à l'armée commune, à la monnaie commune, aux institutions 

oliliques communes, sous la houlette, toujours, du chef de 

Etat européen de demain qui, de sa cour du Luxembourg, 
continue à assumer cette royauté d'opérette, distribue des pas- 
scports européens et exige d'être traité en souverain par les 
ambassadeurs qui sont accrédités auprès de lui. 

Mesdames. messieurs, constatons seulement que si la Canmu- 
nauté européenne de défense laissait encore aux six Etats 
associés le soin de déclarer la guerre et de conduire leur poli- 
tique étrangère, la Communauté politique annule cette liberté 
d'action diplomatique, tout en prenant comme objectif un 
marché commun dont les conséquences économiques seraient, 
devant une Allemagne occidentale qui représente environ les 
trois quarts du potentiel industriel des cinq autres Etats mem- 
bres, d'éliminer nos produits de transformation du marché 
européen, de faire affluer en France la main-d'œuvre plétho- 
rique d'Allemagne occidentale., d'Italie et de Belgique, c'est-à- 
dire de mettre fin à toute poiilique de plein emploi par la 
gr sur notre sol de quelque quatre millions de chômeurs 

e plus. 





t 


comme l'Allemagne, l'Halie, dans une certaine mesure les Payse 
Bas, et ceux qui, comme la Belgique et comme la France out 
trouvé dans l'outre-mer la condition de leur équilibre écono- 
imique et de leur grandeur, 

Or sous nous trouvons à cet égard devant le dilemme que 
l'on sait: ou hien les pays d'outre-mer eutreront avec nous 
dans la communauté et leur allégeanre se transfèrera à FEu- 
rope des Six et non plus à la France; ils seront sous tru<teesl 
germano-franco-talien: où bien ils resteront en dehors et nous 
les perdrons à bref délai et pour toujours. 

Enfin, de mêm> que l'armée européenne serait la fin de la 
présence française dans l'état-major mobiné, la communauté 
poilique, ce serait, à très bref délai, croyez-le, la tin de la 
présence française parmi les Quatre Grands, On ne peut pas 
ètre à la fois des Trois et des Six 


\insi que resterait:l pour nous de cette nécessité d'être les 
négociateurs, devant la grande possibilité de détente dont j'ai 
arlé tout à l'heure et qui, malgré tous les obstacles, doit faire 
uire une nouvelle espérance dans l'esprit des hommes 

Pour négocier, il faut conserver des atouts. Certes, il serait 
aussi absurde que nous abandonnions le réarmement de F'Ale- 
magne avant la négociation que de bloquer cette négociation 
en metlant la Russie face à la réalité de ce réarmement. (fres 


Lien ! tres bi n ! à l'ertrèême droite.) 
D'ailleurs, si Vous y consentiez, ce n'est plus avec nous, mal- 


gre toutes. vos intégrations que s'entendraient les Soviets, 
c'est avee l'Allemagne de M. Adenauer, 
Ah! mesdames messieurs, pensez au mot de Bismarek: 


« Quand un homime d'Etat n'ose pas demander des avantages 
pour son pays, il se met à parler de l'Europe. Et je commence 
u ne mmeilet 

Monsieur le ministre des affaires étrangères, ( ur une fois, 
écoutez Bismarek : Méfiez-vous, et redoutez que, dans la mesure 
mème où vous faites accéder FAllemagne de Bonn à sa sous 
veraineté interne et externe, dans là mesure où vous montrez 
aux Soviels qu'il est impossible de s'entendre sur l'Allemagne 
sans passer par l'Allemagne, dans la mesure où vous soumetlez 
toutes vos noles à M. Adenauer avant de le faire siéger dans 
un conseil commun, c'est vous-même qui préparez, par vos 
soins, ce dialogue geimano-soviéltitue dont nous savons ce qu'il 
a donné dans le passé et dont nous redoutens bien çe qu'il 
pourra donner pour l'avenir. 

I faut que nous n'abdiquions pas. T1 faut que nous restions 
convaincus, malgré toutes les difiicultés, de la nécessité de la 
négociotion entre les deux mondes. 

De cette négociation, vous parlerez sans doute aux Bermudes, 

A cet égard, je voudrais vous dire que, si M. Winston 
Churchill désire obtenir un blance-seing pour se rendre auprès de 
M. Malenkov, je concois tout ce que ce geste peut avoir de 
spectaculaire. Je proclame encore mon affection et ma confiance 
“nthousiaste en M. Churchill en tant que chef de guerre victo- 
rieux; Inais j'espère ne pas contrister ce vieux lutteur, que 
je connais et j'aime, en lui disant que j'éprouve peu de cou- 
liance en Jui quant à ses qualités d'organisateur de la paix. 

Je mie rappelle irrésistiblement le bilan de Yalta. J'ai lu, 
l'autre jour encore, dans ses mémoires, l'aveu quelque peu 
cynique de ces évaluations de Yalta relativement au partage 
d'influence entre la Russie et l'Angleterre en Europe orientale, 
Rappelez-vous, mesdames, messieurs: 90 p. 100 pour la Russie 
en Roumanie, 10 p. 100 pour l'Angleterre: en Grèce, 90 p. 100 
pour l'Angleterre, 10 p. 100 pour les Soviets; en Yougoslavie, 
50 p. 100 pour chacun; en Bulgarie, 75 p. 100 pour les Soviets, 
25 p. 100 pour les autres et j'en passe. 

Mesdames, messieurs, ce précédent n'est pas fait pour nous 
rassurer; et celte politique des sphères d'influence n'a jamais 
tté celle de la France. 

Notre politique. c'est celle de Ja protection permanente des 
pays faibles; c'est celle du respect du droit international et de 
la conscience morale des peuples. Telle a toujours été notre 
vocation diplomatique. 

Vous vous rappelez, monsieur le ministre des affaires étran- 
gères, dans quelles conditions, à Moscou, la France a su, à cet 
égard, ne pas montrer le chemin dans lequel, six semaines 
plus tard, à Yalta, la puissante Amérique et la victorieuse 
Angleterre devaient hélas s'engager. 

Nous nous trouvons maintenant devant les terribles consé- 
quences de cette défaillance morale et politique. Ce n'est pas à 
ceux qui ont fait le mal à se substiluer à ceux qui peuvent 
et qui doivent travailler à le réparer. Pour cela, je ne vous 
engage pas à un voyage spectaculaire, mais je vous demande 
en grâce d'employer enfin tous les moyens qui sont de votre 
ressort. F 

Je ue suis pas dans le secret de vos télégrammes. mais 
j'ai ben l'impression que les instructions que vous donnez 
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nos arnbassadeurs d'au-delà le rideau de fer ne sont peut- 
Être pas empreintes de cette volonté de négociation en accord 
avec nos alliés, de cette volonté d'investigation d'une politique 
houvelle qui devrait être la vôtre aujourd’hui. 

Dans une magnifique conférence de presse, le général de 
Gaulle disait il y a RS: « C'est à nous de négocier, 
puisque nous sommes les seuls à nous battre contre les com- 
iunistes ». Une fois de plus, il avait raison. Je sais combien 
la négociation est actuellement malaisée, J'ai noté les difiti- 
cullés auxqueiles se sont heurtés à New-York les très méri- 
toires, très intelligents et très courageux efforts de M. Jules 
Moch en faveur du désarmement. Peut-être cette négociation 
sur le désarmement, qui est vitale pour le monde, ne peut- 
elle s'engager fructueusement que dans une atmosphère inter- 
Lulionale apaisée quant aux points de friction iminédiats. 

Le monde soviétique a besoin des produits économiques de 
l'Ouest, Nous avons encore, grâce à l'Amérique, la supériorité 
quantitative en imatière atomique si nous en avons perdu le 
auonopole qualitatif. H faut jouer de tous nos atouts pour abais- 
ser les barrières qui séparent les deux mondes, pour désarmer 
des méfiances réciproques. 

Comment la France ne serait-elle pas égale à cette grande 
tâche ? Doit-elle pour cela s'écarter de l'Alliance atlantique ? 
Allons donc! Elle doit au contraire demander que celle-ei soit 
orgauisée en fonction de l'avenir, lui donner le caractère mon- 
dial qui permeltra d'assurer sa direction par les trois nations 
à responsabilité mondiale, par rapport aux autres nations, celles 
auxquelles la géographie a conféré une responsabilité limitée. 

Ainsi pourrait-on tirer le bénétice d'un effort en Indochine 
qui, je le pense, dans une conjoncture internationale nouvelle, 
toucherat rapidement à sa fin. 

Pour mener cette grande politique, mesdames, messieurs, 
il faut que la France retrouve son indépendance politique et, 
pour cela, qu'elle acquière enfin son indépendance économique 
et financière, Sans cet effort, il serait vain de parler de poli- 
tique française et ce débat ne pourrait se terminer que par une 
iwtion d'abdication. 

Pourtant, si le pays savait de quel maigre prix est payée sa 
dépendance politique et diplomatique, abstraction faite de latf- 
faire d'Indochine, quel effort ne serait-il pas disposé à faire 
pour reconquérir cette indépendance ? 

Je ne doute pas que son adhésion enthousiaste ne vienne 
entourer et soutenir ceux qui lui montreraient, par des mesures 
énergiques prises sur le plan intérieur, le chemin de cette indé- 
pendance extérieure. Quant à mes amis, je suis certain que leur 
appui ne leur ferait pas défaut. 

Mais ne s'agit-il pas, justement, de préparer les liens avec 
lesquels on voudrait nous ligoter avant que nous puissions 
nous ressaisir ? 

A travers ces débats apparaîtront de plus en plus, j'en suis 
convaincu, les réalités du choix devant lequel se trouve la 
France. 

L'Europe des six, l'intégration à six, cela veut dire pour nous 
la dépendance, cela signitie que l'on opte pour le maintien et 
la consolidation des deux blocs antagonistes, que l’on se refuse 
à l'espérance d'une Europe équilibrée, que l'on opte pour le 
passé et hélas, j'en ai peur, pour un grand risque de guerre, 
Car il est infiniment dangereux de taper sur une table avec 
une main de velours, même quand celle-ci s'enveloppe d'un 
gantelet de fer. 

Seule la négociation peut ouvtir la route de l'avenir, car on 
ne traile jamais qu'avec l'adversaire. C’est pourquoi notre posi- 
tion géographique comme notre tradition diplomatique doivent 
nous faire oblenir de nos alliés qu'ils nous constituent dans 
celte négociation les mandataires des intérêts communs du 
monde libre, Patiemment, inlassablement, nous devons tenter 
d'ouvrir pour tous les Te su de l'Europe les chemins de l’es- 
pérance, de la détente et de la paix. 

C'est pourquoi, à La Haye comme aux Bermudes, monsieur 
le mivuistre des affaires étrangères, vous ne pouvez, vous ne 
devez rien consentir qui puisse aliéner la totale liberté d'action 
de la France. (Apmaudissements à l'extrême droile et sur quel- 
ques bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Kriegel-Valrimont, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Mesdames, messieurs, l'inter- 
ellation que j'ai déposée il y a déjà plusieurs mois porte sur 
a mesures que le Gouvernement compte prendre pour cesser 
d'othontepes Ve renaissance d'une armée dont les représentants 
d'Adenauer et les généraux S. S. viennent de proclamer avec 
cynisme qu'elle est destinée à poursuivre la guerre hitlérienne. 

Depuis lors, nous avons eu d'innombrables confirmations de 
ce cynisme, Poursuivre la guerre hitlérienne, tel est le projet 
dément, mais bien réel, qui hante les esprits des revanchards. 
11 en existe, hélas! trop de preuves, et j'en produirai quelques- 
unes de plus à cette tribune. 








Mais le Gouvernement cesse-t-il d'encourager cette entreprise 
dont la France sait qu’elle peut mourir ? C'est la question posée 
et en la posant, il faut avouer une inquiétude profonde, une 
angoisse que suscitent lant d'ineffaçables, tant de terribles sou- 
venirs. 

On doit être persuadé que tous ceux qui ont pensé aux ques- 
tions qui font l'objet de ce débat ont revécu les rafles et les 
déportalions, les barbelés et les fours crématoires, les chambres 
de tortures et les cimetières profanés, qu'ils ont pensé à ces 
morts insullés jusque dans leur tombe, à tant de sacrifices 
consentis précisément pour que la barbarie hitlérienne cesse 
de peser sur le destin des hommes. 

Hitler avait annoncé que l'impérialisme allemand écraserait 
la France pendant mille ans sous sa domination. Rien n'était 
alors plus important que d'y mettre un terme. 

Moins de dix ans plus tard, le Bundestag de Bonn se réunit 
sous l'image d'un aigle dont les ailes déployées se veulent plus 
colossales que celles de l'aigle de Hitler, Comment ne dirait-on 
pas qu'il n’est pas de question plus importante que celle d'emm- 
pêcher la menace de se réaliser une fois encore ? 

De toutes les épreuves subies, de toutes les larmes versées, 
de tout le sang répandu, de toute l'expérience recueillie, de 
toute la sensibilité du peuple, jaillit irrésistible le refus du sui- 
cide absurde, le refus de l'abandon criminel, le non de la 
France au réarmement des revanchards. 

Chacun sait que c'est la question centrale à laquelle se rame- 
nent directement ou indirectement toutes les autres. 

Si le président du conseil allait aux Bermudes, personne ne 
doute que les peuples se poseraient partout la question de 
savoir si la France laissera donner libre cours au réarmement 
des revanchards. On nous sollicile beaucoup de parler d'autre 
chose, On nous invite à définir le statut de l'Europe. I est vain 
de discuter d'Europe à six ou à quinze, de fédération ou de 
confédération, quand de semblables questions n'ont d'autre 
but que de dresser le décor du réarmement des revanchards. 

« Nous savons trop, hélas! qu'une Europe sans Russie devient 
tôt ou tard une Europe allemande, en un mot cesse d’être une 
Europe. » 

C'est ainsi que s'exprimait M. Maurice Schumann. Du même 
auteur, l'affirmation péremptoire : L'Allemagne dans le Pacte de 
l'Atlantique, jamais ! 

Et le signataire des accords de Bonn et du traité de Paris 
avait promis à l’Assemblée nationale que l'Allemagne n'aurait 
pas d'armée et pas d'armes, Ceux qui passent par les portes 
étroites de la petite Europe oublient leurs serments et aban- 
donnent leurs promesses, 

M. Georges Bidault nous en a fait l’aveu, ou plutôt la démons- 
tration. On a discuté en commission des affaires étrangères l'or- 
ganisation européenne. Un de nos collègues a interrogé le minis- 
tre sur ce que deviendraient les organismes de la communauté 
politique au cas où la communauté européenne de défense ne 
serait pas ratifiée. M. Bidault a déclaré que, dans ce cas, il ne 
serait plus ministre. 

Cette réponse a le mérite de la franchise et démontre que 
toutes ces discussions européennes ont pour perspective unique 
Ja Wehrmacht reconstituée, I faut b'en dire la Wehrmacht 
reconstituée, puisque c'est d'elle qu'il s'agit, une Wehrmacht 
qui ne dissimule pas sa volonté frénétique de revanche. 

On connaît les proclamations des criminels de guerre et des 
S. S. du type des généraux Ramke et Gille, mais on aurait 
tort de croire qu'il s'agit de quelques exaltés qui font tache 

Voici l'almanach des soldats allemands pour 1954. C'est visi- 
blement un recueil, destiné à tous, des vues du grand étai- 
major une fois de plus rassemblé. Cet almanach devait être 
apporté ici, car pour qui l’a simplement feuilleté, la vérité appa- 
rait dans son effroyable évidence. 

Il est spécialement destiné à un ancien président du conseil 
national de la Résistance dont il est, malgré tout, diffiéile de 
croire qu'il ne retrouvera pas la source de toutes les émotions 
des noires années d'occupation. | 

Tout v est. La Communauté européenne de défense ‘n'est 
pas seulement adoptée, mais elle est saluée comme une résur- 
rection, et la première phrase, vous entendez bien, la première 
phrase fète à la fois les « exploits historiques » de l'armée de 
4945 et la revanche sur « l'image déformante » qui lui était 
faite alors. 

On croit rêver, mais on ne rêve pas. C’est le fameux Manstein 
qui signe l'introduction, et c'est la mn Er de l'amiral 
Reader qui est offerte en exemple. Cet amiral, condamné comme 
criminel de guerre, est présenté comme encore détenu au 
moment de l'impression, comme prisonnier de guerre à Span- 
dau. On exalte LA glorieux passé de la Wehrmacht, et parmi 
les dates retenues, qui ne sont pas si nombreuses, on retient 
l’arrivée d'Hitler au pouvoir, et à quatre reprises, des bombar- 
dements ou des victoires sur Paris de 1871 à 1940. 

On note comme date mémorable les premiers et les derniers 
envois de V 1 sur l'Angleterre. Les héros exallés sont les 
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champions de Ja destruction, tel ce conducteur de char Tigre 

ui, dans un village normand, au moment du débarquement, 
détruit tout sur son passage malgré une formation de blindés 
britanniques. 

I n'y a pas de crimine!s de guerre, il n'y a que des pri- 
sonniers de guerre et des condamnés de guerre, peut-on lire. 
L'honneur de ces condamnés est celui de tous et tout doit 
recommencer avec leur liberté. 

On ne peut s'empêcher de frémir, on frémit de retrouver 
Goering comme un des chefs de cette armée qui ne le renie 
pas. On frémit à la lecture, en d'innombrables pages serrées, 
de la liste des centaines d'organisations, de toutes les anciennes 
formations, parmi lesquelles figurent en bonne place les 
Waffen S. S$. 

Voici, à la page 17, la relation des événements de Berlin de 
cette année.  * traduis mot à mot: 

« Ce 17 juin, la contre-révolution contre le bolchevisme a 
commencé. » 

C'est dans ce cadre que l'on place la réunification de l'Alle- 
magne et qu'on trouve, je traduis encore textuellement, « des 
perspectives vertigineuses, » 

I s'agit là, sous la signature des dirigeants reconnus de tous 
les militaires de l'Allemagne de Bonn, sous celle de Famiral 
Hansen, président de la fédération des soidats allemands de 
Bonn, de la position patronée par Adenauer,. 

L'almanach se félicite de la nouvelle majorité du Bundestag 
d'Adenauer et invoque plus spécialement les formules lapidaires 
de Théodore Blank. 

Tels sont, sans fard, les partenaires de Ja communanté euro- 
péeune de défense. Ils en sont les chauds partisans parce qu'ils 
sont des revanchards impénitents. Dans cet almanach, ils ont 
seulement donné quelques preuves supplémentaires du danger 
mortel qui nous guctte. 

Si M. le ministre des affaires étrangères ignore ce document, 
je veux bien le lui communiquer. 

Ce danger mortel est parfaitement pereu dans tout le pays. 
Notre groupe est absolument éertain d'exprimer ici l'opinion 
de plus de cinq millions d'électeurs et d'électrices. Chaque 
jour nous pouvons constater que, sur ce point, lécrasante majos 
rité du pays ne se laisse pas abuser. 

M. Fernand Bouxom. Cinq millions d'électeurs, ce n'est pas 
une écrasante majorité, 

M. Maurice Kriegel-Vatrimont. I] ne s'agit pas aujourd'hui 
d'examiner les textes de la convention et du traité puisque ses 
PAR impatients n'ont pas obtenu sa discussion devant 
a commission compétente jusqu'à ce jour. 

A quoi bon entrer dans les détails puisque, en plus de Ja 
Wehrmacht reconstituée, les textes portent l'abandon de la 
souveraineté de la France ? 

I est risible d'entendre parler de réciprocité quand on entend 
vanter chaque jour le dynamisme des généraux allemands de 
Bonn. C'est le rève des nazis qui serait réalisé aux frais des 
contribuables pour une part que nous n'aurions même pas à 
discuter, 

Cette Assemblée n'a déjà plus le droit de parler du prix du 
charbon français. Imaginez les sarcasmes de M. Monnet si, après 
une décision d'un général nazi qualifié, un simple député fran- 
eais s'aventurait à avancer quelque « notion dépassée » sur une 
affaire militaire ! 

Ce sont bien des perspectives vertigineuses, et la paix n'y 
résisterait pas. IL est de peu d'intérêt de citer une à une la 
longue théorie des reveuhiesUons formulées par les ministres 
de Bonn. Quelques-unes concernent directement la sécurité de 
la France, et M. Bernard Lavergne, professeur à la faculté de 
droit de Paris, a pu écrire qu'on avait envisagé des garnisons 
allemandes en Alsace et en Lorraine, sans être démenti, à ma 
connaissance. 

Comment le démentirait-on valablement, puisque la décision 
n'appartiendrait ps au Gouvernement français et qu'aucun 
engagement préalable ne pourrait prévaloir contre une décision 
ultérieure ? Avec l’armée européenne, la France serait engagée 
par toutes les aventures; n'importe quelle provocation entrai+ 
nerait la France dans la guerre totale et atomique. 

On imagine facilement le vertige de ces généraux nazis qui 
dans leur almanach déplorent de n'avoir pas eu dans le passé 
leur liberté d'action, et qui peuvent élaborer des plans de 
reconquête et de domination en faisant entrer en compte des 
divisions francaises sous leurs ordres. 

C'est bien sous cet angle qu'ils font leurs comptes. On sait 
qu'ils n’ont pas besoin de réussir pour persévérer, mais qui 
contestera que le danger est mortel pour la France ? En réalité, 
on ne conçoit pas que le sort de la France et de la paix puisse 
ètre abandonné entre les mains d'un général nazi sur une fron- 


lière qu'il conteste. 
, Voyons ce qui reste aujourd'hui de la justification initiale de 
l'entreprise, 





On nous a répété longtemps qu'il s'agissait de se défendre 
contre une agress'on soviétique. On ne le dit plus. On dit même 
ep n'est pas un seul fait, pas un seul indi qui permett: 
e soutenir cette jusltication dont 11 ne reste rien. Mais voila 
que le comité directeur du Mouvement républicain populaire 
accuse, dans un ConmmUunniIUuc Sp ial, les communistes de d ipit- 
cité, molif pris d'une proposition de FUÜnion souiétique q eu 
1952, aurait envisagé Ja création d'une armée allemand 

L'Union soviétique à proclamé en greine guerre qu'elle n'en 
tendait pas, après Fextermination Qu nazisme, contester Les 
droits du peuple allemand en tant que nation indépendante, 
Elle à confirmé cette position avec tous les alles, 

Une des justifications de la renaissance d'une Wehrmacht 
revancharde, toujours avancée par ses promoteurs, est qu'il 
serait impossible de laisser subsister un vide militaire au centre 
de l'Europe. Ce serait une raison valable pour rendre des come 
Mandements à des généraux K. SN. 


Les propositions de Union soviétique, quelle qu elles 
soient, tendaient à un accord entre tous les pays intéresse 
Qui done prétend que FUmion seviétique n'est pas disposée à 


un accord garantissant la sécurité de la Franee ? Voter le text 
de l'article 3 du pra te franco sovietique : 

« Les Hautes parti s contractantes s'éntrag ni à Drerreir 
commun accard, à fin du présent conflit avec l'Allemagne, 
toutes mesures nécessaires pour éminer de nouvelles menaces 
provenant de l'Allemagne, et à faire obstacle à toute hnitiatie 
de nature à rendie possible une nouvelle tentative d'agression 
de sa part. » 

La sécurité de la France et celle Ge l'Union soviétique qui à 
bien des titres, elle aussi, à être préoecupée à Fégard de FAHS- 
magne, fait précisément l'objet du pacte franco-soviétique, 

Je me tourne vers M. le ministre des affaires étrangeres et 
je lui demande: Pouvez-vous affirmer que Flnion soviétique 
entend se soustraire aux obligations de Farticle % du pacte 

\pplaudissements à l'ertrême gauche 

Si vous l'affirmez, dites vos arguments, Si vous ne l'affirmez 
pas, comment pouvez-vous contribuer à créer une menace que 
vous vous éles engagé à écarter ? Le pacte franco-sovietque 
est précisément une garantie contre le retour du danger que 
tout le monde prétend vouloir éviter. 

L'Union soviétique dénonce ce danger, elle aftirme quelle 
peut l'admettre, et lon voudrait soutenir qu'il m'est pas | 
sible de s'entendre avee elle sur ce point ? Rien, cependant, 
n'est plus évident. Contre le danger mortel d'une Wehrmacht 
revancharde, les intérêts de la France et de Flrion sovietique 
concordent absolument. (Applaudissements à l'ertrème yauche.) 

Ces observations éclairent le faux dilemme qu'on nous oppose 
quelquefois: Armée allemande intégrée ou armée allemande 
dans le cadre de FO. T. A. N. et du pacte de F'Atlantique, don. 
Et &e prôner la première solution, qui nous donnerait mn dront 
de contrôle et même un droit de veto sur Faetion des forces 
militaires de Bonn. 

Les députés auraient-ls la mémoire si couite ? Pour obtenr 
la ratifiation du pacte de l'Atlantique, en a dit et répété qu'il 
permettrait à la France d'opposer son velo définitif à tout 
réarmement allemand. Bonn n'a pas encore officiellement ds 
divisions constituées, et le droit de la France sert cadue, Le 
jour où Bonn aura au moins douze divisons, le droit de 
contrôle et de veto de la France serait-il ressuscité ? 

On en rirait, si la mort ne guettait au détour du sophieme 
ridicule. Qu'on imagine la docilité de Krupp et d'Adenauer et 
de leurs généraux, quand ils auront plus de divisions que la 
France! (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Is n'en ont pas encore, et ils ont déjà brandi la menace 
contre la France. Pendant sa campagne électorale, Adenauer à 
affirmé que personne ne pourrait dicter sa politique à l'Alle- 
magne, et c'est bien avant que son ministre de la guerre, Théto- 
dore Blank, avait balayé semblable argutie en disant: « Si les 
020.000 hommes de la future armée allemande ne suffisaient 
pe pour teuir têtes aux Russes, ils seraent du moins capa- 

les d’avoir, du côté francais, de tous autres effets. » 

A s’en tenir à tous les textes actuellement en vigueur et non 
au froncement de soureils de MM. Eisenhower et Adepauer, la 
France en disant « non » rend l'entreprise impossible, Si la 
France dit « non », on re peut reconstituer la Wehrmacht 
revancharde, 

A tous les égards, les plans qui visent à la renaissance d'une 
Wehrmacht dominante en Europe s'effondrent devant le refus 
de la France, La France peut dire « nou » et le réarmement de 
l'Allemagne sera impossible. 

En empêchant le réarmement des bourreaux nazis, on facilite, 
du même coup, la solution du problème allemand. 

Personne dans le monde entier ne se déclare opposé à l'uni 
fication de l'Allemagne. Elle et nécessaire à la solution du 
problème allemand, On discute sur les conditions de Funilica- 
tion allemande, 
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A cet égard, l'histoire est pleine d'enseignements. Elle ensei- 
gue d'abord qu'il est impossible d'empêcher quelque peuple 
que ce soit de trouver son unité, C’est une vaine entreprise et, 
üu surplus, une entreprise injuste. BE Ts 

Mais pour l'Allemagne, l'histoire enseigne aussi que lunifi- 
calion nationale n'a pas été Fœuvre des forces populaires et 
démocratiques, L'unité allemande, avec BismareK, avec Guil- 
Jaume I, avec Hitler, s'est faite contre les travailleurs de leur 
propre pays, Sur une base réactionnaire et chauvine, avec des 
\isées de conquête, Ce n'est pas tant Fuonité allemande qu'ils 
avaient en vue que Ja domination du monde et d’abord de 
J'Europe. 

Bismarck est l'auteur le plus cité dans l'almanach des soldats 
de Bonn; c'est dans sa tradition qne s'inscrit l'action d’Ade- 
hnauvr, La phrascologie européenne est, pour une telle action, 
Je plus commode des paravents. 

I n'est pas possible d'en douter, avec Adenauer c'est une 
fus de plus l'entreprise de l'impérialisme le plus réaction- 
haire, le plus chauvin, qui, à brève échéance, poursuivra ses 
propres buts. I a pris le départ en choisissant Je fameux 
Deuts hland ü“ber alles. 

Mais une autre politique est possible, Bismarck a dominé 
l'Allemagne parce que, dans le pays le plus morcelé par la 
féodalité en Europe, l'unité nationale ne s'est pas faite par le 
renversement des vieilles féodalités, L'industrie, puis la grande 
industrie, ont laissé aux junkers et aux généraux le soin de 
puater les travailleurs et le peuple et d'entreprendre des rapines, 

Mais quand ils ont échoué et que Jleur peuple a voulu s’en 
débarrasser, on à donné des armes aux bourreaux, pour abat- 
tre Liebknecht, qui dénonçail la guerre de 1%14, et Rosa 
Luxembourg. Plus tard, on a préféré Hitler à la France... 


M. Louis Sicfridt. C'est de Staline que vous parlez ? 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Iluit séances ont été prévues 
pour ce débat, Si vous avez queïque chose à dire, faites-vous 
{ 


lone 1ascrire, 


Veuillez monsieur  Kricgel- 


M. le président. poursuivre, 


Valrimont. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Plus lard, disais-je, on a pré- 
féré Hitler à Ja France. 

On n'a pas le droit de recommencer. 

Nous pensons qu'il faut soutenir les forces démocratiques en 
Allemagne, Méme si Adenauer les pourchasse, nous pensons 
qu'il et heureux que le président ke la république démocra- 
tique allemande affirme son refus de laisser utiliser les jeunes 
AI manis contre la France. 

Des lois, il faut admettre que l'unification doit se faire sur 
une bise d'accords entre Allemands, en refusant que les nazis, 
le< réactionnaires, les chauvins dictent Jeur loi. 

Cette unilicalion doit comporter en tout cas des garanties, de 
sécurité pour tous les voisins de l'Allemagne, Depuis sept ans 
hientot qu'on tourne le dos, non seulement à la solution, mais 


à toute 1echerche sérieuse de la solution, on voudrait nous 
précipiter dans Ja catastrophe sans même avoir tenté cette 
recherche 


Nous voulons rechercher la solution. Nous voulons, de toute 
ficon, empécher a catastrophe irrémédiable, Nous sommes 
prèts à nous unir avec tous ceux qui veulent d'abord écarter le 
danger homédiat et mortel. 

Voilà qu'on nous fait la lecon pour des alliances que l'on dit 
contre nature, Etianges professeurs de vertu que ceux qui sont 
à l'école de Krupp dans les jupes de la grosse Bertha, comme 
on nomimmait le canon de Krupp qui tirait sur Paris. 

Nous sommes dans le camp qui à abattu le fascisme. (Applau- 
dissements à l'ertrème qauche.) 

Nous sommes contre Krupp, maintenant comme toujours, 
contie ceux pour qui la guerre est la première, sinon la senle 
industrie, 

Nous sommes contre ceux qui nient systématiquement toute 
possibilité de coexistence pacifique, contre ceux qui, au terme, 
offrent le carnage atomique comme achèvement de la science 
et de la politique, 








Pour les accords, on est en compagnie de Krupp, criminel de 
guerre, de l'amiral Raeder, criminel de guerre, du général 
Guderian, de Théodore Blank des généraux $. S. et des hommes 
du S. D. allemand et de la Gestapo. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

Ceux qui sont contre, quels qu'ils soient, nons les e<timons 
de bien meilleure compagnie. Cela s'est déjà vu pour le bien 
de la France et pour sa libération. 

Nous sommes avec les déportés. Nous avons bien été avec les 
socialistes et avec les catholiques, avec Estienne d'Orves qui 
était ur héros de la résistance. 

Les travailleurs de France, pendant l'occupation, préféraient 
sans aucun doute un patron qui ne les livrait pas au travail 
forcé hitlérien. Hs préfèrent aujourd'hui ceux qui n'ont pas 
partie liée avec Krupp, contre la France. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

Nous serions bien coupables de ne pas écarter un danger 
mortel. Mais ce danger, on ne peut l’écarter sans nous. On ne 
le peut pas dans le pays sans la classe ouvrière. On ne le peut 
pas dans cette Assemblée sans le groupe communiste. 

Nous l'avons dit et nous le répèlerons, pour éviter Ja catas- 
trophe et pour résoudre le plus grave des problèmes, nous 
goinines prêts à nous unir avec tous ceux qui sont décidés à x 
contribuer. 

I est possible ainsi de conjurer la catastrophe. En la conju- 
rant, il devient possible de résoudre d'autres problèmes et en 
varliculier de satisfaire les revendications des travailleurs. 

Ce sont les effets de la politique qui conduit au réarmement 
des revanchards nazis que là France ne peut plus et ne veut 
plus supporter, Ce sont les effets de cette politique que com- 
battent Îles travailleurs et les paysans. les fonctionnaires et 
les commerçants. 

En conjurant la catastrophe, un autre cours de la politique 
devient possible. 

En empêchant le réarmement nazi s'offre la perspective d'une 
détente internationale. 

En empêchant le réarmement nazi, on rend possible une 
conférence à cinq pour régler les questions litigieuses d'un 
commun accord, sur la base de la coexistence pacifique. 

En empêchant le réarmement nazi, on ouvre la perspective 
d'un désarmement simullané et contrôlé qui écarterait l'hor- 
reur du massacre atomique, permettrait de soulager les exces- 
sives misères et d'aller vers le mieux être. 

De toutes nos forces, nous chercherons à faire prévaloir la 
solution de bon sens et de paix. 

De toutes nos forces, nous rechercherons l'union qui est, 
dans cette lutte, le moven et le garant de la victoire. 

Nous avons conscience de bien servir Ja classe ouvrière, la 
France et la paix quand nous voulons faire entendre le en 
de tout notre peuple qui dit « non » à la Wehrmacht de Ja 
revanche, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. La suite du débat est renvoyée à la pro- 
chaine séance. 


7 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Cet après-midi, à seize heures, deuxième 
séance publique: 
Suite de la discussion des interpeMations inscrites à l'ordre 
du jour de la première séance. 
A vingt et une heures, troisième séance publique: 
Suite de la discussion des interpellations inscrites à l'ordre 
du jour de la première séance. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à midi.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
ManceLz M. LAURENT, 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TRGQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à seize heures. 


—1— 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première stance de 
te jour a été aftiché et distribué, 

I n’y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 
POLITIQUE EUROPEENNE 


Suite de la discussion d'interpellations. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
Sion des interpellations: 1° de M. Gaston Palewski; 2° de 
M. Aumeran ; 3° de M. Kuebn; 4° de M. Kriegel-Valrimont ; 5° de 
M. Gérard Jacquet; 6° de M. Léon Noël: 7° de M. Alfred Coste- 
Floret; 8° de M. Defferre; 9° de M. Félix Gouin; 10° de M. Le 





Bail: 119 de M de Menthon: 1% de M. Bonnefons: 13° de 
M. Senghor: 14° de M. de Chatmbrun:; 15° de M. Billoux; 16° de 
M. Philippe Barrès, sur là politique européenne. 


Voici ies lemps de parole encore disponibles dans ce débats 
Gouvernement, {So minutes: 

Commission des affaires étrangères, 30 minutes; 

Groupe socialiste, 171 minutes; 

Groupe comimumniste, 129 mnutes; 

Groupe du mouvement répubacan populaire, 91% minutes 
Groupe de laction républicaine et socrale, KO minutes 

Groupe d'union républicaine et d'action Sociale, 89 minutes; 


Groupe des républheains indépendants, 29 minutes 

Groupe indépendant paysan, 77 minutes: 

Groupe indépendant d'acton républicaine et  soeixe, 
60 minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et sociaiiste de la Résistince 


et des indépendants de gauche, : 


Groupe des indépendants d'outre-mer, 25 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 25 minutes; 

ISo.6s, 25 minutes. 

La parole est à M. Gérard Jaquet, pour développer son intcre 


peilalon. (Applaudissements à gauche ) 


M. Gérard Jaquet. Mesdames, messieur<, il n'est sans doute 
pas nécessaire d'insister longuement sur Fimportanre et le 
caractère exceplionnels du débat qui s'et ouvert, €e matin 
devant notre Assemblée. 

A la veille de conférences internationales qm fixeront pour 
longtemps le destin de nos nations, le monde attent la voix de 
la France, Après de trop longues hésitations qui n'étaient pas 
le reflet de profondes divisions, saurons-nous sortir des équivo- 
ques et définir une politique intérnationale et européenne 
claire, précise et constructive ? ‘Telle est la question qui doit 
dominer ce débat et à laquelle je m'efflorcerai d'apporter une 
premiere reponse. 

Lorsque, au lendemain du conflit, un certain nombre d'hom:- 
mes se sont engagés dans la voie de l'unification de l'Europe, 
ils étaient dominés par une préoccupation essentielle qui 
n'était que le résultat d'une constatation évidente: ravagées 
par deux grands conflits mondiaux, incapables de résoudre seu- 
les leurs problèmes économiques et sociaux et de donner à 
leurs peuples les moyens de vivre sainement, les nations d'Eu- 
rope ne risquent-elles pas de sombrer les unes après les autres 
si elles ne comptennent pas à temps la nécessité de réagir 
ensemble ? 

Cette préoccupation reste toujours à la base de nos convie- 
tions européennes, 

Très vite, d'autres raisons également impérienses rendirent 
plus nécessaire et plus urgente encore l’unitication de l’Euraye 
démocratique. Aprés une trop courte périole d'optimisme et 
de confiance, la situation internationale ne tardait pas. au len- 
demain de la guerre, à redevenir angoissante et périlleuse, Mon 
ani Jean Le Bail, au cours du débat, examinera essentiellement 
ce problème et je me contenterai sur ce point de formuler quel- 
ques brèves réflexions. 


’ 
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Je voudrais, en effet, répondre à une objection qui nous a été 
présentée bien souvent, au cours de ces derniers mois: suis 
doute pouvions-nous comprendre, nous dit-on, votre volonté 
d'unir nos nations à l'heure de l'extrême péril, car devant une 
force l'expans on l'union est in lispensable ; mais, aujourd'hui, 
Ja situation est bien différente; depuis la mort de Staline, la 
politique sovictique s'est profondément modifite et il est désor- 
mais possible de s'sntendre avec les nouveaux dirigeants âu 
Kremlin; abandonnez donc vos projets qui deviennent désormais 


un obsta à une ociation véritable. 
Que faut-il penser d'une telle affirmation ? 
Certes, nous reconnaissons les changements qui sont inter- 


venus depuis Ja mort de Staline. Les déclarations oflicielles et 
les disours des nouveaux dirigeants russes ont un ton moins 

agréable que ceux de Fépoque stalinienne, Les attaques 
contre à démocratie n'ont pas disparu, mais elles sont présen- 
fées avec moins de violence et d'agressivité, 

Cependant, alors que nous sommes amenés à faire cette pre- 
mière remarque, nous Sormmes également frappés par un autre 
fait caractéristique: si Le ton des discours des dirigeants fovié- 
tiques n'est plus le même, le contenu de leurs notes diploma- 
tiques, qui fixent officiellement leur politique internationaie, ne 
s'est, pat contre, guère modifié. 

IH sufiit, en effet, de relire la note russe qui a précédé la 
mort de Stoline et la note la plus récente rédigée par son 
successeur pour constater que, sur les problèmes essentiels, la 
politique russe est restée Ja même. C'est toujours le même 
refus d'élections libres préalables à une réunification alle- 
imande. C'est done toujours la même volonté de garder l'Alle- 
imagne de FESt dans la sphère d'influence des Soviets. 

Devant ces faits incontestables, quelle doit ètre notre atti- 
tude ? 

Nous devons, à mon sens, poursuivre sans relàche un double 
effort qui consiste, d'une part à montrer aux forces totalitaires 
que nous Sommes toujours décidés à résister à toute menace 
d'intunidaltion où de chantage, en poursuivant la mise en état 
de défense, hélas! encore nécessaire, de nos nations, d'autre 
part à présenter sans nous lasser des propositions concrètes et 
constructives qui permettraient, si elles étaient acceptées, de 
créer une détente Véritable. 

Nous devons, sur ce plan, éviter de commettre deux fautes 
contraires et également dangereuses, 

Nous devons éviter l'erreur de ceux qui considèrent que la 
guerre est fatale, qu'on ne peut plus s'y opposer et qu'il est 
inutile, dans ces conditions, de perdre un termps précieux dans 
des conférences internationales, Si nous acceptions eette idée 
de la fatahté de la guerre, nous rendrions à coup sûr le conflit 
inévitable et fatal. 

Mais nous devons aussi nous opposer à la tendance d'esprit 
le ceux qui pensent qu'on ne pourra sauver la paix qu'en 
cédant peu à peu devant les exigences des forces totalilaires. 
Cette politique nous conduirait tout droit à la perte de nos 
libertés, sans doute aussi à la guerre, et celle-ci se déclenche- 
rat alors dans les plus atroces conditions pour les démocraties, 

Si, évitant ces deux erreurs, nous poursuivons avee ténacité 
le double effort que j'ai tenté de définir, nous rendrons pos- 
sible une conférence internationale efficace, ear les dirigeants 
soviétiques comprendront qu'une agression de leur part, si par 
malheur ile la déclenchaient, serait infiniment péniliee pour 
l'agresseur ui-mème et qu'il est préférable pour eux de recher- 
cher avec nous une solution pacifique aux difficultés de 
l'heure. 

C'est pour atteindre ce but que les nations européennes 
libres doivent élaborer une politique rommune, fondée sur ces 
idées essentielles, pour pouvoir ensuite la défendre ensemble 
el la faire triompher au sein de la coalition atlantique. 

Un premier essai, fort encourageant, a été tenté au cours de 
la derniere session du Conseil de l'Europe. Les récents débats 
de Strasbourg montrent, en effet, qu'une politique européenne 
pacifique peut et doit s'affirmer. Nous trouvons là une raison 
supplémentaire de faire l'Europe. 

L'unification européenne n'est-elle pas également indispen- 
sable pour nous permettre de dégager une solution durable au 
probléme allemand ? 

Je sais combien il est difficile d'examiner une telle question 
À une heure où les passions ne sont pas encore apaisées. Nous 
ue pouvons pas oublier les quatre terribles années que nous 
avons vécues sous l'occupation hitlérienne, J'ajoute mème que 
nous n'avons pas le droit de les oublier. 

Mais ce n'est pas sur un souvenir, si profond soit-il, que nous 
devons définir toute une politique, Si nous n’obéissions qu'à 
nos sentiments, nous serions tentés de dire: on ne peut rien 
faire avec l'Allemagne, elle à suivi docilement, jusqu'à la der- 
nière minute, les consignes nazies et, cependant, celle ne 
semble pas encore totalement guérie de son nationalisme exa- 
cerbé; le chauvinisime peut renaître, il renaît déjà et menace 





de s'étendre à de nouvelles couches de la population; il n'eit 
done pas possible, il ne sera jamais possible de collaborer ave 
un tel peuple. 

Si la politique était simplement Ja traduction de nos sert. 
ments ou de nos ressentiments, voilà ce que certains d'entre 
nous seraient tentés d'affirmer, Je crois tres profondément 
que ce serait une erreur. 

Une Allemagne seule et isolée en Europe ne deviendrait-ella 
pas, en effet, très vite infiniment plus redoutable qu'une Alle. 
Juagne intégrée à une communauté européenne ? L'Allerma: 
seule et isolée resterait-elle indéfiniment privée d'un certin 
nombre de ses droits souverains, resterait-elle indéfinhuent 
contrôlée et occupée par les démocraties occidentales ? 

Croire cela serait entretenir de bien dangereuses ïllusioi 

I y a, à cet égard, un précédent très riche d’enseigneme 
c'est celui de l’entre-deux guerres, 

Au lendemain de la guerre 1914-1918, l'Allemagne était 
vaincue, occupée, démilitarisée. Elle etait également seule : 
isolée, car il n'élait pas question à cette époque de faire 
l'Europe, Elle est restée ainsi un certain nombre d'ann: 
mais peu à peu les contrèles se sont relächés, tantôt ax: 
notre assentiment, parfois sans notre accord. 

Tous les droits d'une nation souveraine ont été rendus où 
peuple vaincu et l'Allemagne est redevenue une trés riche 
et très forte nalion. Elle à, bien entendu, refait son arn 
une armée autonome se développant sans contrôle, une arr: 
puissante. Ce fut l'armée hitlérienve. 

Je n'irai pas jusqu'à dire que si l'Allemagne était res! 
seule et isolée, comme au lendemain de la guerre 4914-1018 
l'histoire se reproduirait avec la mème logique implacable. 
li faut se méfier des prophéties historiques. Mais ne sentez-voi 
pas qu'il y a là un danger évident, un danger que toutes 
nouvelles récentes semblent confirmer et que comprennent | 
Allemands les plus attachés à l'idée de démocratie et de 
liberté ? 

Comment éviter ce danger ? Je ne vois, je le répète, qu'un 
seul moyen: intégrer l'Allemagne, alors qu'il est temps encore, 
à une Europe unie Capablke d2 nous apporter une garant 
efficace. (Applaudissements à qauche et sur quelques ban 
au centre.) 

Vous me permettrez de rappeler les réflexions de Léon Blum 
sur ce problème, Dans son ouvrage de caplivité, À l'échelle 
humaine, parlant de l'avenir de l'Allemagne, Léon Blum 
écrivait: 

« Pour obtenir l'innocuité allemande dans un statut paisible 
et sûr de l'Europe, il n'existe qu'un seul procédé qui c- 
l'incorporation de la nation allemande dans une communaut: 
internationale assez puissante pour la rééduquer, pour la disc 
pliner et, s'il le fallait, pour la maitriser ». (Applaudissement; 
sur les mêmes bancs.) 

Ce que demandait Léon Blum en 1941, n'est-ce pas is 
exactement ce que nous réclamons aujourd'hui ? 

Si nous ne nous engagions pas résolument dans cette voie 
si nous donnions l'impression, après avoir fait les premier: 
pas et pris les premières initiatives, que nous regrettons notre 
action passée, ne faudrait-il pas craindre des conséquence: 
immédiates et redoutables en Allemagne ? Ne donnerions-nou: 
pas aux éléments nationalistes une raison nouvelle d'exercet 
leur emprise et de se développer ? Ne priverions-nous pus 
d'un appui efficace les démocrates courageux qui Juttent dun: 
un milieu difficile ? 

Ne soyons pas nous-mèmes, par nos votes, en partie respon- 
sables d'une évolution dangereuse de notre voisine de l'E. 

Mais, me direz-vous, l'Allemagne est divisée et elle veut 
refaire son unité; queile Allemagne allez-vous donc intégrer 
à vos communautés européennes ? 

La réponse doit être bien claire. Il s'agit d'intégrer l'Allema- 
gne de l'Ouest pour commencer, puisque c'est la seule qui ait 
la liberté de prendre une telle décision, 

Mais nous savons fort bien que la réunification de lAlle- 
magne se fera tôt ou tard, qu’elle est inévitable et nous ne 
scngeons nullement à nous y ne ag bien au contraire. Nous 
n'avons à ce sujet qu'une seule exigemce: cette réunification 
doit être pacifique et c'est, notamment, pour éviter tout ris- 
que à ce sujet que nous ne voulons pas voir renaître une nou- 
velle Wehrmacht autonome, libre de se développer sans con- 
trôle. (Applaudissements à gauche et sur quelques bancs 
au centre.) 

L'Allemagne, ainsi pacifiquement réuniliée, devra avoir le 
droit de poursuivre la politique actuelle de l'Allemagne de 
l'Ouest et de s'intégrer à l'Europe libre et unie. 

Voilà, mesdames, messieurs, quelques-unes des raisons 
essentielles qui rendent la construction de l'Europe nécessaire 
et qui commandent j'urgence. 

Je voudrais maintenant répondre à une autre question: Com- 
ment et par quelle méthode peut-on réussir ? 
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Certes, tout au cours de ces dernières années, nous avons 
rencontré bien des difficultés et nous nous sommes heurtés 
à bien des obstacles. Notre opinion publique n’a pas encore 
gleinement compris à quel point il était indispensable, pour 
potre prospérité et notre sécurité, de nous engager dans cette 
voie. Notre action à été également freinée par les divergences 
de conception qui ont pris à certain moment, au Conseil de 
d'Europe, un caractère inquiétant. Nos amis de Grande-Bretagne. 
notamment, ont toujours manifesté leur préférence pour les 
méthodes de coordination intergouvernementales alors que 
nous aflirmions la nécessité d’un transfert de souveraineté sur 
Je plan supranational, Malgré ces divergences sérieuses et qui 
ont pu faire craindre à certains moments une dislocation de 
l'organisme européen, je bilan est aujourd'hui positif. 

L'Assemblée consullaiive de Strasbourg, qui groupe les 
quinze nations démocratiques d'Europe occidentale, est, sans 
doute, toujours en partie paralysée par le statut qui lui a 
donné naissance et qui limile exagérément ses pouvoirs; elle 
a, Iualgré cela, par le sérieux de ses études et de ses d'scus- 
sions, acquis une autorité incontestable. 

Elle s'est tout d’abord efflorcée de résoudre les divergences 
ui nous Opposaient les uns aux autres et peu à peu, au cours 
de ces controverses, une conception commune s'est affirmée. 
Certaines nations acceptent, dès maintenant, de passer du came 
national au cadre supranational et le Conseil de l'Europe tout 
entier les encourage à s'engager dans la voie des autorités 
spécialisées, toujours ouverte à tous, autorités qui doivent, 
dans notre esprit, s’élendre aux domaines essentiels de la vie 
de l'Europe. Les autres nations qui ne sont pas erore dispo- 
sées à shandenner une part de leur souverainelé prennent 
cependant l'engagement de rester étroitement associées aux 
auturités créées ou en voie de création. 

Ainsi s’affirme la méthode qui, sans rompre la solidarité 
européenne, permet de franchir une première etape sur le che- 
min de l'unification 

C'est à celte conceplion simple mais efficace que répondait 
Ja création de la communauté du charbon et de l'acier. Celle-ci 
est devenue une réalité, et ce ne fut pas sans difficuité. 

Rappelez-vous ce que nous disaient, il y a quelques années, 
les éternels pessimistes: « Le plan Schuman ? Vous avez des 
illusions si vous pensez qu'on arrivera même à la signature du 
traité ». Le traité a été signé. 

« Oui, bien sûr, nous a-t-on dit alors, :l est signé, mais cela 
n'a pas de valeur car le débat sur la ratification n'aura Jamais 
lieu ». Le traité a été ratifié. Le parti socialiste a apporté, ce 
jour-là, une adhésion sans équivoque. 

Nous avons également apporté notre adhésion au principe 
d'une armée européenne uniliée, ; 

Sans doute, au lendemain de la guerre, avidas-nous espeié 
qu'il serait possible de construire l'Europe sur le plan poli- 
üque, sur le plan économique et sur le plan social avant de 
songer à Ja construire sur le plan militare. 

Les événements ont, hélas! redonné très vite au problème 
de la défense une actualité angoissante et nous n'avons pas 
hésité à prendre parti. $ 

Je n'ai pas aujourd'hui l'intention d'insister sur les raisons 
qui nous ont amenés à nous prononcer en faveur du principe 
d'une armee européenne intégrée. C'est un problème que nous 
aurons, dans quelques semaines, l'occasion de traiter dans toute 
son ampleur. 

Je tiens simplement à rappeler que notre vote, au moment 
de la ratification, dépendra de la répon<e qui sera apportée à 
deux préoccupations pour nous esscntielles 

Notre première préoccupation esi l'association étroile de la 
Grande-Bretagne à la communauté européenne de défense. 
L'Angleterre n'a pas accepté — nous le regreltons toujours très 
sincèrement — d'entrer pleinement et totalement dans une 
armée européenne commune. Elle doit au moins, pour main- 
tenir équilibre nécessaire, être liée organiquement à la Com- 
munauté de défense formée par les six gouvernements de 
l'Europe occidentale. 

Ce contrat d'associalior doit prévoir une participation -de 
représentants anglais au sein des institutions de la commu- 
nauté ; il doit aussi prévoir, sur le plan technique, une colla- 
boration véritable et efficace, Nous savons que des négociations 
sont en cours à ce sujet et nous demandons au Gouvernement 
de tout mettre en œuvre pour leur permettre d'aboutir rapi- 
dement à une solution satisfaisanie. 

Nous avons également, à différentes reprises, manifesté une 
deuxième préoccupation. Pour permettre un contrôle démocra- 
tique réel de l'armée européenne unifiée, nous réclamons la 
création d'une autorité politique supranationale. 

Je tiens à ce sujet à rappeler qu’au cours du débat de février 
1932 nous avions formulé de <érieuses réserves sur le projet 
de traité de Communauté européenne de défense. 





Nous montrions à quel point deux conceptions s'étaient oppo- 
sées, au cours de l'élaboration du projet. La conception de ceux 
qui désiraient construire une réelle organisation intégrée et 
supranationale s'était heurtée à la conception de cenx qui 
n'envisageaient qu'une coordination vague et insuffisante. Ft 
comme 11 avait été impossible de trancher le différend, on 
avait finalement abouti à un ensemble trop souvent contra- 
dictoire. 

On avait bien creé un commmissariat indépendant des nations 
et qui, théoriquement, devait assurer le gouvernement de la 
Communauté. Mais ce commissariat n'était que très insufti- 
samment responsable devant une assemblée parlementaire et 
if était, d'autre part, pratiquement paralysé par un conseil de 
ministres nationaux tout puissant. I fallait apporter un remède 
à une telle situation et il était indispensable d'assurer un cou- 
trôle éémocratique réel. 

Une commurauté spécialisée, quelle qu'elle soit, ne peut être 
livrée à la toute puissance d'un certain nombre d'hommes, si 
preslig eux soient-ils. C'est vrai pour la Communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier, mais c'est encore beaucoup 
plus vrai pour une organisation militaire chargée d'organiser 
notre défense. 

Devant notre action persislante, les gouvernements ont fint- 
lement compris à quel point nous avions raison en réclama 
une autorité politique capable de corriger les imperfections du 
taité d'armée européenne, A leur dernande, l'assemblée de 
Strasbourg de la Cormmunauté européenne du charbon et de 
l'acier à redigé un projet. Celui-ci à été examiné récemment à ja 
conférence de Rome et, dans queiques jours, à la Have, les 
ministres des affaires étrangères doivent prendre les premitres 
decisions dans ce domaine. C'est dire toule l'importance de ce 
débat si nous voulons qu'une position française soit nettement 
affirmée sur ce point. 

Quelle est la conception du parti socialiste sur le problème 
de l'autorité po:itique ? Elle est fort claire et se résume en une 
phrase : Autorité politique à compétence limitée, mus à pou- 
voirs réels, (Applaudissements à gauche.) 

Qu'et-ce que cela signitie ? Compétence Himilée, cela veut 
dire autorité politique chargée d'assurer un contrôle démocra- 
tique sur la Communauté européenne du charbon et de l'acier 
qui existe ct sur la Communauté de défense qui est en voie de 
créalion. Si nous insistons sur ce point, ce n'est pas parce que 
nous sommes des Iminimalistes, Ainsi que mon ami M Guy 
Mollet a eu l'occasion de le dire bien souvent à Strasbourg, 
nou< réclamons des compétences litnitées parce que nous 
sommes des rcalisles et parce que nous voulons être efficaces. 

Nous savons, en effet, que si non: désirions construire tout 
de suite une autorité politique englobant toutes sortes de pro- 
hèmes, nous aboutirions à un monstre sans pouvoirs car les 
gouvermements qui céderaient peut-être sur le plan des compe- 
leuces s'efforceraient de reprendre, par un biais, ce qu'ils 
auraient été contraints d'abandonner, À quoi serviraient alors 
ces vVasles compélences si, sur chaque problème, les orga- 
hismes européens n'avaient pratiquement aucune possibilité 
d'action ? Nous pensons, en effet, qu'il importe et c'est pour 
nous une chose essentielle de donner aux iustitutions eupra- 
valionales de l'autorité polilique les moyens d'exercer leur 
mission. 

Quelles sont donc ces institutions ? 

Tout d'abord, un exécutif européen qui doit être issu d'un 
parlemeut européen el réellement responsabe devant Jui. 

L'assemblée de Stra<bourg à prévu que ce Parlement eurn- 
pes comprendrait deux chambres: un sénat élu par les par- 
ements nationaux en fonction d'un svstème de pondération qni 
lient largement compte de Lx population de chaque Etat et une 
chambre des peuples élne au suffrage universel direct. La for- 
mule est bonne et doit être reprise. 

Nous pensons notamment qu'il est temps d'associer direc- 
lemeut nos peuples à l'œuvre que nous avons entreprise. 
Ceux-ci ont eu trop longtemps l'impression que la construction 
de l'Europe était réservée à quelques spécialistes et, comme 
j: le disais il y a un hetant, is n'en ont pas compris toute 

importance ni toute Ja nécessité. Comment pourraient-1is 
mieux être associés à notre œuvre qu'en choisissant leurs repré- 
senlants à la premiére assemblée parlementaire de l'autorité 
politique européenne ? 

Ia été prévu également la création d'un conseil des ministres 
nalionaux comme on l'avait également prévu dans le plan 
Schuman et dans le projet de Communauté de défense. 

Un conseil des minisires nationaux chargé d'assurer une 
liaison harmonieuse entre l'exécutif européen et nos gouverne- 
ments peut être, au moins au cours d’une période transitoire, 
une institution utiie. Si son rô:e se horne à cela, comme c'est 
le cas dans la Communauté du charbon et de l'acier, c'est par- 
fait. Si, par contre, il devient un organisme tout puissant, 
comme le prévoit la Communauté de défense, alors nous ne 
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sommes plus d'accord et nous voudrions sur ce point connaître 
le sentiment du Gouvernement. 

Je me permeltrai de poser une autre question à M. le ministre 
des affaires étrangères. 

Dans notre esprit, les différents organismes de l'autorité poli- 
tique doivent tout de suile, ou en tout cas très rapidement, se 
substituer aux organismes des deux communautés spécialisées. 
Cela signifie que le parlement de l'autorité poitique doit rem- 
pacer, dès la ratification du traité, l’assemb.ée commune de la 
Communauté européenne du charbon et de l'acier et l’assem- 
biée prévue dans le traité d'armée européenne, 

Cela signifie que l'exécutif responsable devant le Parlement 
doit remplacer la Haute autorité du charbon et de l'acier, peut- 
être aprés une courte période transitoire; mais, de toute 
manière, dès le prem'er instant la Haute autorité doit être au 
mains placée sous je contrôle de l'exécutif européen. Ce qui 
est nécessaire pour la Haute autorité est encore plus nécessaire, 
à mon sens, pour le commissariat à la défense, et celui-ci doit, 
très vit», disparaitre devant l'exécutif. 

Enfin, cela signifie que le conseil de ministres nationaux de 
l'autorité politique, organe de coordination, doit se substituer 
au conseil de ministres de la Communauté européenne du char- 
bon et de l'acier et au conseil de ministres de la Communauté 
européenne de défense. 

Tout cela paraît évident, mais il semble bien que, au cours 
de ces dernières semaines, certains ont nié l'évidence. Je dési- 
rerais obtenir sur ce point les apaisements qui me semblent 
jndispensab'es, 

Voilà, mesdames, messieurs, très schématiquement définie, 
notre conception sur le problème de l'autorité politique. Je me 
sus efforcé de l'exposer d'une manière aussi simple que pos- 
sibie, mais le problème est si complexe que je ne suis pas 
certain d'y être parvenu. 

Je Viens d'exposer nos deux préoccupations. C'est seulement 
dans Ja mesure aù nous saurons qu'une association étroite 
sera créée entre la Grande-Bretagne et Ja communauté euro- 
péenne de défense et dans la mesure où les gouvernements 
se seront mis d'accord sur les grandes lignes d'un proiet 
d'autorité poiitique répondant à nos conceptions, que nous 
pourrons envisager favorablement Ja ratification du traité ins- 
tituant une communauté européenne de défense, C'est là une 
position cuire et sans équivoque. (Applaudissements à gauche 
ct sur divers bancs au centre.) 

Je voudrais maintenant répondre à quelques objections. 

« Vos projets sont fort séduisants mais en même temps fort 
dangereux pour la France, nous disent certains car, dans les 
communautés que Vous voulez créer, nous serons incapables 
de lutier contre les entreprises de nos voisins: la France est 
trop faible, trop divisée pour pouvoir supporter une concurrence 
dangereuse. » 

J'avoue que ceîle conception du patriotisme me semble assez 
curieuse, Pour ma part, je comprends mal ce complexe d'infé- 
riorité qui s'empare aujourd'hui d'hommes courageux et de 
très bonne foi, (Applaudissements à qauche.) 

C'est, bien au contraire, l'isolement de la France dans ure 
Europe divisée qui nous plongerait dans des difficuités toujours 
plus angoissantes et dans l'impossibilité de résoudre les pro- 
blèmes les plus élémentaires; obligés de tendre perpétuelle- 
nent Ja main. réduits à Ja mendicité, nous serions vite à la 
merei de ceux qui cherchent à profiter de toutes les misères 
du pays pour s'emparer du pouvoir et qui font appel aujour- 
d'hui à tous les adversaires de l'Europe pour parvenir à leurs 
fins. (Applaudissements à gauche el sur quelques bancs au cen- 
tre el d droite ] . 

C'est ce jour-Jà que la France connaîtrait les plus graves 
périls et risquerait fort de perdre son indépendance. 

Qui, sans doute, nous répond-on parfois, les nations ont 
besoin de s'unir pour surmonter ieurs difficultés; nous sommes 
bien d'accord avec vous sur ce point, mais ce sont vos formules 
qui ne sont pas bonnes, Nous proposons une solution très dif- 
férente de la vôtre: celle de l'union des nations souveraines au 
sein d'une confédération européenne. 

Cette formule à ét6 défendue à différentes reprises et récem- 
ment encore d'une manière très spectacuwaire. 

Je lui fais pour ina part deux critiques: eile me semble ineffi- 
cace et ele est dangereuse. 

Elle est inefficace car comment penser que des gouverne- 
ments souverains pourraient aboutir à une réelle politique com- 
mune dans les domaines essentie!s de la vie de nos nations! 

Les récentes conférences internationales entre alliés nous 
montrent avec évidence toute la difticulté de régler les pro- 
blèmes mème secondaires, Il faut une organisation commune 
possédant des pouvoirs réels, respectant des règles communes. 
Le succès de l'entreprise est à ce prix. 

La soulion de la confédération européenne présente, d'autre 
part, de réels dangers, Elle a essentiellement pour but d’asso- 





cier des nations entièrement souveraines. L'Allemagne a, bien 
entendu, sa place dans cette confédération. Personne ne sonve 
à le nier, mais, pour qu'elle puisse y participer, elle dut 
redevenir souveraine elle-même. C'est l'évidence. 

Sur le plan militaire, cela signifie donc qu’elle doit refaire 
son armée, une armée autonome, sous le contrôle de son gou. 
vernement, inspirée par la diplomatie allemande. Le génér:l 
de Gaulle l’a très nettement recconu, au cours de sa récente 
conférence de presse. 

C'est une position que nous condamnons mais qui a, au 
moins, le mérite de la netteté et de la précision. Il serait bon, 
pour la clarté de ce débat, que ceux qui pensent ainsi vien- 
rent le dire nettement à cette tribune. 

Pour notre part, nous nous opposons catégoriquement à une 
solution que nous considérons comme fort dangereuse et 
gntraînant de très graves conséquences. 

Si le maintien de la situation actuelle, c’est-à-dire le main- 
tien d’une Europe divisée et morcelée conduit inéuctablemert 
la France au bord de l’abime, si la formule de ;a conféd:. 
ration nous apporte une solution politiquement inefficace et 
militairement dangereuse, du fait de la renaissance d’une 
Wehrmacht autonome, alors que reste-t-il en dehors de nos 
propositions ? Quelle formule nous propose-t-on? Ceux qui 
critiquent doivent en même temps apporter des rs 
précises. (Applaudissements à gauche et sur quelques bancs au 
centre et à droite.) 

J'ai pour ma part la conviction que Ja solution que ji 
tenté de définir est la seu'e solution efficace. 

IL s'agit, à coup sûr, d'une voie difficile. H n'y a plus 
aujourd'hui de chemin facile pour les nations du monde. Ma; 
si nous devions, parce que notre route comporte des obstacles 
et des difficultés, renoncer et attendre, ce ne serait pour là 
France ni une preuve de courage ni une preuve de lucidité. 

Je souhaite que les Français le comprennent à temps. Pour 
sa part, le parti socialiste a choisi. (Applaudissements à gauche 
et sur de nombreux bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Léon Noël pour développer 
son interpellation, (Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. Léon Moël. Mesdame:, messieurs, lorsqu'en décembre 195!, 
au cours d'un des deux seuls débats sur la politique extérieure 
de Ja France institués devant cette Assemblée depuis je 
début de la présente législature, qui atteindra déjà dans quel- 
ques semaines la premiere moitié de sa durée normale, VOUS 
avez eu à examiner le projet de traité portant création de 1 
Communauté du charbon et de l'acier, nous avons, mes arms 
et moi, exprimé la crainte que la formation de cette Commu- 
nauté ne fût qu'un point de départ et que son application nous 
placät dans un engrenage, Et nous vous avions adjurés de ne 
pas vous y laisser engager. : 

A ce moment — je fais appel à vos souvenirs, mes chers 
collègues — nombre d'entre vous, parmi ceux qui ont accepic 
d'approuver le traité portant création de la Communauté dn 
charbon et de l'acier, ont pris soin de déclarer, de la façon la 
plus catégorique, que leur vole ne constituerait pas un précé- 
dent et qu'à aucun prix, jamais, ile ne se résigneraient à accep- 
ter l’armée européenne déjà en perspective. 

M. Jacques Soustelle. Très bien! 

M. Léon Noël. Le Gouvernement, à l'époque, se faisait rassu- 
rant. 

J'entends encore votre prédécesseur, monsieur le ministre 
des affaires étrangères, répondant à l’un d’eutre nous, devant 
la commission der affaires étrangères, que, pour l’armée euro- 
péenne, un double verrou de sûrelé jouerait: il aurait, 
avait-il précisé, deux débats, l'un avant l'ouverture des négo- 
ciations — et c'est celui qui a eu lieu, dans cette enceinte, 
en février 1952 — l'autre avant ja signature du traité et, celui-là, 
uous l'avons attendu en vain. 

Voici qu'aujourd'hui nous nous trouvons en présence du 
traité de Communauté européenne de défense, signé le 27 mai 
1952, et de ce projet de communauté politique, dont notre sym- 
pathique collègue M. Gérard Jacquet à fait l'éloge sans pour 
cela nous convaincre, qui a été préparé par l'assemblée dite 
ad hoc, examiné à Rome récemment par des experts et que les 
six ministres des affaires étrangères des Etats de la pelile 
Europe doivent discuter, dans quelques semaines, à la Haye. 

C'est avant tout sur ce second texte, bien que jes deux ques- 
tions soient étroitement liées, que j'entends demander aujour- 
d'hui au Gouvernement de s'expliquer nettement pendant qu'il 
en est temps encore et avant que le Parlement et le pays se 
trouvent en présence d’un nouveau fait accompli. 

Ce projet de traité portant statut de la Communauté euro- 
péenne contient, parmi ses cent quarante articles, une série de 
disposition auxquelles il ne nous paraît vraiment pas possible 
d'admettre qu'un gouvernement français, vel qu'il soit, puis-e 
songer à donner son approbation, 
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| amis - 

serait-il concevable, monsieur le ministre des affaires étran- 
gores, que Vous souscriviez, par exemple, aux dispositions 
concernant le conseil exéentif re sur lequel M. Gérar 4 
Jaquet — il me permettra de le ui dire — s'est montré particu- 
berement discret ? 

Ce conseil serait destiné à supplanter, au fur et à mesure de 
extension déjà prévue dee attributions de la Communauté 
européenne, le conseil des ministres nationaux maintenu dans 
k projet comme une dernière concession à Ceux qui sont 
rehelles à l'idée de fusion des Etats occidentaux, puis les gou- 
vernements rationaux eux-mêrnes. 

Le président de ce conseil exécutif européen éerait élu pat 
Je Sénat européen, à la majorité absolue, Or, ce sénat, Si l'on 
Sen tient au texte du projet rédigé par l'assemblée ah dor, 
comprendärait 87 membres, dont 21 pour chacun des principaux 
partenaires, Ja France, l'Allernagne et Fitaiie. 

Ainsi, il suffirait, comme le fait s'est produit souvent dans 
le passé, comme — si je suis bien renseigné — il s'est produit 
il n'y à pas très longtemps à une réunion internationale tenue 
à Rome, que les mernlæes italiens et les membres allemands du 
&nat européen soient d'accord et se procurent simplement 
deux voix supplémentaires pour que le président du conseil 
exécutif soit choisi en dehors de nous, pour ne pas dire malgré 
pous. 

M. Jacques Soustelle, Très bien! 


M. Léon Noël. Ce n'est pas tout. 

Les membres du conseil exécutif européen seraient nommés 
par le président de ce conseil. Le projet ne fixe pas leur nombre 
et, s'il prévoit que le conseil ne pourrait pas comprendre plus 
de deux membres de Ja même nationalité, je n'ai vu dans le 
texte aucune disposition fixant un minimum. 

bès lors, rien n'empêcherait, un jour, le président du conseil 
d'exclure de cette assemblée tout représenlant de la France, de 
l'Italie ou de la Belgique, par exemple. 

De telles dispositions, mesdames, messieurs, sont d'autant 
plus inadmiseibles que le rôle joné par la communauté poli- 
lique européenne serait considérable. 

Pour commencer, elle ahsorherait — vous le savez et on l’a 
répété tout à l'heure — la Communauté européenne du charbon 
et de l'acier et Ja Communauté européenne de défense. En 
outre, stipule le projet de traité, elle exercerait toutes les attri- 
hutions qui lui seraient conférées en vertu d'actes ultérieurs 

Nous sommes avertis. La Communauté politique européenne, 
elle aussi, constituerait une simple étape dans la pensée des 
promoteurs de l'intégration européenne, une étape sur laquelle 
i! serait impossible de revenir, puisque — l'article 1% du projet 
de traité le prévoit — la communauté sesait indissoluble, alors 
que, d'après le traité signé le 27 mai 1952. la Communauté euro- 
péenne de défense serait formée pour cinquante ans. 

Un des plus ardents partisans de la Communauté eurapéenne, 
qui est d'ailleurs une des personnalités politiques les plus 
importantes d'un Etat ami et voisin, n'en a pas fait mvetère 
quand, dans une conférence, en.décembre 1952, parlant des 
uiversaires de l'intégration européenne, il s'est écrié : 

«Hs savent fort bien que, si nous gagnons sur la ratification 
du traité de communauté curopéenne de défense et sur la com- 
munauté politique, c'est bien fini, rien ne pourra plus arrêter 
Ja machine. » 

M. Jacques Soustelle, Très lien! 

M. Léon Noël. Les intentions sont claires, elles sont avouées, 
elles sont proclamées. Cette fois, rien, en eflet, ne pourrait 
plus arrêter la machine. 

lrrémédiablement nous s&ions pris dans l'engrenage. 

D'uilleurs, M. Pierre-Henri Teitgen, dans le discours qu'il a 
Prononcé à la Haye, il y a quelques semaines, au congrès du 
mouvement européen, à fat écho à l'homme d'Etat belge auquel 
je faisais allusion à l'instant æt il a dit: 

« Le reste ira de soi; peu à peu l'intégration deviendra 
totale, » x 

Notre souveraineté nationale sæait progressivement amputée 
de ses éléments ‘essentiels sous prétexte de « faire l'Europe », 
conmme on dit. 

La France, en tant qu'Etat libre, en tant qu'Etat indépendant 
aurait vécu, HN est vrai que, quand on lit des déclarations 
“omme celles qui ont été reproduites hier soir par un grand 
journal, @n peut supposer que ces notions de diberté, d'indé- 
pendance des Etats sont des notions périmées. 

Un constituerait donc ce que l'on appellerait l'Europe, mais 
ce serait sur le cadavre de la France. 

Pour emprunter à M. Georges Bidault — la tewtation est 
loujours trés forte de le faire et il m'excusera d'y succomber 
une fois de plus — une de ses ingénieuses formules pi dans 
fa pensée, je m'empresse de l'ajouter, devait traduire jes 





inquiétudes d'un Etat vaisin, je dirai que la France « disparat- 
trait dans le puits de l'Eurape A cela, mi le Gouvernement, 
ni l'Assemblée nationale n'out le droit de consent. 

Est-ce donc l'Europe que l'on prépare en élahorant des textes 

ui ressemblent — je n'hésite pas à le dire — beaucoup plus à 
> travaux d'école, j'akais ajouter à des exercices d'école, 
qu'à des documents fondés sur les réaltés nationales et inler- 
nationale ? 

L'Europe à six ce serait une vue de l'esprit, ce serait une 
chimère, si elle me constituait pas le plus grand des périls 
auxque.s la France et :es autres Elats occidentaux puissent S'ex- 
poser. 

Comme l'immense majoré de cette Assemblée, nous sou- 
haituns sincèrement, mes amis et moi, dans l'intérêt de Ja 
paix, de la coopération pacifique entre les nations et pour tenir 
compte des nécessités contemipæaines, qu'une véritable organi- 
sation européenne soit réalisée à la mesure du monde acte]. 

Plusieurs solutions peuvent être envisagées et nous y revien- 
d'ons pour satisfaire, notamment, la curiosité de M. Gérard 
Jaquet. 

Nous avons déposé ici même, il y aura bientôt deux ans, un 
texte signé par mon ami M. Gaston Palewski et par tous les 
membres de notre groupe. M. Michel Debré en a deposé un, de 
son côté, devant l'autre Assemblée, M. Jacques Bardoux, tout 
récemment, reprenant les idées essentielles d'Aristide Briand, 
a soumis également à l'Assemblée nationale un projet d'urmor 
européenne. 

Mais, de tous les systèmes auxquels on peut penser, l'intégra- 
tion de l'Europe à six sait le plus mauvais, le plus perilleux. 
Ce serait une dangereuse, une redoutable caricature de ce que 
devrait €tre l'Europe politique et économique. 

Pour organiser l'Europe, l'Europe réelie, il faut tenir compte 
des lecons de l'histowe, des faits, de leur évolution récente 
aussi qui, depuis que les projets ont été lancés, ont profondé- 
ment modifié, comme le montrait excelemment, ce matin, mon 
ami Gaston Palewski, les données du problème. 

Pour organiser l'Eurepe, il faut tenir compte des hommes, des 
peuples, de leurs traditions, de leurs aspirations, de leurs 
intérèts où de ce qu'ils considèrent comme tels, de leuwes pré- 
jugés peut-être, de leurs passions aussi, si vous Je voukez, 
de leurs sentiments nationaux, en tout cas, et de leurs patriw- 
tismes respectifs, en atteudarm que l'Europe soit animée d'un 
patriotisme européen qui reste encore à naître. 

Pour organiser l'Europe, il faut unir les Etats aussi étraite- 
ment qu'on le voudra, mais sans les annihiler. 1! faut surtout 
ne pas laisser à l'écart, dès le ponm de départ et sans doute 
pour toujours, étant donné certaines des stipulations des pro- 
jets dont il s'agit et comme dans l'Europe que révait Hitler, Ja 
Grande-Bretagne, dort je rûle a hé et demewe si considérable 
dans le développement de la civilisatioon européenne mi, non 
plus, d'autres éléments essentiels à une véritable communauté 
des Etats eurapéens. 

L'Europe à six qu'on nous prépare, selon les dispositions du 
traité du 27 mai 1952 et du projet de constitution politique de 
l'Europe que l’on ne saurait séparer, puisque aussi bien c'est 
pouce assurer la æatificalion de l'un que l'autre a été concu, 
cette Europe à six ne serait autre chose qu'une résurrection, 
étendue à toute la France et aggravée, de ce Saint-Empire 
romain germanique dont l'affaïblissement et Je recul pragressifs 
ont été la condition même de la formation de la France, une, 
indivisible et fonte. 


M. Emile Liquard. Très bien! 


M. Léon Noël. L'Europe intégrée que l'on veut consliluer, Ia 
communauté du charbon, de l'acier, de l'armée, ce n'est pas 
autre chose qu'une entreprise dans laquelle, des l'origine, 
l'Allemagne partirait gagnante. 

M. Jacques Soustelle. Très bien ! 

M. Léon Noël. … puisque, s'agissant précisément du charbon 
ou de l'acier et du potentiel militaire, elle dispose d'ores et 
déjà, par la nature mêine des choses, soït d’une supériorité 
immédiate, soit d'une virtualité toujours prête à se traduire en 
actes. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

C'est bien ce qui la séduit, c'est bien ce qui fait qu'à côté 
de beaucoup d'Allemands éclairés par l'expérience, assagis par 
leur malheur et qui, sincèrement, je ne le conteste pas, suu- 
haitent sa constitution dans des sentiments généreux analogues 
à ceux qui inspirent leurs partisans français, la perspective 
de l’Europe a six rejoint, attire et groupe autour dun chance- 
Hier Adenauer — les dernières élections l'ont prouvé — ‘la plu- 
part des éléments nationalistes et militaristes qni y voient, 
qui y chercheront Ja voie, la seule voie qui leur soit ouverte, 
vers une nouvelle grandeur et vers l'hégémonie, 


M. dacques Soustelle. lrès bien! 
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M. Léon Noël. Que serait-ce, ke jour où, dans cette commu- 
nauté européenne, proclamée par sa charte même indisso- 
luble, nous aurions, de nouveau, pour voisine l'Allemagne 
unifiée, que déclarent souhaiter, en 1953, les vainqueurs de 
1945, puisque, par un étrange paradoxe, après s'être unis sur 
un programime de guerre qui comprenait essentiellement la 
destruction définitivé de la puissance militaire de l'Allemagne 
et une réorganisation, sinon un démembrement, des pays ger- 
maniques les mettant à jamais — on s’en flattait! — hors d'état 
de jeter le monde dans de nouvelles aventures sanglantes, 
ces mêmes alliés affirment maintenant avoir un but commun: 
le reièvement, le réarmement, la réunitication de l'Allemagne. 

L'éventualité qu'on nous offre aujourd'hui ne serait plus 
seulement, comme à l'origine, l'intégration dans une Europe 
à six avec l'Allemagne occidentale mais, tôt ou tard, Finté- 
gration de la France et des quatres autres Etats occidentaux 
àune Allemagne unifiée, à une Allemagne pesant de tout son 
poids, de tout le poids de sa population, de ses ressources et 
de ses indéniables qualités, sur l'ensemble de Ja communauté 
politique, partant, qu'on le reconnaisse on non, et en dépit 
des précautions et de toutes les subtilités juridiques auxquelles 
on peut penser, une organisation dans laquelle l'Allemagne 
occuperait la première place et jouerait en fait le rôle dirigeant. 

On est conduit inéluctablement à «es constatations par une 
analyse objective et détaillée des textes. 

L'heure n'est pas venue encore d'y procéder devant cette 
Assemblée. Pour «aujourd'hui, je mie bornerai à quelques 
remarques de bon sens qu'impose cependant l'étude du traité 
de 1952 et du projet de traité portant constitution de la com- 
muuauté politique européenne, et qui permettent d'apprécier 
les conséquences qu'aurait, si vous l'approuviez, cette poli- 
tique d'intégration, 

A l'origine, son objet était, disait-on — et il y avait 
urgence — l'organisation de la défense de l'Occident contre 
le péril soviétique. Qui, il v avait urgence, à entendre les 
iniliateurs du projet, il fallait, sans perdre un instant, former 
l'armée européenne; c'était la seule chance de salut. Les 
années 1952, 1953, 1954, dont la troisième va se trouver bientôt 
entamce, étaient, affirmait-on, des années cruciales, C'était 
avant tout pour traverser cette période dangereuse qu'il nous 
fallait, de toute nécessité, une armée européenne comprenant 
des divisions allemandes, 

Or, qu'avons-nous vu ? Le traité a bien été signé le 27 mai 
1952, mais on l'a mis dans un placard, La vie du ministère 
Pinay s'est écoulée tout entière sans qu’il fut soumis à notre 
examen. 

Nous en avons été saisis seulement le 29 janvier dernier 
par le cabinet de M. René Mayer, sans que, du reste, ni le 
président du conseil d'alors ni son ministre des affaires étran- 
gères, qui est toujours à son banc — et comment ne m'en 
féliciterais-je pas en cet instant! — puisque M. René Mayer 
n'avait pas jugé nécessaire de demander aux membres de son 
gouvernement de prendre l'engagement de ne pas appartenir 
au cabinet suivant (Sourires à l'ertrême droite.), n'aient insisté 
pour un examen immédiat. 

Entre temps, il est vrai, on s'était avisé — ce à quoi 





il eut été préférable de penser plus tôt — de ce que, tel 
qu'il était, le traité était inacceptable pour la France, qu'il 
devait être — M. René Mayer ne s’étonnera pas que je le cite 


— « amendé, aménagé, complété » avant toute discussion 
devant l'Assemblée nationale par des protocoles additionnels 
et qu'avant toute discussion également, il serait indispensable 
que fussent réalisées d’autres conditions qu'il n’est pas néces- 
saire de rappeler en ce moment. 

La preuve est faite, en tout cas, que l'affaire ne présentait 
pas, il y a deux ans, le caractère d'extrême urgence que l'on 
affirmait, et le moins qu’on puisse dire, c'est qu’on a traité 
avec une certaine légèreté des problèmes essentiels. 

L'armée européenne, done, aurait pour raison d'être d'as- 
surer, avec le concours de l'Allemagne et sans rendre à celle-ci 
une armée propre, Ja défense de l'Europe occidentale, 

Le pourrait-elle et à quel prix ? 

Pour faire face à une agression éventuelle des forces consi- 
dérables que possèdent l'Union soviétique et ses satellites, il 
est évident que, mème avec l'appoint de ce qui resterait en 
Europe de forces anglo-saxonnes et en supposant J2s choses 
au mieux de ce côté, ce ne sont pas douze, quatorze ou quinze 
divisions francaises, avec un même nombre de divisions alle- 


mandes, qui seraient susceptibles — et aidées des autres 
contingents européens — d’endiguer le flot de l'invasion. 


Dés lors, de deux choses l’une, ou bien l’on s’en tienjrail 
au traité selon lequel il ne doit y avoir aucune discrimination, 
aucune différence, en ce qui concerne les effectifs et l’arme- 
ment, entre la France et l'Allemagne, @g la barrière eura- 
péenne serait inefficace, ou bien le traité serait vio'é, faute 
pour la France, qui doit assurer la sauvegarde des pays de 





—— 
J'Union française et, en Indochine, tenir des engagements 
uotamment ceux que, pour ma part, je juge imprudents, ja 
l'accord du 2 octobre dernier — dg pouvoir mettre sur ji 
un nombre suffisant de divisions. 

On incorporerait dans l’armée européenne, pour lui donner 
son efficacité, beaucoup plus d'unités allemandes et, corréli. 
tivement, les éléments allemands deviendraient prépondérants 
dans l'état-major européen. 

L'équilibre serait ainsi complétement rompu dans la cam. 
munauté européenne. En même temps que Ja supériorité és. 
nomique, la supériorité militaire rail à l'Allemagne avec, 
comme inévitable coroliaire, la supériorité politique. 

IL est impossible d'échapper à ce dilemme. 

En vérité, l’armée européenne, que l’on nous présente comme 
avant, en tout eas, l'avantage d’empècher la reconstitution 
d'une armée allemande serait, à peine d’être inefficace, une 
armée alemande dans laquelle seraient incorporées des dvi. 
sions francaises et les contingents des autres participants, 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 

La France peut-elle accepter, avec l'espoir d'être en élit 
de faire face à une agression qui est tout au moins hypothé. 
tique, de s'exposer à ce danger certain et d'autant plus grand 
que le traité de communauté européenne de défense contient 
en germe un risque de gucire considérable ? 


M. Jacques Soustelle. Très bien! 


M. Léon Noël. L'’exposé des motifs du projet de loi tendant 
à l'approbation du traité d'armée curopéennc se montre souve- 
rainement optimiste. 

« La fusion des intérêts des peuples naguère opposés, y 
est-il dit, est pour tous une garantie que les considéraiions 
nationalistes et les dangers qu'elles impliquent disparaitront 
pour faire place à la volonté de la communauté européenne 

On suppose le problème résolu, Malheureusement, il ne iest 
pas et il n'est pas près de l'être, 

Je me rappelle qu'après la guerre de 1914, ‘e maréchol Foch 
avait, en vain, du reste, formulé son opposition à une des 
alliances contractées alors par notre pays en disant, en ri 
vant même: « On ne s'allie pas à un peuple dont les fron- 
tères ne sont pas fixées. » (Très bien! très Lien! à l'extrême 
droite.) 

Cette fois, ce n'est pas d’une alliance qu'il est question 
mais d'une fusion entre des Elals dont cinq ont pour objectif 
l statu quo, le refus de toute aventure, mais dont le sixième, 
et c'est l'Allemagne, attend d’un traité de paix, qui est loin 
d’être en vue, la fixation de ses frontières, ({Applaudissements 
à l'extrême droile.) 

L'Allemagne est insatisfaite. L'Allemagne n'entend pas seu- 
lement recoyvrer la zone orientale d'occupation, elle veut 
dépasser là frontière de l'Oder-Xeisse; elle veut récupérer, aux 
dépens de Ja Pologne et de l'Union soviétique, ses frontcres 
de 1937. 

Que dis-je ? A beaucoup d'Allemands, les frontières de 1927 
paraissent inacceptables; 1ls visent plus loin. La preuve de ce 
ambitions, on la trouve tous les jours dans la presse alle 
mande, quand on veut bien la suivre. 

Un jour, c'est la municipalité de Berlin-Ouest — vous m en- 
tendez-bien: de Ber:in-Ouest, et le fait remonte au mois de 
mars dernie” — qui a fait distribuer aux administrations une 
carte de la future Allemagne englobant toutes les provinees 
que le Reich a perdues à l'Est de la ligne de l'Oder-Neisse. 

A peu près au même moment, dans un grand journal, 12 
général von Manteufel déclarait le traité de la communauté 
européenne de défense « satisfaisant — je le cite — au point 
de vue poitique puisqu'is rend à l'Allemagne sa liberté 
d'action », 

Une autre fois, c'était au mois de juillet dernier, à Kiel, 
s’est tenu un congrès de réfugiés. Le fait est important, puis- 
que, vous le savez, dans l'Allemagne fédérale de Bonn, les 
réfugiés sont au nombre de sept millions. Le présidest du 
bloc des réfugiés s'est élevé contre ceux qui sont prêts à se 
contenter des frontières d'avant les accords de Munich et 
d'avant l'Anschluss. Il a réclamé la reprise des Sudètes, (le 
la Prusse orientale, de la Posméranie polonaise, de Memel, de 
Dantzig, ete. dr 

Au cours du même mois de juillet dernier, un congrès silé- 
sien se tenait à Cologne. Le rapporteur de ce congrès a conclu 
son exposé en affirmant que la Communauté européenne de 
défense permettrait de résoudre le problème de l'Est alem4l. 

Vous me direz peut-êlre: ce sont là des propos et des mai- 
festations émanant d'irresponsables. 

Cependant, le chancelier Adenauer est bien lon d'y conl't- 
dire. Ecoutez plutôt: à ce même congrès de Cologne, où il à 
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jugé nécessaire de prendr2 la parole, ce sont des encourage- ch end é Peqgpe Le rrslque Ds mat gg =. 
iuents qu'il a apportés à ses auditeurs: | eur mn aq Pare : Æonibanbes mnt Hd. be - top rs, 

« Suwyez fidèles à votre foi, à votre ESpO:r, a-til dit, bre il est évident que, avec la Communauté européenne, il sufi- 
tenez l'amour de la patrie Silésienne_ dans RS en rait d'un incident de ce genre tenu et peut-être en toute 
qu'après votre retour, une Siiésie vraie et bel.e prenne son bonne foi — comme un acte d'agression — mais les eonsé- 
essor, » - s ô ar uences seules importera ent et non pas ies intentions pour 

Et, le 3 août dernier, dans un dis ours prononcé par jui en dci ec 2e “aa. _ <a Are. sac et ésln, qu'il Ÿ ait 
Wurlemberx, le chancelier Adenauer s'écriai : a 6 re ou non une conmpunauté politique, sans qu'aucun des gouver- 

« I faut que tout soit fat pour favoriser l'évolution des nements nationaux, sans qu'ateun des parlements nationaux 
choses à l'Est, et alors le jour du retour Se rapprochera | st ait à être consulté, comme il arriverait au contraire, et cela 
les réfugiés. Ce jour viendra, c'est une cert tuile absolue. C'est est essentiel, dans’ n'importe quel autre système auquel on 
jourquoi nous avons ie devoir de garder vivant ie sentiment de pe it songer pour rernp! icer le néfaste F et de Commumanté 
| A patrie pour que ces pays soient retrans{ormes de leur état européenne de défense. (Applaudissements à l'extrême droite.) 
actuel el pairs allemand, » (Applaudissements à l'extrême Comme 01 comprend, dans de telles conditi ns, l'attitude de 
droite.) la Grande-Bretagne ! 

Vous pensez bien que je pourrais multiplier ces exemples. Je veux bien que les Anglais soient disposés à apporte, leur 

Nous somimes donc prévenus, et par les Allemands les pus « soutien », suivant l'expression qui à été emplovée dans Île 
qualitiés eux-mêmes, Pour l'Allemagne, la Communauté euro- récent discours du trûr mais vous m'avouerez qu'elle est 
péenne aurait des objectifs spéciaux qui Jui pari ssent légi- prudente et assez peu nelle — à la Commuüugaulé europeenie 
mes. Elle constituerait une étape ou, pour reprendre une de défense 
expression que j'ai trouvée dans une résolution votée par ie H'n'va pas Heu de s'étonner que ce soient jusqu'à présent des 
Bundestag de Bonn, au mois de décembre dernier, ce serait Francais où le président du conseil belge qui nous aitent 
une formule de transition grâce à laquelle l'Aliemagne compile assurés que l'Angielerre serait prèle à s'associer étroitement 
retrouver ses anciennes frontières et rétahiir sa gt avec la communauté européenne de defense, mais que wi sir 

Cet état d'esprit — et cela me laisse pas, d'ailleurs, d'être Winston Churchiil, wi mème M. Antony Eden, quand ils nous 
assez surprenant — à été encouragé par l'exposé des motifs exhortent., en toute amité, à accepter l'armée européenne, ne 
du projet de loi que nous aurons à discuter dans queiques nous aient encore donné d'assurance précise de ce genre. 
semaines. Croyez-vous que la Grande-Bretagne, si jalouse de son indé- 

« Les accords — je cite le texte du projet — tennent compte pen lance, de l'indépen lance de sa politique, acceplera jamais 
de la situation particulière de la république fédérale et de de se lier réellement à un système qui lui ferait courir le 
l'hypothèque que font pe-er sur la construction européenne risque d'être eutrainée dans une guerre sans que son Parlement 
le problème de l'unilication de l'Alemagne et ce.ui de Ja fron- l'ait décidé ? 
titre Oder-Xeisse. » Avant! de conclure, je voudrais encore répondre très briève- 

Dans son brillant d'scours du 29 octobre. prononcé devant ment à ce que, devant l'autre assemblée, M. le ministre des 
le Conseil de la Répubiique, M. Georges Bidauit à employé son affaires étrangères a déclaré récemment au sujet de ces proto- 
ta'ent et sa subtile adresse à tranquilliser les sénateurs en aftir- coles additionnels que, dit-on, les plus hautes perconaiités 
mant, notamment, que le traité de Communauté européenne responsables de notre sécurité militaire jugeraient dépourvus 
de défense laissait intactes les dispositions mine pag ms d'une réelle valeur technique. 
et que, par suite, la France ne pourrait être entrainée dans ; RERO 
one, gere sans une Fos fl guerre subordonnée, en M. Pierre Montel. Et morale. 
vertu de l’article 7 de la Constitution de 196, et à un vole M. Georges Bidault, sunistre des affaires élrangères. C'est um 
de l’Assemblée nationale et à un avis préaiab'e du Conse.l de « dit-on ». 

Ja République. ï Loi dé nb. 

Le Pmént venu, nous reviendrons ici sur l'aspect constitu- M. Léon Noël. M. le m nistre a déclaré : 
tionnel du problème de la Communauté européenne. Pour Fins- « Ces protocoles sont appelés à avoir la même valeur que le 
tant, je me bornerai à constater que, devant des arguments traité et ses annexes, Je crois étre en mesure d'annoncer, 
identiques à ceux que formulent ses adversaires, le gouverne- aujourd hui. qu ils seront signés par les ministres des affaires 
ment belge et le gouvernement hollandais ont entamé une étrangeres des SIX pays comme l'ont été, le 27 mai 1952, le 
procédure de revision constitutionnelle pour permettre à leurs traité et ses annexes. » | SE Et 
par:ements respectifs de se prononcer régulièrement sur Ja _Jde ne Suis pas si cet espoir est réalisable, mais ce qui est 
question de ja Communauté européenne de défen<e. Mais, dès sur, Cest qu'en admettant que les protocoles additionnels soient 
aujourd'hui, M. le ministre des affaires étrangères m'oblige à ui jour signés par les Six ministres des affaites étrangères de 
lui dire que son raisonnement porte à faux en ce qui touche la pelite Europe, ils n'auront nullement la même valeur que 
l'éventualité d'une entrée en guerre, sous le régime de la com- le traité lui-méme, parce que, selon toute apparence, l'un 
munauté européenne de défense. des pays en tout cas, l'Allemagne, ne les ratifiera pas; el si 

Par définition, celle communauté serait un organe strieie- le parlement de Bonn les ratiliait, ce serait la preuve qu'ils 
ment défensif et je n'apercois pas dans quel cas, pratiquement seraient sans Valeur pratique, car le chancelier Adenauer à 
et dans les faits, son fonctionnement pourrait impliquer une pris Soin de déclarer devant le Bundestag, le 19 mars 1953: 
déclaration de guerre. « Les prolocoles ne peuvent être en contradiction ni avec le 

En revanche, l'histoire — et la jus récente — est là pour sens, hi avec les termes du traité ». 
nous éclairer sur ce qui risquerat de se produire, En tant Autrement dit, ces protocoles pourront compléter les traités: 
que groupement défensif, la Communauté européenne ne sau- ils ne pourront ni les amender ni les aménager et, dans la 
rait ètre entraînée dans une guerre que par une agression dont mesure où ils les amenderaient et les aménageraient, ils ne 
un ou plusieurs de ses participants serait l’objet. seraient jamais reconnus par l'Allemagne. 

Or, rien dans le texte ne définit ce qu'on entend par agres- D'ailleurs, à la suite de la conférence de Rome, il y a quel- 
sion, Il est vrai que rien n'est plus malaisé. L'agression es* ques mois, dans tous les pays autres que la France, c’est l'inter- 
un fait, mais un fait interpreté par certains des intéressés eux- pr'étation- qui a été donnée au communiqué qui a suivi et aux 
Inéèmes. décisions qu'il a enregistrées. 

J'ai vu, mes chers collègues, comment, en 1939, en dépit La vérité est que. tôt ou tard. il nous faudra, non pas 
de toutes les précautions prises sur otre conseil par nos a cepter avec ue réserves | des ctilicte qui seraient À pe 
alliés, l'Allemagne a réussi à monter de toutes pièces des inci- portée pratique, en tenant comple des protocoles additionnels 
dents et à faire croire aux troupes allemandes elles-mêmes .qui présents ou futurs. le traité de Communauté européenne de 
étaient à la frontière que le Reich était attaqué par les Polonais. l nets Shi Huié de Co , ven Siti =, ok à 1 pis ter 

Une fois l’armée européenne constituée, le danger de guerre palace Ps dir Porn pra > à joe eme me oies | 
serait énorme (Très bien! très bien! à l'ertrême droile) par le pr tel > il t Le Don ee PPéent tà en: a | pe 
céla seul que des troupes de nationalité allemande, que des er toit Vèle où Je ve A gs a Re mob ode 
aviateurs de nationalité allemande seraient inévitablement en orne ro FE né de Date d' + d'a dogs 
service dans le voisinage des frontières allemandes. Avec les pp mm SN 3 Etat à a d0 pes sf Ass ré gs délires 
avions actuels, en particulier, plus que naguère, le risque ET! TS NE 
d'incidents de frontiére, dont la responsabilité initiale est tou- mar eos ; 3 ne, 
jours difficile à établir, serait fort grand, Des traités aussi lourds de conséquence et impliquant pareille 

Il y a plus. Supposez qu'il ya quelques mois, quand se sont transformation de la structure de 1 Etat el de la structure de 
produits les incidents que vous n'avez pas oubliés dans la l'Union francaise ne sauraient d'ailleurs cire app'ouves à u1:8 
parlie Est de Berlin. l'armée européenne ait existé, Croyez-vous majorité queiconque. 
que les soldats allemands appartenant à celle armée, qui se A notre avis, juridiquement — et nous le prouverons Île 
seraient trouvés dans le voisinage de la ligne de démarcation, moment venu — Ja procédure constitutionne!le serait jindis- 
aient pu laisser, sans intervenir, des ouvriers allemands, leurs pensable. 
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\ . Pour les entraîner dans une pareille aventure, 
Îl faudrait l'assentiment, plus encore, la foi, l'élan, l’enthou- 
siasme de l'hinmense majorité des Français et des Françaises. 
Qui oserait prétendre que tel soit le cas ? 
Qui oserait se refuser à recueillir l’é‘ho des protestations, 
toujours plus nombreuses, que nous recevons les uns et les 


auires de conseils municipaux, d'associations patriotiques, 
d'anciens combattants, d'anciens  prisonmiers de guerre, 
d'anciens déportés et de particuliers de plus en plus angoissés ? 


M. Robert Bichet, l’rolestalions préfabriquées! 


M. Raymond Triboulet. Ce sont vos raisonnements qui sont 
pr.fabriqués. Vous ne tenez pas compte de la situation. 


M. Léon Noël. Mon cher collègue, j'ai, poux ma part, reçu des 
protestations qui émanaient de petites communes, et leur rédac- 
tion suffit à montrer qu'elles ne sout pas préfabriquées. (4pplau- 
dissements à l'extrême droite.) 

Elles sont simplenænt l'expression d'une inquit'ude et d'une 
angoisse croissantes. 


M. Jean Catrice. ['\pre:sion imprimée, 


M, Léon Moël. En tout cas, qui oserait négliger de faire Je 
compte des millions d'électeurs et d'érectrices que représentent 
ici tous ceux d'entre nous qui ne souscrironut jatnais à de 
pareils traités ? 

Si M. le président du conseil était à son banc, je m'adres- 
serais à lui en mênx termps qu'à vous, monsieur le ministre 
des affuires étrangères, et je vous dermanderais à l'un et à 
l'autre: Quand vous aviez Le périleux honneur de siéger au 
Conseil national de Ia Résistance, qu'auriez-vous pensé sl 
quelqu'un était venu vous prédire que, après la hibération de 
hotre sol, après la victoire totale de la France et de ses alliés, 
apres l'effoudrement de l'Allemagne, il ne s'écoulerait pas dix 
ans avant que des Français envisagent d'accepter d'un cœur 
déger une polilique eu vertu de laquelle, entre autres consé- 
quences, sans que le Gouvernement français puisse s’y oppo- 
ser, des contingents allemands de la prétendue armée euro- 
| pourraient tenir garnison à Nancv, à Metz, à Stras- 
our où illeurs en France, des soldats et des officiers fran- 
çuis ètre placés sous le commandement de généraux allemands, 
et des généraux allemands être appelés, même sur potre sol, 
à occuper des commandements territoriaux ? (Applaudisse- 
ments à l'erxtrème droite.) 

En réalité, nous sommes en présence d'idées lancées, un 
beau jour, sans aucune étude préalable, sans consultation 
d'aucun des fonclionnaires compétents, civils, militaires, 
diplomates où juristes, par quelques techniciens ou prétendus 
tels, illuminé<, voire illusionnistes, empressés à tirer d'un 
embarras momentané un ministère éphémère qui, sans discus- 
Sion, mais aussi Sins grande conviction, sinon avec scepli- 
cisine, a accepté d'en endosser la paternité. 

Nous connaissons tous ses origines et elles me fournissent 
une raison de plus de me tourner vers les bancs du mouve- 
ment républicain populaire avec des sentiments que con- 
aaissent bien quelques-uns de ceux qui v siègent et de dire: 
En constituant votre mouvement, au lendemain même de la 
libération, vous avez fait naître, #t au delà de ses limites 
mères, une grande espérance, une espérance de renouveau 
politique, social, national, marquée des nobles souveairs de la 
résistance. 

Prenez garde. En faisant, parce qu'il professe certains prin- 
cipes analogues aux vôtres, confiance au docteur Adenauer, 
prenez garde de ne pas involontairement faire confiance à 
d'autres Allemands qui préparent leur revanche en se groupant, 
pour l'heure, autour du chancelier derrière lequel, au reste, 
se prolile, comine autrefois derrière Stresemann, l'ombre de 
ce Bismareck à l'exemple duquel il ne cache pas de se référer 
dans toutes les grandes circonstances de sa vie politique. 

Prenez garde, mes chers collègues, de ne pas lier votre 
autorité, votre sort, à une politique redoutable et, par là 
même, de compromettre en quelque mesure l'idéal et les 
grands principes dont vous avez la fierté de vous réclamer! 
N'altachez pas votre nom à une si fatale erreur! 

Et nous tous, mes chers collègues, pensons que dans ces 
très graves débats, plus qu'en aucune autre occurrence, nos 
votes sezont jugés et par le peuple francais tout entier, dont 
l'avenir est ici en cause, et, sans appel, par l'histoire. 
Le cry eme à l'extrême droite et sur shoiodee bancs 
ä droile.) 


M. le président. La parole est à M. Alfred CosteFloret, 


M. Alfred Coste-Floret. Mesdames, messieurs, depuis plusieurs 
années déja, Ja France poursuit une politique étrangère fondée 
sur la construction de l'Europe unie. 

Cete politique, à l'hetire où nous sommes, doit-elle être 
continuée, où faut-il en changer ? Tel e<t l’objet du grave débat 
qui s'est engagé devant l'Assemblée nationale, et il n'est pas 





possible, je le dis en toute conseience, à un observaleur object 
du probleme international de donner une réponse immédiate 
à celte question. 

Pour examiner si un changement de politique étrangère el 
fondé, il importe, eu effet, de se demander si le but de notre 
poiitique étrangère ou si les données du problème internation.l 
ont été modifiés. 

Il apparaît évident que les buts de notre politique étrangire 
sont restés les mêmes, Ces buts <ont d'assurer da sécurité 
française et de promouvoir la paix iaternationale, mais il est 
exact de reconnaitre, comine plusieurs des orateurs qui m'ont 
précédé l’ant fait, que les données du problème international 
ne sont plus aujourd’hui les mêmes. 

Hier, nous construisions l'Europe dans un €limat caractérisé 
par un péril soviétique immédiat M 4 ce que l’on à coutume 
d'appeler «la guerre froide ». Aujourd'hui, le climat est quelque 
peu différeut. La gravité de la tension internationale a diminuc, 
et nous sommes les pretuiess à nous en réjouir. 

Depuis la mort du maréchal Staline, nous avons assisté à 
une crise de succession dans l’Union des républiqnes socialistes 
soviétiques, qui s'est traduite dans Je monde par certaines 
veiléités de détente internationale. 

Nous avons assisté au «cessez le feu» en Corée et nous y 
applaudissons. L'accent a été mis davantage sur la nécessite 
d'une coexistence pacifique. Mais certains événements plus 
récents témoignent de la fragilité de telles données. Les 
émeutes des #6 et 17 juin en Allemagne orientale, la déposition 
du maréchal Béria et les motifs qui ont été invoqués à son 
appui ont paru tarir les bonnes intentions soviétiques, et la 
dernière note en date a refusé, en fait, le rendez-vous de 
Lugano, sans même qu'il y soit fait allusion. 

Cependant, je ne nie point que nous ayons assisté dans la 
Russie soviétique à une certaine chute de potentiel, qui s’est 
traduite dans le moude libre par une chute de potentiel du 
mouvement en faveur de l'Europe unie. 

S'il est vrai que de tels événements nous fournissent un 
répit, il est bon que nous nous demandions comment nous 
aMons utiliser ce répit, Allons-nous en profiter pour tenter une 
négociation interrälionale ? Bien sûr, si c’est possible, et nous 
sommes les premiers à dire qu'il est nécessaire d'arriver à un 
règlement par élapes où définitif des problèmes d'après guerre 
entre l'Est et l'Ouest. Seulement — et c’est là que les diver- 
geuces commencent — nous ajoutons que pour nous le véri- 
table moven d'arriver à la négociation interuationale n’est pas, 
ne peut pas être d'accepter préalablement Je point de vue du 
partenaire: Abattre ses cartes avant la conférence internatio- 
nale, c'est rendre Ja conférence inutile. 

C’est pourquoi neus pensons que, tout en maintenant Ja porte 
ouverte à la négociation, nous devous protiler du répit qui nous 
est offert pour continuer à construire l'Europe uuie. Qui, d’ail- 
leurs, pourrait dire que les efforts que nous avous déployés 
dans le passé en faveur de la construction de l'Europe sent 
étrangers aux velléités de détente internationale auxguelles, 
tout à l'heure, je fuisais allusion? (Applaudissements au 
centre.) 

C'est pourquoi je pense que. malgré la modification de là 
conjoncture, nous devons continuer à aller de l'avant, parce 
que ce n'est pas l'Europe de la peur que nous voulons avant 
tout bâtir, mais l’Europe de la raison et parce que les raisons 
pour lesquelles nous voulons la construire ne sont point contin- 
gerrtes. Ce sont des raisons permanentes et qui demeurent mal- 
gré la modification de la conjoncture. 

Je voudrais, très rapidement — car j'ai hâle d'en arriver à la 
technique des problèmes d'actualité qui se posent — les passer 
en revue. 

Nous devons d'abord construire l'Europe unie parce que, à 
notre avis, elle est un facteur décisif, en faveur de la gaix, pour 
trois motifs: d'abord parce que l'Europe unie est capable de 
décourager un agresseur éventuel ; ensuite, parce que l'interna1- 
tionalisation des industries de guerre dans la Communauté 
européenne du charbon et de l’acier imbrique d'une façon telle 
les industries de guerre des parties contractantes que si ces 
dernières voulaient jeter demain des tonnes d'acier dans la 
bataille, il leur scrait très difficile pour cela de les — vous me 
permettrez ce barbarisme — « désimbriquer » tout d'un coup. 

Enfin et surtout, nous pensons que l'Europe unie est un fac- 
teur de paix parce qu'elle apporte une solution valable et 
durable à l'antagonisme franco-allemand. Et, ici, vous me per- 
mettrez, car je suis au cœur du problème, de m'arrêter quelques 
instapts, 

Je sais bien que, pour résougre le problème franco-allemand, 
cerlains des ora'eurs qui m'ont précédé om essayé de mettre 
en avant des solutions différentes. 

D'aucuns ont parlé de l'équilibre européen. Mais l'équilibre 
européen, c'est une nolion à laquelle on s’est référé fort sou- 
vent dans l'histoire, et les membres de l'Assemblée nationale 
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sommes de ceux qui pensent que l'Europe unie donnera une 
Iueilleure chance à la justice sociale, que l'Europe des cartels 
organisée pour la défense d'intérêts privés. (Applaudisse- 
ments au centre ct sur plusieurs bancs à gauche.) 


M. Gaston Palewski., Ce sera la fin du plein emploi. 


M. Alfred Coste-Floret. Le trailé Schuman organise au Con- 
traire expressément le plein enrplor. 

En troisième lieu, l'Europe unie est un facteur de la sécurité 
francaise, car il n'est pas de sécurité possible pour un Etat 
national s'il n'y a pas de force militaire pour l'assurer. 

lei, les chiffres parlent, Un avion de chasse qui coûtait an 
trefois 25 millions de francs en vaut aujourd'hui 209 millions. 
Un bombardier moyen produit en série vaut 59 millions, Un 
bombardier lourd Vaut deux milliards, Nous n'avons pas la 
possibinté, financiérement, d'équiper une armée comparable 
à celle de la Russie où à celle des Etats-Unis si nous w'établis- 
sous pas très vite ce qui a permis à ces deux puissances de 
le faire, à savoir ke marché commun: et une production de 
Jna°se. 

Je pense profondément que seule l'armée de l'Europe unie 
pourra éviter demain la satelisation des pays divisés de lEu- 
rope. 

Nous nous prononçons done, mes amis et moi, pour une 
approbation totate de la politique ‘poursuivie depuis la libération 
par les ministres des affaires étrangères, nos amis Robert 
Schuman et Georges Bidault, et par tous les gouvernements 
solidaires qui se sont succédé an pouvoir. 

Cependant, cette politique vient de marquer hier un temps 
d'arrêt, Certaines hésitations se sont manifestées. Je voudrais 
en examiner ies raisons et déterminer comment les obstacles 
peuvent être aujourd'hui levés. 

C'est un fait que, signé en avril 1%4, le traité instituant 
une Cormmunaulé européenne du charbon et l'acier était ratifié 
en décenibre 1954, c'est-à-dire huit mois après, Au contraire, 
le traité sur la Commupauté européenne de défense, dix-huit 
inois après sa signature, n'est pas ratifié, et la commission 
saisie au fond n'a même point commencé à l'heure actuelle 
son examen. Pourquoi ? 

L'Assemblée nationale est très avertie des données du pro- 
Dléme ; il me sera tout de même permis de les rappeler. FF y a 
à eetle pause des raisons tr À rap c'est que deux des eon- 
ditions essentielles qui figuraient dans l'ordre du jour étendu 
voté par l'Assemblée nationale je 16 février 12 ne sont point 
enwore réalisées, 

La première condition, je le rappelle après mon ami Gérard 
Jiquet, était une assoeration étroite entre la Grande-Bretagne 
et la Communauté européenne de défense. Je ne pense pas 
qu'il soit exact de dire, comme on l'a fait à cette tribune, 
que nous n'avons marqué sur ce point aucun progrès, 

Ces progrès, mesdames, messieurs, sont attestés par la décla- 
ration d'hommes éminents et responsables, C'est M. Nutting, 
sous-secrétaire d'Etat au Foreign Office, qui déclarait, partant 
au nom de son gouvemement à l'Assemblée de l'Europe, à 
Strasbourg, que les négociations engagées en vue d'une asso- 
cation étroite entre la C. E. D. et son pays, la Grande-Bre- 
tagne, avaient marqué des progrès tels qu'on pouvait espérer 
les voir aboutir dans un avenir prochain. C'est M. van Zeeland, 
président du conseil de Belgique, qui, répondant par la voie 
officielle du Journal officiel belge à une question écrite posée 
par un député belge, déclarait qu'it espérait pouvoir prochai- 
nement annoncer à son parlement un accord qui marquerait 
d'une facon étroite l'association des forces angiaises et des 
forces européennes. Enfin, le 3 octobre 1953, c'est vous-même, 
monsieur le ministre des affaires étrangères, qui, répondant 
à une question de notre président, déclariez que bientôt vous 
pourriez lever le voile qui entoure d'une façon normale ces 
négociations et annoncer pour le plus grand bien de l’Europe, 
ct aussi de la France, que les négnciations ont abouti. 

Je pense qu'il faut poursuivre dans cette voie et qu'il est 
du devoir de l'Assemblée nationale de marquer aujourd'hui 
que nous désirons, pour ratifier la C. E. D., voir l'Angleterre 
s y associer d'une façon étroite, et cela par deux moyens. 

FL est, d'une part, nécessaire qu'un ministre anglais soit pré- 
sent au sein du conseil de ministres nationaux; d'autre part, 
en contrepartie, que les Anglais nous assurent de la présence 
de leurs forces sur le continent, pour la plus grande période de 
temps possible et qu'en même temps une liaison soit orga- 
nisée avec les forces européennes. 

La deuxième condition que nous posions à la veille de la 
conférence de Lisbonne pour le vote de la Communauté euro- 
péenne de défense était une subordination de l’armée euro- 
péenne à une autorité politique supranationale. Je crais bien 
avoir été le premier à cette tribune, le 12 février 19%2, à deman- 
der au nom de mes amis qu'une initiative soit prise en ce sens 
pour organiser la structure de cette autorité politique. Je veux 











encore, aujourd'hui, insister sur cette idée parce que je pense 
qu'elle est fondamentale. 

Mesdames, messieurs, mes amis et moi nous croyons que 
c'est autour du statut de l'autorité politique que se joue le 
sart de l'Europe ume, Si les négociations en cours aboutissent à 
consacrer une autorité politique supranationale, alors nor 
serons engagés dans la bonme Voie. Si, au contraire, nous 1161. 
borons que iles appareuces confédérales d'une communauté 
politique, oubliant que dans l'histoire kes confédérations ont 
toujours abouti à ka domination de l'Etat national le plus purs- 
sant, alors l'Europe unie ne sera qu'une j.lusion et Lont sera à 
refaire. 

Sur ce point, monsieur le ministre des affaires étrangères, Je 
liens à vous dire que j'avais été assez inquiet d’ane formu'e 
que vous aviez emplovée au lendemain de la conférence de 
Baden-Baden, en parlant d'une « Communauté d'Elals sauve. 
rains ». Depuis, il est vrai, à la commission des affaires étran- 
gères, vous avez expliqué ce que vous entendiez par là en nous 
indiquant que, pour vous, une communauté d'Elate souve- 
rains signifiait une communauté d'Etats qui demeurent sou- 
verains dans les domaines non délégués. Cetle interprétation 
nous satisfait pleinement et je serais heureux que vous nous 
la confirmiez. 

I faut donc définir mn statut politique mais, de même que 
nous disions, en février 1932: « Nous somimes pour l'armée 
européenne, mais pas pour n'importe laqueiie ef à n'importe 
quelles conditions », je dis aujourd'hni: nous n’aecepterons pas 
n'importe quel statut politique. 

IH est du devoir de l'Assemblée nationale de préciser les 
À er points essentiels sur lesquels la position de la Franc: 
doit être extrêmement ferme. 

Le premier eoncerne le pouvoir exécutif. Le projet de FAssem- 
blée ad hoc à prévu un exécutif à deux branches: un conseil 
exécutif — c'est l'autorité supranationale — et un conseit de 
ministres nationaux. 

Pour nous, monsieur le ministre des affaires étrangères, c 
qui est important c'est le conseil exécutif, En effet, si le eonse:l 
exécutif voyait ses pouvoir transférés au conseil de ministres 
oationaux, alors nous n'aurions pas avancé, nous aurions 
reculé, car ceia existe, et c'est Strasbourg. Strasbourg est utile 
mais n'est pas suffisant; nous voulons aller plus foin. C'est 
pourquoi nous nous prononcons pour une autorité à compé- 
tence limitée, mais à pouvoir réel. 

En second lieu, nous pensons que les constructions des chan- 
celleries et des gouvernements. si savantes snient-elles, me sont 
durables que si e:les sont solidement élayées par une adhésion 
populaire. 

Nous voulons done qne l'assemblée des peuples qui contrô- 
lera le conseil exécutif soit élue au suffrage universel. 

En troisième lieu se pose un grave problème de eompétence. 

Nous pensons, monsieur le ministre, parce que Ja prudence 
commande, qu’il est bon, si nous voulons réussir, de ‘procéder 

r étapes, qu'il est bon, au départ, de limiter provisoirement 
a compétence de la future autorité politique aux communautés 
existantes, c’est-à-dire à la Communauté du charbon et de 
l'acier et à la Communauté européenne de défense. 

Cela nous parait suffisant pour un début et nous nous pro- 
nonçons, bien catendu, contre tout automatisme dans lexten- 
sion des compétences. 

Le quatrième problème, peut-être le plus difficile, est celui 
de l'intégration des territoires d'outre-mer. 

Nul n'en nie Ja gravilé. C’est un problème extrémement 
ardu et je comprends les hésitations des orateurs qui m'ont 
précédé à cette tribune et qni disaient: « La Grande-Bretagne 
n'a point voulu s'intégrer parce qu'elle a un Commonweath; 
est-ce que, mulalis mulandis, ce raisonnement ne pourrait pas 
s'appliquer à notre Enion française ? » 

Je comprends l’hésitation, j’admets l’objection; cependant je 
ne la crois port fondée. 

Le Commonwealth britannique, au centre duquel la Grande- 
Bretagne oceupe une position très forte, est une entité qui 
repose sur des traditions communes et sur des disciplines 
librement consenties. Mais il n'existe pas entre ses membres 
de liens juridiques étroits et l’on comprend que la Grande- 
Bretagne n'ait pas voulu insérer ce tout, juridiquement assez 
lâche, dans le tout plus rigide de la Communauté européenne 
de défense. 

Le problème de la République française, si l’on fait abstrac- 
tion nos Etats associés, se pose d'une facon toule diflé- 
rente: La République française est un Lout extrémement cohé- 
rent et, aux termes de la Constitution, indivisible. 

H n'y à donc pas de comparaison possible entre l'ensemble 
« Commonwealth » et l’ensemble « République française ». 

Je pense, l'objection écartée, que pour résoudre la diffieu:té 
il est nécessaire de distinguer un prob:ème de principe et un 
problème des échéances. 
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La question de principe se pose de la facon suivante: Ja 
France entrera-t-elle dans l'Europe unie avec ou sans ses ter- 
rifoures d'outre-mer ? 

Trois réponses sont possibles: on bien la France métropo- 
litaine entrera seule: eu bien eile apportera en quelque sorte 
en dot ses territoires d'outre-mer à la Communauté et ils devien- 
dront la propriété indivise de l'Europe unie: ou bien, troi- 
siéme conception, la République française s'insérera comte 
un tout dans un ensemb.e plus vaste, 

Nous pensons, mesdames, messieurs, que seule la troisième 
conceplion est valable et que seule elle est capable, un jour, 
de rallier la Grande-Bretagne. 

Seule l'insertion de la République francaise comm un tout 
dans l'Europe unie peut maintenir la cohésion de nuire Répu- 
bique, en inême lemps qu'elle permet de donner une victo- 
vieuse réplique à ceux qui se préoccupent de J'équilibre au 
sin de la future communauté, car la France, avee l'arrière- 
plan de ses terriloires d'outre-mer, n'a ien à craindre de ses 
partenaires 

Mais là où la difficulté commence, c'est que l'Union fran- 
caise est un concept supranalonal et que l'insertion d'un 
concept supralhalional dans un autre <oncepl de méme nalure 
se heurte évidemment à des obstacles, Pour les résoudre, on 
doit partir de ce principe évident auquel je faisais allusion 
tout à l'heure: sous peine de dislocation, on be peut intégrer 
ua ensemble moins rigide dans un ensemble plus rigide. 

Ici, nous touchons au problème des échéances, Mesdames, 
messieurs, l'échéance de l'Europe unie est proche. Nous avons 
déjà la Communauté européenne du charbon et de l'acier; 
le traité instituant Ja Communauté eurMpéenne de défease est 
signé; les négociations pour établir la future. autorité Vas 
tique sont en cours, Au contraire, l'échéance dè l'Union fran- 
caise est plus éloignée. L'Union francaise est une entité qui 
constitue une grande espérance, Imais qui repose encre sur 
beaucoup d'incertitudes. Nous n'avons pas le droit de décater 
le problème des échéances, sous peine de sonner le glas de 
l'Union francaise. Nous n'avons pas Je droit de courir le r:<que 
d'une dislocation, en intégrant un ensemble moins rigide dans 
un ensemble plus rigide. 

Ce qui permet d'aboutir à une solution, c’est la lecture des 
traités sur la Communauté du charbon et de l'acier et sur la 
Communauté de défense. Elle permet de se rendre compte 
que le problème ne se pose pas d'une facon immédiate, puisque 
les deux traités excluent formellement de leur champ d'appli- 
cation les territoires non européens des parties contractantes, 
D'autre: part, nous demandons que la compelence de Fauto- 
rité politique soit eile-même limitée aux communautés actuel 
lement existantes. 

Le problème, au départ, constitne par conséquent un faux pro- 
blème, Nous devons donc nous prononcer pour une 1atégralion 
de principe de toute la République française, parce que consli- 
tutionnellement, <'est elle, dans son ensemble, qui signe le 
traité, tout en réservant dans le futur le problème de l'appli- 
cation géographique des décisions prises par l'autorité pali- 
tique. Pratiquement, cela peut se traduire par une représen- 
tation immédiate de nos territoires d'outre-mer dans les insti- 
tutions politiques de la communauté, tout en réservant à 
l'Etat national le soin de dire si les décisions de l'autorité 
politique seront ou ne seront pas applicables dans ses terri- 
toires non européens, 

Telles sont, monsieur le ministre des affaires étrangères, les 
directions dans lesquelles nous voudrions voir les négocialeurs 
francais s'engager: telles sont les options prochaines que notre 
vouvernement doit prendre, et nous lui demandons de les 
prendre d'une facon rapide, car nous croyons que l'heure des 
échéances doit maintenant sonner. 

HN est vrai qu'une autre condition, depuis quelque temps, 
a été ajoutée à celles que je viens de présenter. Cela date de 
l'investiture de M. René Mayer et cela a été repris dans toutes 
les déclarations d'investitures postérieures. 

On appelle cette condition le préalable sarrois. Ici vous me 
permettrez, monsieur le ministre des affaires étrangères, quel- 
ques observations. Si j'estime que l'insertion de l'économie 
sarroise dans l'ensemble français est, en effet, absolument 
nécessaire pour équilibrer, au point de vue économique, TEu- 
rope unie, si j'estime que, sur les deux pôles de notre politique 
sarToise — l'autonomie politique et l'union douanière et imoné- 
taire franco-sarroise — nous ne devons rien céder tant qu'une 
solution d’européanisation ne sera pas intervenue, je m'étonne 
cepeñdant que l’on fasse de cette entente sur une solution 
européenne une condition préalable pour la ratification du traité 
de communauté de défense. 

Je rappelle, comme je l'ai fait déjà le 12 février 1952, que 
celte condition du préalable sarrois est partie à celte époque 
des cercles gouvernementæux qui entourent le chancelier Ade- 
hauer. Je m'étonne qu'elle aît été reprse par des hommes 
d Etat français, Si J'européanisation de la Sarre n'intervient pas. 





que se passera-t-1l ? Le statu quo ante demeurera et il mous 
donne entière satisfaction. 

Je ne veux pas dire que nous he devons pas essaver de 
promouvoir une solution européenne; je érois que c'est dans ee 
sens qu'il faut négocier et que cette solution est très dégr ble, 
mais je ne voudrais pas que le préalable sarrms soit l'obstacle 
qui empêche l'Europe d'aboutir, car St nous mavlons point 
d'Europe ume, c'est la base méme de notre polhitiqne qui, alors, 
s'eflondrerait. 

M. Pierre Kænig. £e que vous diles est tres grave 

M. Alfred Coste-Flioret. Mons eur le mini-lre, dans ce grave 
débat et l'Assemb'ée natonole l'a compris c'est luute la 
continuité de notre politique élrangère qui est mise en cause. 

Celle politique, qu est d'iniative francaise, à déjà abouti 
à des résultats importants puisque nous lui devons eu premier 
heu l'abandon par nus alliés, les Etats-Unis d'Amérique, de leur 
doctrine traditionnelle, L'isolalionnisme, et la présence de leurs 
troupes à nos cotés sur ie continent. C'est là un résultat fonda- 
mental, et nous en avons obtenu un second, la soumission de 
l'industrie de guerre allemande, de l'industrie du charbon et 
de l'acier allemande, à une autorité supra-nationale. 

Cette politique, monsieur le ministre, je crois que nons devons 
la poursuivre, et j'affirme que ce n'est point une politique de 
démission franca.se. 1 suftit, mesdames, messieurs, de lire les 
accords de Bonn et de Paris pour voir que si, bien sûr, jurdi- 
queinent, le principe de l'égalité des droits et reconnu, les 
traités reconnaissent aussi en fait la vocation mond ale de la 
France. 

Les articles 10, 13 et 107 du traité sur la communauté euro- 
péenne de défense nous permelient de prélever dans larmee 
européenne les contingents nécessaires pour faire face à une 
crise dans notre Union francaise, L'article 10 nous permet d'en- 
tretenir des forces nationales autonomes, pour faire face à notre 
vocalton mondiale dans l'Union française, et de conserver les 
réserves que nous eslimerons nécessaires sur notre territoire 
etropolitain. 

L'article 13 permet l'échange entre les deux corps de trou 
et sanctonne en fut lumté de ces tronpes. 

Au contraire, il suffit de lire les accords de Bonn pour voir 
que l'Allemagne aura uniquement des soldats allemands inté- 
grés, que le Gouvernement allemand n'a pas la libre dispo- 
sition des unités recrutées en Aflemagne, qu'il ne fixera pas 
l'emplacement des troupes, qu'il ne passera pas les commandes 
d'armement et quil ne pourra pas fabriquer des armes de 
destruction massive. 

Tout cela est reconnu en fait, malgré l'affirmation juridique 
du principe de l'égalité des droits, parce que ce: textes, et c'est 
ce qui m'intéresse, consacrent d'une facon implicite mais très 
réelle la vocation mondiale de la Fran:e par rapport À la mission 
continentale de ses partenaires. 

Si nous in<érions demain une armée nationale allemande dins 
le parte de l'Atlantique, nous n'aurions pas ces garanties. Cela 
doit nous donner à refléchir, 

Cependant, je le disais tout à l'heure, notre politique a mar- 
qué un temps d'arrêt, une pause, et certains ont pu se demander 
<i cette politique, puisqu'un changement de titulaire éta t inter- 
venu au ministère des affaires étrangères, n'allait pas changer. 

Je le dis tout net au nom de mes amis, nous comprenons 
parfaitement qu'à la veille des élections allemandes la const ue- 
tion de l'Europe ait marqué un temps d'arrêt, parce que le 
renouvellement des assemblées représentatives allemandes pou- 
vait, en eflet, modifier une majorité et changer un gouver- 
nement. 

Je sais bien qu'il en est qui reprennent aujourd'hui cet argu- 
ment pour nous dire que, maintenant que la marche en avant 
est heureusement reprise, l'Allemagne avant heureusement fixé 
son destin dans un sens européen, aujourd'hui de nouvean 
nous devrions entrer dans une période de trêve parce que nous 
sommes aussi, en France, dans une période électorale, à la 
veille de l'écection présidentielle, 

Je ne crois pas qu'un tel raisonnement soit valable. D'abord, 
il ne s’agit pas, chez nous, comme en Allemagne, de renouveler 
l'Assemblée nationale souveraine, Ensuile, si un tel raison- 
nement est en effet valable dans une démocratie présidentielle 
du type américain, où le président de la République est le chef 
du gouvernement et où son renouvellement au suffrage uni- 
verse! s'accompagne du renouvellement des assemblées repré- 
sentatives, du changement des hants fonctionnaires et d'une 
mutation dans le personnel diplomatique, je ne pense pas qu'il 
soit valable en France, et je n’aperçois pas les raisons pour 
lesquelles nous devrions entrer dans l'immobilisme, à la verte 
de notre élection présidentielle. 

En France, le Président de la République n'est pas le chef 
du Gouvernement, il est constitutionnelement irresponsahe, et 
sa nomination ne s'accompagne pas d'un Pate. “nr des 
assemblées reurésentatives ai de mutations dans le personnel 
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sommes de ceux qui pensent que l'Europe unie donnera une 
ucilleure chance à la justice sociale, que l'Europe des cartels 
organisée pour La défense d'intéréts privés. (Applaudisse- 
ments au centre ct sur plusieurs bancs @ gauche.) 


M. Gaston Palewski. Ce sera la fin du plein emploi. 


M. Alfred Coste-Floret. Le traité Schuman organise au con- 
traire expressément le plein emploi. 

En troisième lieu, l'Europe unie est un facteur de la sécurité 
francaise, car il n'est pas de sécurité possible pour un Etat 
natonal s'il n'y à pas de force militaire pour l'assurer. 

li, les chiffres parlent. Un avion de chasse qui eoûlait an- 
trefois 25 millions de francs en vaut aujourd'hui 209 millions. 
Un bombardier moyen produit en série vaut 509 millions, Un 
bombardier lourd vaut deux milliards, Nous n'avons pas la 
possibiité, financiérement, d'équiper une armée comparable 
à selle de la Russie ou à celle des Etats-Unis si nous w’établis- 
sons pas très vite ce qui a permis à ces deux puissances de 
le faire, à savoir ke marché commun: et une produetion de 
Jna--e, 

Je pense profondément que seule l'armée de l'Europe unie 
pourra éviter demain la satelisation des pays divisés de l'Eu- 
rope. ‘ 

Nous nous prononçons done, mes amis et moi ur une 
approbation totate de la politique ‘poursuivie depuis on 
par les ministres des affaires étrangères, n0$ amis Robert 
Schuman et Georges Bidault, et par tous les gouvernements 
solidaires qui se sont succédé au pouvoir, 

Cependant, cette politique vient de mr hier un temps 
d'arrôt. Certaimes hésilations se sont manifestées. Je voudrais 
en examiner les raisons et déterminer comment les obstacles 
peuvent être aujourd'hui levés. f 

C'est un fait que, signé en avril 1951, le traité instituant 
une Communauté européenne du charbon et l'atiet était ratifié 
en décembre 1951, c'est-à-dire huit mois après, -Au/contraire, 
le traité sur la Commugauté européenne de défense, dix-huit 
mois après sa signature, n'est pas ratifié, et eommission 
saisie au fond n'a même point commencé à Fheure actuelle 
son examen. Pourquoi ? 


L'Assemblée nationale est très avertie des données du pro- 


Dleme ; il me sera tout de mème permis de les .Hya 
à cette pause des raisons profondes: c'est que x des con- 
ditions essentielles qui figura ent dans l'ordre dt jour élendu 


voté par l'Assemblée nationale je 16 février 1968%1%me sont point 
erwore réalistes, 

La premiére cond tion, je le rappelle après mom ami Gérard 
Jiquet, était une assoeration étroite entre la l 
et la Communauté: européenne de défense. Je"ne pense pas 


qu'il soit exact de dire, comme on l'a fait &"eeñte tribune, 
que nous n'avons marqué sur ce point auct progrès. 
Ces progrès, mesdames, messieurs, sont attesté par} 
ration d'hommes éminents et responsables. Cesh Nutting, 
sous-secrétaire d'Etat au Foreign Office, qui L 
au mom de son gouvemmement à l'Assemblée de PEurope, à 
Strasbourg, que les négociations engagées en vue d’une asso- 
cation étroite entre la C. E. D. et son pays, la Grande-Bre- 
tagne, avaient marqué des progrès tels qu'on pouvait 1. wr d 
les voir aboutir dans un averir prochain, C'est M. van Zeeland, 


président du conseil de Belgique, qui, répondant par la voie 
officielle du Journal officiel belge à une question éerite posée 


par un député belge, déclarait qu'il espérait pouvoir prochai- 
nement annoncer à son parlement un accord qui marquerait 
d'une facon écroite l'association des forces ang'aises et des 
forces européennes. Enfin, le 35 octobre 193, c'est vous-même, 
monsieur le ministre des affaires étrangères, qui, répondant 
à une question de notre président, déclariez que bientôt vous 
pourriez lever le voile qui entoure d'une facon normale ces 
négociations et annoncer pour le plus grand bien de l’Europe, 
ct aussi de la France, que les négociations ont abouti. 

Je pense qu'il faut pe” dans cette voie et qu'il est 
du devoir de l’Assemblée nationale de marquer aujourd’hui 
que nous désirons, pour ratifier la C. E. D., voir l'Angleterre 
s'y associer d'une façon étroite, et cela par deux moyens. 

IL est, d'une part, nécessaire qu'un ministre anglais soit pré- 
sent au sein du conseil de ministres nationaux: d'autre part, 
en contrepartie, que les Anglais nous assurent de la présence 
de leurs forces sur le continent, pour la plus grande période de 
temps possible et qu'en même temps une liaison soit orga- 
nisée avec les forces européennes. 

La deuxième condition que nous posions à la veille de la 
conference de Lisbonne pour le vote de la Communauté euro- 
péenne de défens® était une subordination de l’armée euro- 
péenne à une autorité politique supranationale. Je crois bien 
avoir été le premier à cette tribune, le 12 février 1%2, à deman- 
der au nom de mes amis qu'une initiative sait prise en ce sens 
pour organiser la strueture de cette autorité politique. Je veux 











encore, aujourd'hui, insister sur cette idée parce que je pense 
qu'elle est fondamentale. 

Mesdames, messieurs, mes amis et moi nous Croyons que 
c'est autour du statut de l'autorité politique que se joue le 
sort de l'Europe unie. Si les négociations en cours aboutissent 4 
consacrer une autorité politique supranationale, alors nor 
serons engagés dans la bouge voie. Si, au contraire, nous l'élan. 
borons que Îles appareuces confédérales d'une communauté 
politique, oubliant que dans l'histoire les confédérations ont 
toujours abouti à la domination de l'Etat national le plus purs- 
sant, alors l'Europe uuie ne sera qu'une jlusion et lont sera à 
refaire. 

Sur ce point, monsieur le ministre des affaires étrangères, Je 
liens à vous dire que j'avais été assez inquiet d’une formu'e 
que vous aviez emplovée au lendemain de la conférence ue 
Baden-Baden, en parlant d'une « Communauté d'Etats souve 
rains ». Depuie, il est vrai, à 1 commission des aflaires étran- 
gères, vous avez expliqué ce que vous entendiez par là en nous 
idimant Qur Dette VAS Une communauté d'Elate sonve. 


BLUR 
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nonçons, bien catendu, contre tout automatisme dans Pexten. 
sion des compétences. 

Le quatrième problème, peut-être le plus difficile, est celui 
de l'intégration des territoires d'outre-mer. 

Nul n'en nie la gravité. C'est un problème extrémement 
ardu et je comprends les hésitations des orateurs qui m'ont 
précédé à cette tribune et qni disaient: « La Grande-Bretagne 
n'a point voulu s'intégrer parce qu'elle à un Commonwea th ; 
est-ce que, mutalis mulandis, ce raisonnement ne pourrait pas 
s'appliquer à notre Enion francaise ? » 

Je comprends l'hésitation, j’admets l'objection; cependant je 
ne Ia erois point fondée. 

Le Commonwealth britannique, au centre duquel la Grande- 
Bretagne occupe une position très forte, est une entité qui 
repose sur des traditions communes et sur des disciplines 
librement consenties. Mais il n'existe pas entre ses membres 
de liens juridiques étroits et l’on comprend que la Grande- 
Bretagne n'ait pas voulu insérer ce tout, juridiquement assez 
lâche, dans le tout plus rigide de la Communauté européenne 
de défense. 

Le problème de la République française, si l’on fait abstrac- 
tion de nos Etats associés, se pose d'une facon toute diflé- 
rente: La République française est un tout extrémement cohé- 
rent et, aux termes de la Constitution, indivisible. 

BR n'y a donc pas de comparaison possible entre l'ensemble 
« Commonwealth » et l’ensemble « République française ». 
_Je pense, l'objection écartée, que pour résoudre la diffieu:té 
fl est nécessaire de distinguer un probème de principe et un 
problème des échéances. 
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La question de principe se pose de la facon suivante: Ja 
France entrera-t-elle dans l'Europe uuie avec ou sans ses ter- 
rifures d'outre-mer ? 

Trois réponses sont possibles: on bien Ja France métropo- 
Btaine entrera seule: ou bien elle apportera en quelque sorte 
en dot ses territoires d'outre-mer à la Communauté et ils devien- 
dront la propriété indivise de l'Europe unie: ou bien, troi- 
sième conception, la République française s'insérera comme 
un tout dans un ensembie plus vaste, 

Nous pensons, Imesdames, messieurs, que Seule la troisième 
conception est valable et que seule elle est capable, un jour, 
de rallier la Grande-Bretagne. 

Seule l'insertion de là République francaise comme un fout 
dans l'Europe unie peut maintenir la cohésion de nuire Répu- 
bliique, en inême temps qu'elle permet de donner une victo- 
t'euse 55 à ceux qui se préoccupent de J'équilibre au 
sein de la future communauté, <ar la France, avec l'arrière- 
plan de ses territoires d'outre-mer, n'a Tien à craindre de ses 
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l'Etat national le soin de dre si ASE 1 aUutUTiE 
politique seront ou ne seront pa dans ses terti- 
toires non européens, 

Telles sont, monsieur le ministre des affaires étrangères, les 
directions dans lesquelles nous voudrions voir les négoctateurs 
francais s'engager: telles sont les options prochaines que nolre 
vouvernement doit prendre, et nous lui demandons de les 
prendre d'une façon rapide, car nous croyons que l'heure des 
échéances: doit maintenant sonner. 

M est vrai qu'une autre condition, depuis quelque temps, 
a été ajoutée à celles que je viens de présenter. Cela date de 
l'investiture de M. René Mayer et cela a élé repris dans toutes 
les déclarations d'investitures postérieures. 

On appelle cette condition le préalable sarrois. Ici vous me 
permettrez, monsieur le ministre des aflaires étrangères, quel- 
ques observations. Si j'estime que l'insertion de l'économie 
sarroise dans l'ensemble français est, en effet, absolument 
nécessaire pour équilibrer, au point de vue économique, TEu- 
rope unie, si j'estime que, sur les deux pôles de notre politique 
saroise — l'autonomie politique et l'umion douanière et Imoné- 
taire franco-sarroise — nous ne devons rien céder tant qu'une 
solution d’européanisation ne sera pas intervenue, je m'étonne 
cepeñdant que l'on fasse de cette entente sur une solution 
européenne une condition préalable pour la ratification du traité 
de communauté de défense. 

Je rappelle, comme je l'ai fait déjà le 12 février 1952, que 
celte condition du préalable sarrois est partie à celle époque 
des cercles gouvernementæux qui entourent le chancelier Ade- 
hauer, Je m'étonne qu'elle ait été reprse par des hommes 
d'Etat français, Si l'eurupéanisation de la Sarre n'intervient pas. 








que se passera-t-ùl ? Le siatu quo ante demeurera et il nous 
donne entière satisfaction. 

Je ne veux pas dire que nous ne devons pas essaver de 
promouvoir une solution européenne: je crois que € est dans ce 
sens qu'il faut négocier et que cette solution est très désir bie, 
mais je ne voudrais pas que le préalable sarrots soit l'obstacle 
qui empêche l'Europe d'aboutir, car Si nous n'avions point 
d'Europe unie, c'est la base mènie de notre politqne qui, alurs, 
S'eflondrerait. 

M. Pierre Kænig. 4e que vous diles est tres grave 

M. Alfred Coste-Fioret. Mons eur le mini-le, dans ce grave 
débat et l'Assemb'ée nal'onale l'a compris c'est tute la 
continuité de notre politique élrangère qui est mise en cause. 

Celle politique, qui est d'initiative francaise, à déjà abouti 
à des résultats importants puisque nous lui devons en prenner 
Leu l'abandon par nos alliés, les Etats-Unis d'Amérique, de leur 
doctrine tradionnelle, L'isolationnisme, et la présence de leurs 
troupes à nos côtés sur ie continent, C'est là un résullat fonda- 

enmtal. et nous en avons obtenu un second, la soumission de 

industrie de guerre allemande, de l'industrie du charbon et 

e l'acier allemande, à une autorité supra-nationale. 

Cette politique, monsieur le ministre, je crois que nons devons 

\ poursuivre, et j'affirme que ce n'est point une politique de 
tinission française. H suffit, mesdames, messieurs, de bre les 
ccords de Bonn et de Paris pour voir que si, bien sûr, juridi- 
uement, le principe de l'égalité des droits et reconnn, des 
raités reconnaissent aussi en fait la vocation mondale de la 
rante. 

Les articles 10, 13 et 107 du traité sur la communauté eurn- 

étenne de défense nous permelient de prélever dans l'armee 

uropéenne les contingents nécessaires pour faire face à une 
rise duns nôtre Union francaise. L'article 10 nous permet d'en- 
retenir des forces nationales autonomes, pour faire face à notre 
ucation mondiale dans l'Union francaise, et de conserver Les 

CsServes que nous eslimerons nécessaires sur notre territoire 

iétropolitain. 

L'article 13 permet l'échange entre les deux co D: de ti pes 

t sanctionne en fait lumité de ces troupes 

Au contraire, ii suffit de dire les accords de Jonn pour voir 

ue l'Allemagne aura uniquement des soldats allemands imté- 

rés, que le Gouvernement allemand n'a pas la Hibre dispo- 
ition des unités recrutées en Allemagne, qu'il ne fixera pas 

‘emplacement des troupes, qu'il ne passera pas les commandes 

‘armement et qu'il lie pourra pas fabriq ler des arines de 

cstruction massive. 

Tout cela est reconnu en fait, malgré l'affirmation juridique 

u principe de l'égalité des droits, parce que ces textes, et c'est 

e qui m'imtéresse, consacrent d'une facon implicite mais très 

éelle la vocation mondiale de la Frane par rapport À la mission 

ontinentale de ses partenaire. 

Si nous insérions demain une armée nationale allemande dans 

e pacte de l'Atlantique, nous n'aurions pas ces garanties. Cela 

ot nous donner à refléchir. 

Cependant, je le disais tout à l'heure, notre politique à mar- 

né un temps d'arrêt, une pause, et certains ont pu se demander 

i cette politique, puisqu'un changement de titulaire éta t inter- 
eénu au ministère des affaires étrangères, n'allait pas changer. 

Je Je dis tout net au nom de mes amis, nous comprenons 
parfaitement qu'à la veille des élections allemandes la construe- 
tion de Europe ait marqué un temps d'arrêt, parce que le 
renouvellement dr< assemblées représentatives aHemandes pou- 
vait, en effet, modifier une majorilé et changer un gouver- 
nement. 

Je sais hien qu’il en est qui reprennent aujourd'hui cet argu- 
ment pour nous dire que, maintenant que la marche en avant 
est heureusement reprise, l'Allemagne avant heureusement fixé 
son de<lin dans un sens européen, aujourd'hui de nouveau 
nous devrions entrer dans une période de trêve parce que nous 
sommes aussi, en France, dans une période électorale, à la 
veille de l'é.ection présidentielle, 

Je ne crois pas qu'un tel raisonnement soit valable. D'abord, 
il ne s’agit pas, chez nous, comme en Allemagne, de renouveler 
l'Assemblée nationale souveraine. Ensuile, si un tel raison- 
nement est en effet valable dans une démocratie présidentielle 
du type américain, où le président de la République est le chef 
du gouvernement et où son renouvellement au suffrage uni- 
verse! s'accompagne du renouvellement des assemblées repré- 
sentatives, du changement des hauts fonctionnaires et d'une 
mutation dans le personnel diplomatique, je ne pense pas qu'il 
soit valable en France, et je n'’aperçois pas les raisons pour 
lesquelles nous devrions entrer dans l'immobilisme, à la verte 
de notre élection présidentielle. 

En France, le Président de la République n'est pas le chef 
du Gouvernement, il est constitulionnelement irresponsalre, et 
sa nomination ne s'accompagne pas d'an renouvellement des 
assemblées reurésentatives mi de mutations dans le persomuel 
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du quai d'Orsay. Notre démocratie est du type parlementaire 
et non du type présidentiel. 

Ce n'est point à l'Elvsée, c'est ici, à l'Assemblée national, 
que doit se fixer Ja politique étrangère de la France. 

H n'y a pas, il ne peut pas y avoir de relations de cause à 
effet entre l'élection du Président de la République et l’immo- 
bilisme en polilique étrangère, Le changement de politique 
étrangère ne peut résulter que d’un changement de majorité, 
que de l'union d'une majorité nouvelle autour d’une politique 
nettement définie. 

Voilà pourquoi nous avons estimé qu’à la veille des confé- 
rences de la Haye et des Bermudes un débat comme celui-ci 
était particulièrement nécessaire. 

Je me tourne maintenant vers M. l'ambassadeur Léon Noël, 
puisque tout à l'heure, à la fin de son intervention, il a adressé, 
en des termes qui d’ailleurs nous ont profondément touchés, 
un appel aux hommes du mouvement républicain populaire. 

Je ne pense pas, monsieur l'ambassadeur, que ce soit en 
posant le problème dans les termes du vieux nationalisme que 
l’on pourra le résoudre, Je crois que c’est l'honneur de mes 
amis du mouvement répubiicain populaire de soutenir, avec 
d'autres, une politique qui fait confiance, à qui? Mais à ja 
France qui ose parce qu'elle est restée jeune. Mieux vaut mar- 
cher en avant sur la route de l'avenir que piétiner dans l’im- 
molnhisme, (Applaudissements au centre.) 

C'est dans cet esprit que mes amis et moi nous envisageons 
l'ordre du jour qui doit clore et sanctionner ce débat, Nous 
pensons que, loin de désavouer nos initiatives d'hier, cet ordre 
du jour doit marquer d'une facon claire, d'une façon précise, 
d'une facon nette, la continuité d’une politique étrangère qui 
fera demain une réalité de cette grande espérance, Ja paix, pro- 
mise comme récompense à l'effort des honunes de bonne 
volonté, (Applaudissements au centre et sur quelques bancs 
à qauche.) 

M. le président. La parole est à M. Defferre. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

M. Gaston Defferre. Mesdames, messieurs, j'ai demandé à 
interpeller le Gouvernement sur l'intégration des territoires 
extramétropolitains dans la Communauté politique européenne, 
ct je ne traiterai que ce sujet. ; : 

Cependant, je voudrais au préalable présenter quelques brèves 
observations qui me paraissent s'imposer dans cè débat. 

Je rappelle d'abord que la discussion d'aujourd'hui porte, 
non pas sur Ja ratification du traité de Communauté de défense, 
mais sur le traité de Communauté politique. La querelle sur 
l'armée européenne a gris un tour si passionné NT dans 
nombre d'esprits non avertis, une confusion a pu s'établir entre 
les deux traités, et pourtant l’un est un traité miitaire destiné 
à faire face autrement que par une simple alliance à une situa- 
tion déterminée et, espérons-le, temporaire, alors que l’autro 
répond à une évolution historique, à une nécessité d'ordre 
économique et social. 

Il s’agit de deux institutions absolument distinetes l'une de 
l'autre, H ne faut pas oublier, en-effet, que si demain la guerre 
froide prenait fin, si la situation internationale était telle qu'un 
désarmement général puisse intervenir, la Communauté politi- 
que européenne conserxerait tout de même sa raison d’être 
pour des motifs d'ordre économique et d'ordre social. 

C'est pourquoi je crois que nous devrions discuter du traité 
de Commuoauté politique sans arrière-pensée concernant le 
traité d'armée européenne, Je crois qu'un certain nombre de 
nos collègues, qui sont opposés au traité de Communauté de 
défense, peuvent parfaitement voter à l'issue de ce débat un 
ordre du jour approuvant une certaine forme de traité de com- 
iiunauté politique, sans pour autant considérer qu'ils sont 
engagés dans l'avenir à voter le traité d'armée européenne. 

Par contre, j'attire l'attention de l'Assemblée sur un aspect 
du problème qui, je crois, n'a pas encore été évoqué et qui me 
parait important, 

Le traité de Communauté de défense est signé, et quand il 
sera soumis au Parlement pour ratification, nous ne pourrons 
que l'approuver ou le rejeter en bloc, sans le modifier et satis 
lui apporter d'amendement, 

Le traité de Communauté politique, lui, n’est pas signé. Or, il 
résulte de certains articles du projet de l'assemblée ad hoc, et 
notamment des articles 5, 56 et 57 — et je crais que tout le 
monde est d'accord pour accepter le principe de ces articles — 
que Ja Communauté politique européenne exercera les attribu- 
lions de la Communauté du charbon et de l'acier et de la Com- 
munauté de défense, 

Il est donc possible par ce moyen, j'attire tout particulière: 
ment sûr ce point l'attention de ceux de nos collègues qui sont 
hostiles au traité de défense tel qu'il a été établi, d'apporter 
des modifications aux traités instituant la Communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier et la communauté de défense. 


€ 





Il y a là pour l'Assemblée nationale une possibilité d'amen- 
dement de ces traités. J'irai mêmé jusqu'à dire que c’est peut- 
être une raison suffisante aux yeux de certains de nos collègues 
pour considérer qu'ils doivent accepter un traité de Commu- 
nauté politique qui apporterait, s’il était bien conçu, certaines 
améliorations aux traités de la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier et de la Communauté de défense. 

Mais, ce soir, je veux insister surtout sur le très grave pro- 
blème qui concerne l'intégration de ce que je veux appeler, 
pour ne retenir aucun des termes de la Constitution, les pays 
extramétropolitains. } 

Je me placerai d'abord au point de vue constitutionnel, puis 
au point de vue politique, pour examiner enfin l'aspect écono- 
mique de ce problème, 

Mes explications sur son aspect constitutionnel seront très 
brèves, car lorsqu'on examine la Constitution d’assez près, on 
s'aperçoit qu’en réalité elle permet toutes les interprétations, 
et lorsqu'on étudie les aspects politiques et économiques du 
problème, on se rend compte que l'aspect constitutionnel n'est 
que très secondaire. 

L'article 1* de la Constitution déclare que « la France est 
une République une et indivisible, laïque, démocratique et 
sociale », mais ceux qui invoquent cet article oublient parfois 
que la France n’est pas Seulement une République, qu'elle est 
d’abord une nation, et que la République n'est que la forme 
du gouvernement. 

L'indivisibilité affirmée à l'article {* n’est pas celle du terri- 
toire, c’est celle de la souveraineté, comme d'ailleurs l’indi- 
quent le titre premier et les articles 75 et 85 de la Constitution. 

On a rappelé ici qwà l’occasion du pacte de l'Atlantique, 
du traité instituant la Communauté européenne du charbon et 
de l'acièr on du traité relatif à l’armée européenne, on avait 
engagé la République sans que pour autant ces traités concer- 
nent tous les territoires de la République. 

Par contre, la souveraineté, elle, est indivisible, et à ce sujet 
je souligne que l'intégration des territoires d'outre-mer ne 
pe pas avoir plus d'effet, en ce qui les concerne, puisqu'ils 
ont partie de la République, que l'intégration d'un départe- 
ment métropolitain, et quand nous entendons dire, par exem- 
ple, qu'intégrer les territoires d'outre-mer, c'est accepter que 
demain, les gouverneurs soient nommés par une autorité supra- 
nationale, c’est exactement comme si l'on nous disait 
qu'accepter l'intégration européenne, c'est accepter que demain 
les préfets soient nommés par l'autorité européenne supra- 
nationale. 

A cela, je réponds non, mes chers collègues, la Constitution 

révoit bien que la souveraineté est indivisible, et tous les 
onctionnaires qui représentent la République sur tous les 
territoires de la République, c'est-à-dire dans les départements 
métropolitains, dans les départements d'outre-mer et dans les 
territoires d'outre-mer relèvent de l'autorité du Gouvernement 
français, et qu'ils relèveront encore dans l'avenir de la seule 
autorité du Gouvernement français, même si le projet tel qu'il 
nous est présenté par l’Assemblée ad hoc est adopté par 
l'Assemblée nationale, 

En ce qui concerne les territoires sous mandat, leur sort — 
je ne veux pas insister — est réglé par l'article 4 des accords 
de tutelle que vous connaissez. 

Le sort des Etats protégés, des Etats associés, est envisagé par 
les articles 90 ou 101 du traité de communauté politique. 

Mais je crois qu'il ne faut pas insister sur ce sujet. En effet, 
quand on compare la définition de l’Union française telle qu’elle 
avait été établie par la Constitution et celle qui résulte des 
recents accords franco-laotiens, on s'aperçoit qu’en réalité il 
s'est produit une large évolution, Actuellement, Ja notion 
d'Union française est devenue beaucoup plus souple qu’elle ne 
l'était il y a quelques années. 

C'est donc surtout sur le plan politique que j'attirerai l’atten- 
tion de l’Assemblée. 

L'exclusion des pays d'outre-mer, en particulier des départe- 
ments et des territoires d'outre-mer, c’est-à-dire des territoires 
de la République, en cas d'intégration de la métropole à une 
communauté européenne, ne pourrait être considérée par Îles 
populations de ces pays que comme une discrimination à carac- 
tère colonialiste, voire racial. 

En effet, cette coupure, qui surviendrait alors que jusqu'à 
maintenant la France a pratiqué une politique tout à fait diffé- 
rente, ne pourrait que renforcer les forces centrifuges qui exis- 
tent dans certains de ces territoires, les tendances au nationa- 
lisme, la tendance même à la création en Afrique d’un vaste 
bloc panafricain. 

L'opinion publique d'outre-mer n'accepterait certainement pas 
une situation qui Sscrait considérée comme un retour en arrière, 
puisqu'elle reviendrait à établir une différence entre les territoi- 
res de la République çt entre ses ciloyens. 
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En fait, d'ailleurs, cette hypothèse est d'ores et déjà exclue, Certains de mes amis, plus qualifiés que mo e, t! - 


Elle est dépassée, Nous ne pourrions plus revenir en arrière, 
méme si nous voulions le faire, 

Des représentants de la France d'outre-mer ont été désignés 
pour siéger à l'Assemblée de Strasbourg. Hs ont participé à des 
travaux. D'autres collègues de couleur ont été désignés pour 
participer aux travaux de l’Assemblée du charbon et de l'acier 
ou de l'assemblée ad hoc. Hs ont accompli avee nous le travail 
j'éparatoire et participé à la construction de l'édifice, 

Et maintenant, alors qu'ils ont participé à ce travail, vous 
leur diriez: « Restez à la porte; vous serez exclus de ce grand 
mouvement historique » ? 

Vous sentez-vous le courage de-dire à ces hommes, qui repré- 
sentent des populations qui ont été toujours fidèles à la France: 
“ Vous vous êtes battus pour là France, pour sa liberté, pour 
<a grandeur, Imais nous ne voulons plus de vous à nos côtés » ? 

Vous sentez-vous le courage de leur dire: « Retournez chez 
vous: vous expliquerez à vos frères de couleur que nous allons 
désormais nous entendre entre Européens, entre bancs. Nous 
«ous ferons connaître plus tard, quand nous aurons discuté avec 
ros nouveaux amis d'Europe, ce que nous aurons décidé pour 
vous » ? 

Un tel Jangaige ne serait digne ni de la France, ni des enga- 
gements qu'elle à pris. H serait contraire à tout ce que nous 
avons fait et dit dans le passé. Il pourrait avoir, par ka décep- 
tion qu'il provoquerait, des conséquences néfastes. 

En revanche, je ne partage pas l'inquiétude de certains de 
1:0s collègues en ce qui concerne les modalités d'élection des 
représentants des territoires d'outre-mer. 

Si l’Assemblée européermme est élne au suffrage universel, le 
mode d'élection doit être le même dans la métropole et dans 
les territoires d'outre-mer. 

Nous avons déjà adinis ce principe. Nous Favons appliqué 
pour nos propres élections à l'Assemblée nationale. Il ne nous 
est plus possible maintenant, sur ce sujet non plus, de faire 
une discrimination. 

Les élections dans les territoires d'outre-mer, que certains 
tournent en dérision, n'ont d'ailleurs pas donné de si mauvais 
resultats. 

Nous avons, dans celte Assemblée, de nombreux collègues de 
couleur qui font honneur à la France. 

Leur comportement politique, même depuis qu'ils ne font 
plus partie du Gouvernement, est aussi raisonnable que celui 
de tel collègue ou de tel groupe ou sous-groupe de la majorité 
qui n'est pas content de son sort. 

Devons-nous adopter pour eux un régime différent de celui 
que nous avons choisi jusqu'à maintenant ? 

Mais si nous considérons, nous socialistes, que même dans 
les territoires d'outre-mer il faut procéder par la voie d'élec- 
tions au suffrage universel, nous pensons que le nombre de 
sièges qui a été prévu, compte tenu des territoires d'outre-mer, 
est Rhargement insuffisant. 

Si les territoires d'outre-mer étaient laissés de côté — sans 
parler de tous les inconvénients que cela comporterait, comme 
je le ch rip tout à l'heure — et que la déeision soit remise 
à plus tard, si cette décision avait à être discutée devant un 
parlement européen où nous serions très largement minori- 
taires, justement parce que nos territoires d'outre-mer serarent 
insuffisamment représentés, nous accepterions en quelque sorte 
de nous démettre de la possibilité de décider nous-mêmes, pour 
nous en remettre à un parlement européen où seraient repré- 
sentés des pays qui n’ont pas les mèrnes raisons que nous d'être 
attachés à des territoires d'outre-mer qui nous ont été long- 
temps disputés et qui nous sont encore, vous le savez, très 
enviés. 

Vous savez que parmi les pays avec lesquels nous faisons 
l'Furope, il en est encore un certain nombre qui n'ont pas les 
mêmes conceptions que nous en matière coloniale. 

Je ne veux pas insister ici sur le contenu de la recomman- 
dation n° 26 que certains d’entre vous connaissent et qui pose 
le prineïpe que les territoires d'outre-mer, après tout, ne sont 
là que pour servir de réservoirs de matières premières aux 
pays mévveslitains. 

Il serait très dangereux d'accepter une communauté politique 
européenne dans laquelle la France n'aurait qu’un nombre de 
représentants insuffisant et dans laquelle, notamment, les repré- 
sentants des territoires d'outre-mer ne seraient pas en nombre 
proportionnel, en tout cas dans une large mesure, au nombre 
des habitants qu'ils représentent. 

Sur le plan économique, le problème est plus compliqué que 
sur le plan politique, car la situation économique des territoires 
d'outre-mer est caractérisée par ce fait qu'ils sont sous-déve- 
loppés et qu'ils ne supporteraient pas une assimilation brutale 
à l'Europe, surtout à certains pays d'Europe. 

. Ceci pose alors le problème de la compétence, des attribn- 
tions, des pouvoirs de la Communauté politique européenne. 


ront le problème de la compétence de R Comimuüunaute polrtrqu 
c'est-à-dire la question de savoir S'il faut constituer une vert 
table communauté politique avec des pouvoirs étendus et divers 
mais à laquelle ne parüciperaient que les six nations de ki petite 
Europe, où au contraire seulement une autorité supranatu 
chargée de contrôler ce qui existe déjà, c'est-à-dire 
haute du charbon et de l'acier, et ce qui existera peut 
demain, la Communauté de défense. 

Mais ceci n'est pas mon propes et je ne veux examiner ces 
principes que dans la mesure où ils peuvent avoir des eonse- 
quences sur l'intégration des pays d'outre-mer 

Avant toute chose, quand on veut, sur le plan économique, 
examiner la possibilité de l'intégration des territoires d'outres 
wer dans une communauté européenne, il faut je men 
exeuse auprès de l'Assemblée, car c'est une tâche ingrate — 
procéder à un examen de la situation économique de ces terri- 
toires. 

Or, les constatations qu'on est amené à faire ne sont pas 
très réjouissantes, Les territoires de FUnmion francaise ne cons- 
tituent pas un ensemble cohérent, organisé, C'est un complexe 
d'économies parvenues à des stades tres différents les unes des 
autres. 

Les territoires de l'Union française qui, en général, accordent 
des tarifs douaniers préférentiels à la métropole, sont, eux, 
séparés les uns des autres par des barrières douarmeres qui 
matérialisent les cloisons qui existent entre eux. 

Savez-vous que pour aller de Gao, en Afrique occideutale 
française, à Alger, 1l faut passer six douanes suwecessives ? 

Toutes ces barrières créent à la circulation des marehand'ses 
les mêmes obstacles que eéeux qui résulltaient autrefois en 
France des douanes intérieures. 

Dans le domaine de l'industrialisation, notre politique — si 
l'on peut appeler cela une politique — ne résuite d'aucun 
p'an d'ensemble, mais alterne entre l'application des principes 
du pacte colonial, qui maintiennent ces territoires dans nn 
état d'infériorité inadmissible, et un protectionmisme si mala- 
droit qu'il provoque parfois Ja ruine de certaines industries 
métropolitaines. 

I n'y a pas de doctrines économiques, mais des attitudes 13 
jour le jour, sous Ia poussée des événements et des besoins du 
moment. 

Ce jugement sévère n'est pas de mon cru: je Fai extrait 
d'une étude qui a été faite par le comité des études de haison 
du patronat de FUnion francaise. 

Un des résultats de cette situation, c’est Ia d'sparité des prix 
français par rapport aux prix mondiaux. Il est inntile, je pense, 
que je le souligne: les prix français sont, hélas! les plus 
élevés, 

Cette disparité, déjà très désavantageuse pour nous, apparai- 
tra plus encore si l'Union française est en contact avec des 

ays dont les économies sont saines. Or, dans les pays de 
Fhtrene des six, avee lesquels nous traitons, en général l'éco- 
nomie est plus saine que Ja nôtre, et certains mméêime se dis- 
tinguent par la stabilité de leur monnaie, ce qui, hélas! n'est 
pas notre cas. 

A la vérité, ce tableau est si sombre que l'on peut se deman- 
der comment Union française a résisté à de pareilles 
épreuves. 

Dans une étude remarquable publiée dans le numéro de sep- 
tembre-octobre 1%3 de Ia Revue de politique étrangère, 
M. René Servoise explique comment, malgré tout, même :ur 
le plan économique, l'Union française à résisté à toutes les 
cpreuves. 

IL écrit: « Derrière la construction inachevée sur le plan 
constitutionnel, derrière les hésitations politiques, existe une 
réalité financière. C'est dans la mesure où cette zone frane 
pourra être maintenue que le volume des échanges entre la 
métropole et l'outre-mer restera important, cette zone consti- 
tuant dans le monde une zone d’autarcie financière relative. » 

Et il ajoute: « Tant que la France reste maîtresse de sa 
politique monétaire et de son contrôle des échanges, ee mar- 
ché commun, fondé sur la libre circulation des marchandises, 
des capitaux et des personnes, ne se réalisera que selon Je 
rythme et la mesure qu'elle entend donner. » 

Nous voilà ainsi, en ce qui concerne l'Union française, au 
cœur du problème. 

Pouvons-nous, étant donné ce que nous savons de la situa- 
tion économique et financière de FEnion française, nous enga- 
ger à renoncer, comme nous le propose le traité de l'assemblée 
ad hoc, à ce qui, en réalité, constitne Ja véritable armature de 
l'ensemble francais, c'est-à-dire à l'organisation financière et 
monétaire de l'Union française, qui ne résisterait pas aux 
prescriptions du projet de traité de communauté politique tel 
qu'il a été établi ? 

Faut-il alors accepter l'intégration de l'Europe et l'établisse- 





ment d’un marché commun sans les territoires d'outre-mer ? 
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N'avons pas d'illusion. Si le marché commun existe pour 
l'Europe, très rapidement les produits des cinq autres nations 
envahiront les territoires d'outre-mer; ils les concurrenceront 
d'une tele facon que !e risque Sera cxactement le même et 
que les inconvénients seront peut-être “Aus grands encore, 

Le refus pur et simple d'intégrer les pays extra-européens, 
si la toctropole participe à une communauté gg euro 
jeenne, presente donc de praves dangers, s'i est créé, ni2 
serait-ce que sur le plan européen, un marché commun. 

Ainsi le problème se ramène pour l'Union française à Ja 
que<lion de savoir si nous devons accepter Ja constitution d'ure 
communauté pritique européenne tele que Fa prévue FAs- 
scinblée ad hoc, avec lé marché commun. 

De plus, si l'on examine attentivement cette question, on £e 
rend compile que le cadre des six nations est trop étroit. Si 
\raiuent Fon veut créer un marché commun outre-mer, il faut 
une étendue plus vaste, En Afrique notamment, il faut créer 
un véritable ensemble africain avec les autres pays et, en parti- 
culier, avec l'Angleterre. 

Cela pose l'adhésion du Commonwea:th, qui est mieux orga- 
Lisé économiquement que Union francaise, mais dont le Hen 
cssenliel est, comme pour nous, un lien monétaire, 

Estil sage d'écarter toute chance de voir l'Europe des six 
idtions devenir une Europe à quinze ou à dix-huit en s’enga- 
“eant dans une voie où lAngielerre, par exemple, ne pourrait 
is nous suivre ? Ne risque-t-on pas ainsi de comprometire 
duinitivement l'avenir ? 

Ne vaut-i pas mieux s'en tenir à des autorités spécialistes et 
ies étendre aux territoires extramétropolitains ? Ne vaut-il pas 
mieux prévoir Ja création d'autres autorités spécialistes, 
comme Île pool vert ou le pool blanc, qui permettraient d’ob- 
tenir l'adhésion d'un plus grand nombre de nations et de sortir 
du cadre trop étroit des Six ? 

M. Pierre-Olivier Lapie. Très bien! 

M. Gaston Defferre. J'aurais voulu, mesdames, messieurs -— 
mais je crains de lasser l'attention de l'Assemblée — examiner 
les possibihtes de lextension de Ja Communauté du charbon et 
de l'acier aux terriloires d'outre-mer et citer l'exemple des pro- 
duits ferreux et du rickel qui sont caractéristiques, En effet, 
du fait de leur exclusion de la C. E. C. A.,ies territoires d’outre- 
nier sont ouverts au marché commun de celte institution; ils 
sont des cents sans pouvoir être des fournisseurs. 

Je soulignerai simplement qu'au moment où cette commu- 
nauté à été élablie, on a laissé les territoires d'outre-mer en 
cCehors de la communauté, A-ton recuié devant les difficultés ? 
A-t-on craint un saut dans Finconnu ? At-on voulu éviter des 
difficultés plus grandes ? Certes, les auteurs de ce traité n'ont 
pas manqué de courage, il en fallait beaucoup pour préparer 
et signer un pareil acte diplomatique, Mais aujourd'hui, qu'on 
le veuille ou non, le problème est posé et nous devons lui 
donner une réponse, 

A Rome, nos délégués semblent avoir éludé le prob'ème. 

Faut-il craindre que, à la Have, il en soit encore ainsi ? Nous 
devons, mesdames, messieurs, prendre une décision et refuser 
ae fermer les veux sur la réalité, Le Gouvernemnt doit nous 
dire clairement quelles sont ses intentions, 

Ne croyez-Vous pas, monsieur le ministre, comme nous, 
qu'une communaute politique telie qu'elle à été Conçue, à la fois 
à compétence trop étendue et avec le marché commun, avec une 
hase territoriale trop étroite, avec la seu'e Europe sans les 
pays d'outre-mer, comporterait plus d'inconnues et plus de 
dangers que des autorités spécialisées, à compétence nette- 
ment délimitée, mais plus étendues territorialement, compre- 
hant les pays d'outre-mer et permettant de réunir un plus 
grand nombre de nat.ons que celles qui figurent dans l'Europe 
des Six ? Ne croyez-Vous pas que celles-ci permettraient aussi 
plus d'efficacité et offriraient plus de garanties pour l'avenir ? 

Je voudrais en terminant vous poser, monsieur le ministre, 
quelques questions sur l'extension de l'armée européenne aux 
territoires d'outre-mer. 

Ne pensez-vous pas que, si un conflit survenait, l'Afrique 
serait amenée à jouer un rôle déterminant ? Ne croyez-vous 
pas que le Moyen-Orient, à la fois l’un des points de contact 
entre le monde sibre et la Russie et aussi un des principaux 
centres de production du pétrole, risque de devenir un théâtre 
d'opérations militaires important ? 

Si, comme il y a tout lieu de le croire, les voies d'accès 
à celle région par la Méditerranée ou par la Mer Rouge ou 
l'Océan Indien sont coupées ou menacées, la véritable zone 
de communications vers ces pays passera par l'Afrique cen- 
trale el abuutira à l'Afrique occidentale française et à l'Afrique 
équaloriale française, 

Si le traité d'armée européenne doit être ratifié, ne croyez- 
vous pas qu'il vaudrait mieux, dès maintenant, prendre nos 
précautions ? Ne serait-il pas possible alors, étant donné les 
positions stratégiques qu'occupe la France dans l'Océan Indien 


I 
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avec Madagascar, ou dans l'Océan Pacifique, d'obtenir des 
Anglais et des Américains, qui ne peuvent pas se passer do 
nous dans ces régions, une association plus étroite et des 
garant'es plus grandes ? | 

Ne croyez-vous pas même que, sur le plan économique, 
nous puissions en tirer avantage car cela nous permettrait, 


plutôt que de nous adresser à un pays en particulier — et, 
par conséquent, sans risquer d'être en élat de dépendance 
vis-à-vis de lui — de nous donner les moyens de réaliser les 


investissements de base dont nous avons besoin ? 

Comine moi, en eflet, vous savez que dans les pays neufs 
les investissements stratégiques, qu'il s'agisse des ports, des 
routes, des chemins de fer ou des aérodromes, sont des 
mêmes, qu'ils soient civils ou militaires, 

Je vous demande de bien vouloir répondre à ces questions, 
L'Assemblée a le droit de connaître les conceptions du Gou- 
veraement, dans ce domaine comme dans les autres. 

Le Parlement a l'impression, après la conférence de Rome, 
ue tout ce qui concerne l'Union française a été plus où mors 
éludé (Applaudissements à gauche, sur certains bancs au 
centre et sur de nombreux bancs à l'ertrème droite) que, 
faute d’avoir pris des décisions claires et une position nelle, 
le Gouvernement a laissé nos représentants esquiver le débat, 

IL ne semble pas que, depuis, l'étude de ce problème a: 
été très poussée et que des décisions aient été prises par ! 
Gouvernement, 

Je redoute qu'a la Haye vous ne puissiez être beaucoup 
plus explicite dans ce domaine que ne l'ont été vos repre- 
sentants à Rome, Or, maintenant, la question est posée. Elle 
doit être résolue. F nous appartient de choisir la voie dans 
laquelie neus voulons nous engager. 

Prenons garde! Si nous hésitons encore, si nous reculons 
devant les responsabilités, si nous laissons les événements 
disposer pour nous, comme nous l'avons fait trop souvent, 
nous risquons d'avoir de cruels réveils. 

N'oub'ions pas, à l'heure où la décision approche, que 
l'Union française sans la France serait vouée à la désintégration, 
que chacun de ses territoires, après avoir été l'enjeu d’àâpres 
lultes, serait bientôt soumis à des influences étrangères qui 
ne seraient sans doute pas toutes entièrement désintéressées, 
(Applaudissements à gauche, sur certains bancs au centre et sur 
de nombreux bancs à l'ertrême droite.) 

N'oublions pas non plus que la France sans l'Union française 
ne serait plus une nation d'importance mondiale, deviendrait 
une pelite nation dont la population, les ressources écono- 
miques, le territoire, les positions stratégiques seraient d'autant 
plus limités qu'elle se trouverait en Europe face à des puis- 
sances en pleine expansion qui, peut-être, ne tarderaient pas 
à nous dominer. 

Rappelons-nous aussi — ce sera ma conclusion — toutes 
questions d’intérét mises à part, que nous avons des devoirs 
à l'égard de ces peuples d'outre-mer, que nous avons pris 
des engagements qui figurent dans le préambule de la Cons- 
titution sous cette formule: « La France forme avec les peuples 
d'outre-mer une union fondée sur l'égalité des droits et des 
devairs sans distinction de race ni de religion ». 

Nous avons d'autant moins le droit de manquer à la parole 
donnée que la plupart des peup'es d'outre-mer n’ont pas hésité 
à venir combattre pour la France chaque fois que nous avons 
fait appei à eux. (Applaudissements à qauche, sur certains 
bancs au centre et sur de nombreux bancs à l'extrême droite.) 

La France métropolitaine qui, hier, leur a demandé de verser 
pour elle le sang de ses meilleurs fs, ne peut aujourd'hui 
refuser de les associer à la grande œuvre pacifique qu'elle 
entreprend. (Applaudissements à gauche et sur de nombreux 
bancs au centre et à l'extrême droile.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
séance. 


s 
e 


Rp 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. Ia conférence des présidents propose à 
l'Assemb.ée : 

A. — D'aménager comme suit l'ordre du jour de la semaine 
en cours: 

{° Consacrer les séances de vendredi 26 novembre, après-midi 
et soir: 

A l'examen des budgets de ïa justice (une heure), de la 
France d'outre-mer (suite) (einq heures trente), 3 
Et au commencement de la discussion du budget de l'inté- 
rieur (six heures), 
élant entendu que la séance du soir sera prolongée à partir 
de minuit si les budgets de la justice et de la France d'outre- 
mer ne sont pas flermiucs, 
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2o Substituer aux trois séances du sämedi 2{ novembre 
trois séances du lundi 25. 

B. — De fixer comme suit l’ordre’ du jour de la semaine 
du 23 novembre au f*% décembre: 
4° Lundi 23, matin, après-midi et soir, 

Mardi 2%, matin, après-midi et soir, 

Mercredi 25, soir, 

Jeudi 26, après-midi et soir, 

Vendredi 27, soir, 

Lundi 30, matin, après-midi et soir, 

Et mardi 1% décembre, matin et après-midi, 
guite des discussions budgétaires, dans l'ordre suivant: 

Intérieur (six heures ; 

Présidence du conseil (fin); 

Santé publique (fin): 

Industrie et commerce (fin); 

Agriculture (7 heures); 

Travaux publics (5 heures 30: 

Affaires économiques (2 heures 90); 

Productivité (0 heure 59); 

pb, T. T. (5 heures): 

Caisse d'épargne (1% minutes) ; 

Education nationale (It heures); 

Reconstruction 9 heures), 
étant entendu que ces budgets, jusqu'à celui de la caisse 
d'épargne compris, devront être terminés au cours de la séance 
du vendredi 27 novembre (soir) et que seront examinés au 
début de la séance du mardi 2% (matin) les comptes défiuitifs 
ue l'Assemblée. 

20 Vendredi 27, matun et apres-midi: 

Projet relatif à l'élection du président de la République 
(1 heure) ; 

interpellations sur le crédit mutuel du bâtiment (2 heures); 

Entreprises nationalisées (2 heures 30); 

Fixation de date de discussion d'interpellations sur Îles 
théâtres nationaux ; 

Prélèvement du sang (30 minutes); 

Burcau universitaire de statistique (1 heure); 

OEuvres en faveur des étudiants (2 heures); 

Majoration des prestations familiales; 

Allocations aux vieux travailleurs, 

La parole est à M. Ballanger. 

M. Robert Ballanger. Au moment où l'Assemblée est appelle 
à se prononcer sur les propositions de la conférence des 
présidents, nous sommes une fois de plus amenés à constater 
que l’ordre du jour proposé ne tient pas compte de certaines 
questions dont l'importance n'est contestée par personne. 

Un certain nombre de propositions concernant particulière- 
ment les revendications de la classe ouvrière sont repoussées 
de conférence des présidents en conférence des présidents ou 
bien inscrites à l'ordre du jour à un rang tel qu'elles ne 
peuvent pas venir en discussion. 

Certains nous reprochent de déposer plusieurs amendements 
à chaque discussion de l’ordre du jour, Nous préférerions ne 
pas avoir à le faire et nous ne le ferions pas si nous obtenions 
satisfaction, Malheureusement, l'Assemblée est jusqu'à présent 
restée sourde aux appels que nous fui lançons, Nous conti- 
nuerons donc jusqu'à ce que nous obtenions salisfaction à 
présenter ici fes revendications si légitimes de la classe 
ouvrière. 

J'attire l'attention de l'Assemblée sur un premier problème 
d'une extrème importance. IL s'agit des interpellations déposées 
par notre camarade Jacques Duelos et par moi-même sur la 
liquidation de l'industrie aéronautique. Malgré la demande qui 
en à été faite par les représentants de mon groupe à la confé- 
rence des présidents, ces interpellations ne sont pas inscrites à 
l'ordre du jour. 11 semble que le Gouvernement veuille, une 
fois de plus, placer l'Assemblée devant le fait accompli. 

Cependant, il n'est pas possible que les par:ementaires se déga- 
gent ainsi de leurs responsabilités. D'année en année, avec une 
précision inéluctable, les usines aéronautiques ferment leurs 
portes. 

Après la S. N. C. A. S. O. à Bordeaux, ce furent la S. N. E. 
€. M. A. d'Argenteuil, la S. N. C. A. C. de Fourchambault, la 
S. N. C. A. S. E. de Toulouse et bien d’autres encore. 

Aujourd'hui, après l'usine du Havre, c'est l'usine de Sartrou- 
ville de Ja S. N. C. A. N. qui est menacée de fermeture et du 
licenciement de 1.270 ouvriers d'ici le mois de juillet 1954. 
Ainsi, une fois de plus, une élite d'ouvriers, d'ingénieurs, de 
techniciens auxquels on doit des réussites aussi remarquables 
ue le « Norécrin » ou le « Nord 2.500 » et un certain nombre 
e prototypes tout aussi intéressants, sont menacés de licencie- 
ment. Ainsi, cette usine, dotée d’un grand nombre de machines, 
d'outillage et qui constitue un potentiel inestimable pour les 
ailes françaises, doit être dispersée, vendue à l’encan. Les pre- 


x 


mières formalités sont engagées, C'est la société Radio Industrie 
qui est sur l'affaire, comme la société Alsthom était sur Faffaire 
l'usine aéronautique de Toulouse et les forges de Jeumont 
sur l'affaire de l'usine de Fourchambault. 

L'Assemblée ne peut rester impassible devant ce démantele- 
rent, cette liquidation de l'industrie aéronautique à laquelle, 
d’ailleurs, s'ajoute la fermeture d'un certain nombre d'auti 
usines importantes et qui consacre la désindustrialisation de 
notre pays 

C'est ainsi, par exemple, que la presse annonce ces jours-ei la 
fermeture prochaine de la manufacture de Saint-Etienne et Île 
licenciement de 300 ouvriers, le licenciement de 120 ouvrers 
à la manufacture de Châtellerault pour le 1* décembre et de 
700 autres pour le 1° juillet 1954. A Angers, ce sont les usines 
Bessonneau avec 1.200 ouvriers qui menacent de fermer leurs 


portes, frappées elle aussi par la politique gouvernementale 
Nous insistons donc pour que la date d'un débat sur Findus- 
trie française, notamment sur Findustrie aéronnautique mit 


tixée au plus tôt, 

S'agissant de demandes d'interpellation, nos amendements 
ne seraient pas recevables, Aussi, je me contente d'insister 
pour que la prochaine conférence des présidents inserive ees 
interpellations à l'ordre du jour. 

J'ai déposé cependant des amendements tendant à inserire à 
l'ordre du jour la discussion de certains rapports qui ont été 
distribués, à savoir le rapport n° 6901 sur le payement des jour- 
nées de grève, le rapport n° 6907 sur l'ammnistie pour faits de 
grève, le rapport n° 6932 sur l'abrogation du décret portant 
aliénation de l'atelier de fabrication de Saint-Priest, le rap- 
port n° 69%5 sur la sécurité sociale dans les mines. Ces rapports 
ont été adoptés par les commissions compétentes et il est indi.- 
pensable que l'Assemblée soit rapidement appelée à les exi- 


niner, 

Nous proposons ensuite d'inscrire en tète de l'ordre du jour 
du vendredi 27 novembre — de façon qu'il ne s'agisse pas d'un 
kurre et que les débats puissent effectivement s'engager le 


problème des allocations familiales et le rapport sur la majo- 
ration des allocations aux vieux travailleurs salariés. 

Nous proposons enfin d'inscrire en tête de l'ordre du jour du 
mardi 2% novembre la discussion du rapport n° G%2 sur lu 
fixation du salaire minimum interprofessionnel garanti 
* . . L 
mais qu'on renvoie depuis des semaines, des mois même d'or 
dre du jour en ordre du jour. 

Je demande à l'Assemblée de se prononcer par scrutin sur 
chacun de ces amendements et de modifier ainsi les propositions 
de la conférence des présidents. (Applaudissements à l'ertréme 
gauche.) 

M. le président. MM. Linet et Ballanger ont déposé un amen- 
dement tendant à inscrire en tète de l'ordre du jour du mardi 
24 novembre la discussion du rapport n° 6902 sur la fixation du 
salaire minimum interprofessionnel garanti. 

Je mets aux voix l'amendement de MM. Linet et Ballanger, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 


Ce sont là des problèmes dont nul ne conteste l'importance, 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serutin: 


.Nomire des volants se soso : DO 
MONNIER 55 codée st ti + “22 


Pour l'adoption .......... 24 
CRD no rréisiéée . 319 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Barthélemy et Ballanger ont déposé un amendement 
tendant à inscrire en tète de l’ordre du jour du mercrelli 
25 novembre, soir, la discussion du rapport n° 6901 sur le paye- 
ment des journées de grève. 

Je mets aux voix cet âämendement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
198 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scœæutin: M. Alphonse Denis. Le groupe communiste vote contre. 
Me is: potes ©" 7" 7 < LUNS eu3 (Ces praposilions, mises aux voir, sont adoptées.) 
Majorité absolue........ is ÈS déve de 307 M. le président. La conférence d'organisation des débats se 
Pour l'adoption. .......... 210 rcunira jeudi 19 novembre à onze heures, 
+ POP PTIT ER PL EST A03 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Mme Galidier et M. Ballanger ont déposé un amendement ten- 
dant à inscrire en tète de l’ordre du jour du vendredi 27 novem- 
bre: 

a) La question des allocations familiales ; 

b) Le rapport sur la majoration de l'allocation aux vieux tra- 
Yailleurs salariés. 

La parole est à M. Pierre July, secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conse:l. 

M. Pierre July, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Je signale à l'Assemblée nationale que les deux questions dont 
Mme Galicier et M. Ballanger demandent l'inscription à l'ordre 
du jour des séances du vendredi 27 novembre, matin et après- 
midi, y tigurent déjà et que l'amendement tend simplement à 

ver la discussion de ces deux questions en tête de cet ordre 
du jour. 

A Ja conférence des présidents il a été décidé à l'unanimité, 
Y compris par conséquent Ja voix des de mere du parti 
communiste, qu'en tète de l’ordre du jour de cette séance serait 
inscrite la discussion du projet de loi relatif au mode d'élection 
du Président de la République, 


M. Joseph Defos du Rau. C'est exact. 


M. Pierre July, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Pans conditions, l'amendement en question n’a qu’une 
portce purement démagogique. 


ces 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Gali- 
t de M. Ballanger. 


s saisi d'une demande de 


ciet 
Je sui scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les 

M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

MM, les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


voles sont recueillis.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre ‘Che -POlanis.. is sosruecsovidies 609 
Majorité absolue............sssovossse see 309 
Pour l'adoption......,... «+ 284 
COR rider otnus 325 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Mancey, Billat et Ballanger ont déposé un amendement 
tendant à inscrire en tête de l'ordre du jour du mardi {* décem- 
bre : 

Le rapport n° 6907 sur l'amnistie pour faits de grève; 

Le rapport n° 6932 sur l'abrogation du décret portant aliéna- 
tion de l'atelier de fabrication de Saint-Priest; 

Le rapport n° 5045 sur la sécurité sociale dans les mines, 

Je mets aux voix cet amendement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.............. RENE 
Majorité absolue......... rer ere … 27 
Pour l'adoption.......... . 207 
UOMPO si véetis ses PATES Re 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 


Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix les propositions de la conférence des prési- 
dents. 


$ 





ss 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 du règlement, la 
conférence des présidents a décidé d’inserire, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, en tète de l'ordre du jour du troisième 
jour de séance: 


1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 17 novembre 1952: 


La proposition de résolution de M. Arbeltier et 
ses co.lègues, tendant à inviter le Gouvernement 
payement sans frais des 
agricole (n°% 5030-6570) : 
I. — Les propositions de loi: 1° de Mme Rabaté et plusieurs 
de ses collègues tendant: «) à abroger les dispositions du 
décret n° 53-400 du 11 mai 1953 relatives à l'interdiction d'uti- 
liser les crédits ouverts pour l'assistance à la famille en 1934; 
L) à abroger le décret n° 53-403 du 11 mai 1953; 2° de M. Den: 
vers, sénateur, et plusieurs de ses collègues, tendant à J'an- 
nulation des dispositions du décret n° 58.108 du 11 mai 1952 
pour le rétablissement de l'assistance à la famille; IE —- Les 
ar Arras de résolution: 1° de M. Charret, tendant à inviter 
e Gouvernement à abroger les dispositions du décret n° 33-400 
du 11 mai 1953 relatives à l'interdiction d'utiliser les crédits 
ouverts pour l'assistance à la famille et le décret n° 53-03 du 
11 mai 1953; 2° de M. Bouxom et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à décider d'urgence le réta- 
blissement des allocations d'assistance à la famille supprimées 
par application des dispositions du décret n° 53-403 du 11 mai 
1953 en faveur des familles auxquelles ne peut être accordée 


lasieurs de 
faciliter le 
prestations de la sécurité sociale 


l'al:ocation d'assistance à l'enfance (n°° 6269-6821-6484-6520- 
7016) ; 


La proposilion de loi de M. Guislain et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à créer, dans le cadre des circonscriptions sani- 
aires du territoire, des centres de convalescence pour adultes 
destinés à recevoir les malades socialement incapables de 
pourvoir à leur guérison à leur sortie de l'hôpital (n° 5917- 
3017) ; 

La proposition âe loi de M. Joseph Denais, tendant à proro- 
ger la loi n° 48-444 du 17 mars 1948 sur la libération des 
actions (n° 5362-7088) ; 

Le projet de lui concernant le statut disciplinaire des gref- 
fiers titulaires de charge (n°* 6136-7089) ; 

La proposition de résolution de M. Deflerre, tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier les dispositions du décret du 
20 décembre 1952 portant désignation des écoles nationales de 
la marine marchande (n° 6371-3019) ; 


29 Suivant la distribution de l'avis: 
Le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 


blique à ratifier la convention franco-italienne relative aux 
gares internationales de Modane et Vintanille et aux sections 
de chemin de fer comprises entre res gares et les frontières 
d'Italie et de France, signées à Rome le 29 janvier 19%1 


(n°* 3650-7079). À 
— 5 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à 
troisième séance publique : 

Suite de la discussion des interpellations inserites à l’ordrè 
du jour de la première séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures quinze minules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 


vingt et une heures et demie, 
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Chevigna (de), 
Christiaens. 
Chupin 
Closiermann, 
Cochart. 
Coirre. 
Coin (André}, 
Finistère. 





ASSEMBLFE 


Ont voté contre : 


Colin (Yves), Aîsne, 

Commentry. 

Condat-Mahaman 

Corniglion-Molin:er. 

Coste-Floret (Attred}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérartt 

Coudert, 

Coucras 

Couinaud 

uoulon 

“ourant (Pierre). 

Couston (Paul), 

Crouzier 

Daladier 

Hammelte, 

Dassauit (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
seine-et-0ise. 

Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau, 

Dezoulte 

De,achenal, 

Delhez 

Delbos 

Delcos, 

Delaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges, 

Dehors. 

Detœuf. 

Devermy, 

Devinat 

Dezarnaulds 

Mile Dienesch. 

Diethelm, 

Dixmier. 

Dorey. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz tJoannés), 

Duquesne. 

Durbet 

Duveau. 

Élain 

Estèbe. 

Fabre 

FaggianelN. 

Faure {Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Vélice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel} 

‘onlupt-Esperabet 

Forcina! 

Fouchet 

Fouque:-Duparce. 

Fourcade (Jacques). 

Fouvyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabel!e. 

Gahorit, 

Gaillard 

Gaillemin 

Gaiy-Gasparrou. 

Gardey !Abet). 

Garet (Pierre). 

Garnier 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre des. 

Gavini. 


(Edouard). 


(Yvon). 


Genton. 

Georges (Maurice). 

Gillet. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri) 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Guérard. 


NATIONALE 


Guichard 


uuitilon (Antoine), 

Vendée 
Guthmuller, 
tlakiki 


ialbout 
Haliczguen. 
iaumesser, 


tHénault 


Hether de Boistambert. 

Houphouet-Boigt y 

iuel, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

‘huel 

iSOr!it 

Jacquet {Marc}, 


Seine-et-Marne, 
Jacquet (Michel), 
Loir?. 
sacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
lean-Moreau, Yonne. 
Joubert, 
huiglus. 
Juies-Jalien. 
July. 
näultmann. 
Kir 
Kiock 
neanig 
krieger (Alfred). 
kKuehn (René). 
Laboroe 
Lebrouss®, 
{acaze (lenri} 
La Chambre (Ge), 
acombe 
Lafay (Bernard. 
Laforet. 


Lalle 

fanet (Joseph Pierre;, 
seine. 

Laniel ;Joseph). 

Laplace, 


Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert}, 
Aveyron, 

Lebon. 

Lecanuet. 

Le:our 

Le Cozannet, 

Mme Lefchvre 
(Francine), Seîne. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Lesaret 

Legendre. 

Lemaire 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 
Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel 

Lucas 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Ma lez 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Bernard), 
Maine-e{-Loire. 

Marcelhin 

Marie !André). 

Martel {Louis}, 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson {Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Maver (René), 
Constanline. 

Maze;. 

Meck 

Médecin. 





Méhargnerie. 





Mendès 
Meénthoi 
Mercier 
Go, 
Mercier 


Loir el 
Michaud 


Vendé 
Mignot 
Milterr 
Moatti 
Moisan 
Molinatl 
Mond 
Monin 


Monsabe 


Monteil 
Finisti 
Monte! 
Rhône 
Montso 
Montjou 
Morère 
Morice 
Moro G 
Mouche 
Moustie 
Moynet 
Muiter 
Naroun 
Nigay 


Noëe (de lai. 
(L#on), 


Noël 
Olrmi 


Ocoa Ponvanaa. 


Ould Ca 


Où Rabah 


‘Abde 
Pa'ewsk 

seine 
Palewz<k 

Seine 


Pantatoni 


Paquet 


Paternot, 


Patrir 
Pelleray 
Peltre. 
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France, | 
\ (de 

(André Fran 
Peux Sèvres 
Michel, 
Üher 
(Louis), 
Lu 


rt (de). 
{André}, 


(Pierre), 


lier (de) 


(de), 


iaflerri (de). 


LA 
r (de) 


(André). 
Amar. 


Yonne. 


di 


imadjid)} 
i (Gaston), 


L (Jean Paul}, 
etOise, 





renoy 
Perrin 
Pet (Eugène 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Pevtel 
PHonin 
Pinay 
Pinvidic 
Piantevin 
Pieven (Kerx 
liuchet 
Mine Porn 
Prache. 
Prélot, 
Priou 
Pupat,. 
Puv. 
(} ’ ul'e 
Quinson 
Raffarin 
Raingeard 
Rarmmarons, 
Kamonst 
Fanaivo 
Ravelo<son 
aavmond-Laurcnt 
Roile-Soult 
Eenaud (Joseph) 
sadne-et Loire 
néviilon (Tor y}, 
Reynaud (Peut). 
Ribevre (Pautlr, 
ardèche 


o-Chapuis 


Monris 


’ 


Ritzenthaler. 
Rolland 
Rousseau 
Rou-<elot 

Salah {Meno:ar) 


Seïd Mohammed Cheikts 
Saint-Cyr 

Sa:vre (de) 

sallard du Rivaalt 
“UNSONn 

a“anogo Sekou. 


Sauvajon 


Basses | - 


“ch 


| 


| 
| 
| 





schrt 


Schuman 


Mosell 


Nord 
fini 
DLL TELE 
evnal 


we! 


st (.4ra 
CiA 


» ef! dt 


nou 


Fracol 


ite 


f 
(R DT rt}, 
e 


in (Maurice}s 


ns (de). 


Mok À 


Fremouilhe, 


| Friboulet, 


furines 
Uher 
Va:sor 


Velonjar 


Vendroux. 
Verneuil 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame. 
Aujoultat. 


Conomb 
Doua'a 


0. 


Gruniizky. 


MM 
Cadi A 


Gueye Abbas 
Guissou (Heuri, 
Lenorimand (Maurice) 
Maga (lubert}, 
Mamba Sano. 
Nazi-Beni. 








Ouedraozo 


Kibère 
alger 


senghor 


{Vialte 

Vigier. 

Villard 
Villeneuve (dey, 
Maurice Viollelte 
Wasmer. 

Woitr. 


Mamadou. 
Marcel), 


Zodi Hkhta. 


Excusés ou absents par congé : 


bd-et-Kader). 


Dommergue, 
Garavei, 


M. Fdouard 


Herriat, 


Mutn-Rhesgrées, 
Léotard (au), 
Moulllot 


pas prs part 


président de 


M. Le Troquer, qui présilait la séance. 


| 


Pierrebourg (de). 


solhinhac 


Valabrègue. 


au vc:e : 


l'Assemblée 


Les nombres annoncés en séance avaient ét€ de: 


Nombre des vol 
Majorité absolue 
Pour l'a 


Contre . 


MR rs cccovconare stresse GI 


MODO... scsi 


210 
105 


nationa'e, ef 


Mais, après vérification, ce: nombres ont été rectiflés conformé:. 
ment à la liste de scrutin ci-dessus 


—————— 

















5218 


Ge eenenmae ns 


LU 


Su l'amendement de 


lions de la conféré 


Cussion ct 
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Notebart. Rey. Thomas (Alexandre), 
Palewski (Gaston), Rincent Côtes-du-Nord. 
SCRUTIN (N° 2029) Seine. Ritzenthaler. Tromas (Eugène), 


Mme Galicier et de M. Ballanger aux propo- 


Haute-\ jienne. 
Depreux (Edouard). 
Desgranges 
Desson 
Dicko Hamadoun). 
Diethelm. 
Doutre!lot, 
Draveny. 
Dronne 
Dubois 
bucios 
Dufour 


Jacques), 


au eux travailleurs). 
Nom de Y 
Majorité abso! 
Pour 
Contre 
LA } e nali 
MM 
Arbellier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d') 
Auban (Achille) 
Audeguil 
JE 1 Robert), 
s e-el Oi1ce, 
Bar t 
Barth \Y. 
ba il 
ba 
Bavrou 
l 1 (Paul), 
] Ernile), 
Bech SOW 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charies), 
seine-et Oise 
en Alcide), Marne 
iouville (de), 


fn 3 


non 
lat 
hilloux 
not 
Bissol 
Bonte (Florimond) 
Bouhey (Jean). 


Pourgeois 
Boutavant. 
Bouthien 
Bouvier O'C 
Fouxom 


{lereau 


Brahimi (Ali). 

Brault 

Bricout 

Lrifrod 

Brio 

brusset (Max) 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Camphit 

Capdeville 

Carlini 

Cartier (Marceï}, 
Drôme 

Casünoa 

Caästera, 

Ca:roux 

Cermolacce 

C4 ‘ 

Chaban- Delmas 

Chambrun (de), 

Charlot (Jean), 

Cl ret 

Chatenay 

Chausson 

Cherriet 

Clo-lermann. 

Coffin 

Cogniot 

Comimentry 

Conte 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coutant Robert), 

Cristofol, 

Dagain 

Jamette. 

Jarou 


Passault (Marcel), 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes, 





bupuy (Marc). 
Durbet. 
Durroux. 

Mme buvernois 
Mme FEstachy. 
Estradère. 


Evrard 

Fajon ‘Eticnne) 
Faratd 

Favet 

Flandin (Jean-Michel 





Florand. 

Fouchet. 

Fouques Duparc. 

Fourvel, 

Fouyet 

Mme François, 

Frugier. 

Furaud 

Mie Gabriel-Péri 

Gaillemin 

Mme Galicier. 

tHarnier, 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, « 

Gautier. 

(azier 

Gernez, 

Gilliot 

Giovoni, 

Girard 

Golvan 

Gosnat, 

Goudoux 

Gouin (Félix), 

Gourdon, 

Gozard {Gilles}, 

Gracia (de) 

Mme Grappe 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guille. 

Guislain. 

Guitton Jean), 
Loire-Inférivure. 

Guthmuller, 

Guyot (Raymond). 

Ilaumesser. 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert 

Huel Ÿ 

Jaquet (Gérard\, Seine 

Jean (Léon), Hérault. 





nce des présidents (Vendredi 27 novembre, dis- 
rapports sur Les allocations familiales et l'allocation 


NARES. scte sévévcée nt sbussx cosscse 600 
RER Sa dodo sasb ss RETRO . 301 
’adoption........ PER . 286 
RE et Srokeieus si . 314 
e n'a pas adopit 
Ont voté pour : 
Defferre Joinville ‘Alfred 
Mine Degrond. Malleret). 
Deixonne. Kautfmann, 
Dejcan Kœænig. 
Lelachenal, Kkriegel-Valrimont, 
Deliaune Krieger (Alfred). 
Demusois, Lacoste. 
Denis (Alphonse), Mine Laissac. 


Lamarque-Cando, 

Lambert Lucien), 

Lamps, 

Lapie Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecœur, 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
‘Francine}), Seine. 

Lejeune :Max). 

Mine Lempereur 

Lenormand (André). 

Le sernéchal. 

Levindrey 

Linet, 

Mme de Lipkowski. 

Liquard, 

Liurette 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Magendie, 

Malbrant 

Manceau 
Sarthe, 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Martel (Henri), Nord 

Marlv (André). 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mercier (André), Oise. 

Méiayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mido! 

Minjoz. 

Moatti 

Moch (Jules), 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Monsabeit (de). 

Montalat. 

Montel {Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Moulon. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Xenon. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher 

Noël :Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 


tobert), 





Palewski (Jean-Pau:), 
Seinc-et-Oise, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Peytel. 

Pierrard. 

Pineau. 

Pinvidic, 

Prache. 

Pradeau, 

Prélot 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot 

Provo 

Quénard, 

Quinson 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aumeran 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson ide). 
Baylet. 
*eaumont (de). 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aiy Cherif. 
Bénard François). 
Bendielloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac 
Beltencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Biilères. 
Billiemaz. 
Billotte. 
Blachette. 
Boganda. 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyneel. 
Burlot, 
Puüuron. 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Cavelier. 
Caveux (Jean). 
Chabenat. 
Chamant, 








Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

sauer. 

Savary. 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin, 

Schmitt (René), 
Manche 

Schmittlein. 

Segelle. 

Serafini. 

seynat, 

Sibué. 

Sidi el Mokhtar, 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

sou 

Soust'elle 

Mme sportisse. 

Thamier. 


Ont voté contre : 


Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain 

Chevai!ter Jacques), 

Lhevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Cochart, 

Coirre. 

Colin André}, 
Finistère, 

Colin ‘Yves). Aisne. 

Condat-Mahaman, 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert, 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant :Pierre), 

Couston Paul). 

Crouzier 

Daladier Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

Dehoudt Lucien). 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Delbez. 

Delbos ,Yvon), 

Delcos 

Deimotte. 

Denais Joseph). 

Denis tAndré), 
Dordogne. 

Deshors, 

Letœutf 

Devermy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Mlie Dienesch. 

Dixmier, 

Dorex. 

Ducos. 

Durnas Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure !Rdgar), Jura 


Faure {Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tehicaya. 
Ferri (Pierre). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fourcade (Jacqnes). 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Gabelle. 


Nord. 
Thorez (Maurice). 
Fillon Charles). 
Tirolien. 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Triboulet, 
Tricart. 
Mme Vaillant- 

Couturier. 
Valentino. 
Vallon (Louis), 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Vendroux. 
Verdier, 
Vergès. 
Mme Vermeersrh. 
Vérv (Emmanuel), 
Vilion (Pierre), 
Wagner. 
Wolff. 
Yacine (Diallo). 





Zunino. 


Gaborit. 
aillard. 
ualv-Gasparrou. 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Gau, 

Gavini. 
Genton. 
Georges (Maurice). 
Godin, 

Gosset. 
Goubert. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

cuérard, 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen, 

Hénault, 

Houphouet-Boigny. 

flugues (Emiie), 
Alpes Maritimes. 
Hugues (André), 
Seine. 

Hulin, 

Ibuel, 

Isorni 

Jacquet (Marc\, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. : 

facquinot (Louis). 

Jarrosson. 

lean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas 
fules-Julien. 

July 

Kir 

Kiock. 

Kuchn René), 

La borbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy) 

Lacombe 

Lafay (Bernard), 

La forest. 

Lalle. 1 

Lanet ‘Joseph-Pierre), 
Seine 

Laniel {Joseph}. 

Laplace. Ë 
Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
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F— 
Lefranc. 

Legaret. 

Legendre, 
Lernaire. 

Le Roy Ladurie. 
Le Scielour, 
Lelourneau, 
Levacber. 

Liauley (André). 
Lousltaunau-Lacau. 
Louvel, 

Lucas. 

Maiihe, 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Marlinaud-Léplat, 
Masson (Jean). 
Massot {Marcel}. 
Mayer René); 
Constantine. 
Mazel 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot. 
Mitterrand, 
Moisan. 
Mondon, 
Monin. 
Monteil (André), 
Finistère, 
Montel (Pierre), 
Rtrône. 
Montsolfier (de), 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice. 





Moro Giaflerri (de). 
Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André) 

Naroun Anar. 

Nigay 

Noe (de La), 

Oimi. 

Oopa Pouvanaa, 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid), 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pelleray, 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées, 

Pflantin. 

Pinay. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Priou. 

Pupat, 


Basses- 


Puy. 
Queuille (Henri), 
Quilict, 
Raffarin. 
Raingeard. 
Rarmaror y. 
Ramopet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reilie-Soult 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révitlon (Tony). 
Reynaud Paul), 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
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Rolland 

Rousseau, 

Rousselat, 

saan .Menouar), 
Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr, 

saivre (de) 

Salliard du Rivauit, 

samson 

Sanogo Sekou. 

Sauvalon, 

savale 

schalf. 

chneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

crétain 

sesmaisons (de). 

sSid-Cara, 

siefridt. 

simonnet, 

Ssmail. 

souquès (Pierre), 

sourbet, 

laillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault, 

Thiriet 

linguv (de). 

foublanc. 

fracol 

Treinouilhe. 

Turines 

Ulver. 

Valle ‘Jules), 

Vassor. 

Velonjara. 

Verneuil. 

Viatte. 

Vigier 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollelte, 

Wasimer, 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubarme, 
Aujoulat. 
Conombo, 
Douala 
Grunitzky. 


Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 


Lenormand (Maurice). 


Maga (Hubert). 
Mamba Sano, 
Nazi-Boni, 


Ouedraoga Mamadou, 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Senghor. 

Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Cadi {Abd-el-Kader), 
Dommergue, 
Garavel, 


Hulin-De<scrées, 


Léotard (de), 


Montillot 


Pierrebourg (de), 
solinhac 
Valabrègçue, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard Herriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidait la Séance, 


a ————— 


Les nombres annoncés en séance avaient 


l'Assemblée 


nalionale, et 


été de! 


Notre des vVORANIS.......smcsvonsscoososesccct 009 
Majorité absolue............ssssersosrosereressss  O0D 


Pour l'adoption... 
Contre 


PPRTETELELELELSILELILILIEERL 


unten _ 


CN 


92 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conformé- 
ment à Ja liste de scrutin ci-dessus. 
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de Saint-Priest et la sccurilé sociale dans les 
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Majorité absolh 


Pour l'ad 


MM. | 
Arbeller. | 
Arnal. | 
Astier de La Vigerie ‘d"). | 
Auban (Achilte), 
Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
Seince-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartotini. 

Baurens 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Beno:t (Alcide), Marne. 

Berthet, 

Besset. 

Billat 

Billoux. 

Binot. 

Bis<ol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien 

Brahimi (Ali). 

Brauit. 

Briflod. 

Cachin 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castcra 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean), 

Chausson. 

Cherricr. 

Coffin 

Cogniot. 

Lonte. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert), 

Cristotol. 

Dagain. 

Darou 

Dassonville, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Descrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

Dermusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko (Tamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny. 


{Marcel}. 


Fayet 

Fbrrand 

Fourvet 

Mine François. 
Mme Gabriel-Pcri, 
Mine Galicier, 

Gaumont, 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovontk, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean). 
Loire-1nfereure. 

Guyot (Rayimond}. 
Henneguelte 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérauit. 

Joinville (A'‘red 
Malleret} 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissar, 

Lamarque-Lando, 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre Olivier; 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempercur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal, 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy (Chartes), 

Mabrut. 

Manceau (Robert). 
Sarthe. 

Mancey ‘'André). 
Pas-de-Calais, 

Martel (Henri), Nord. 

Marly (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Maser ilaniel)}, Seine 

“f27ier. 





Dubois. 

buclos (Jacques} 
Dufour. 

Duçuy #Man), 
Duroux 

Mme Duvernois, 
Mine Estschy. 





Eslradére, 


Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Mercier (André), Oise 

Métayer 

Meunier tJean\, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


a OA ARTE AS 


ses 528 
265 
208 
329 
çMidol 
\utjoz 


Mocn Jules). 

| Mollet (Guy). 

Montalat 

|Montel (Fugène), 
Haute-Garonne. 

|Mora 

Mouton 

[Muller 

[Mu-ineaux 

|Naege!en (Marcel). 

|Nenon 

|Ninine, 


|[Nisse 

| Nocher 

Noël (Marcel Aube, 
{Notebart 

|Falinaud 

[Paul (Gabriel), 


|Mierrard, 

| Pineau. 

| Pradeau 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin, 
Pronteau, 

Prot. 

Prova, 

Quénard. 

Mine Rabat, 
Rabier. 

|Reeb. 

|[Regaudie 

| Renard 

| Aisne, 

Rey. 

Rincent. 

Mme Hoca. 

Hochet (Waldeck}, 
tosenblalit 

l'cucaute (Gabrie:} 

sauer 

Savary. 

schonuit ! tené}, 
Manche. 

Segelle. 

Sibué 

gnor 

Silvandre. 

son 

Sissoko (Fily Dabo}, 

Mme Sporlisse, 

Thamier. 

Thomas (Alexandre) 
Côtes-du-Nord, 

Thomas (Eugène), 
Nora 

Thorez (Maurice), 

Tillon {Charles}, 

Titeux 

Tourré 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant. 
Couturier, 

Valentino. 

Valse (Francis). 

Védrines, 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Véry (Emmanuel), 

Villon (Pierre). 

Wagner 

Yacine 

Zunino, 


Adrien}, 


(Diallo). 
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Abelin 
Ait Ah ! Ahmed}, 
Aniré Adrien), 
Vienne 
Aniré (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
An'honi0oz 
Antlier 
Apithy 


Aubin (Jean). 
Aub y (Paul), 
Almneran 

Bibe! (Raphaël). 
bacon 

Bad eo 

Pi st 

arangé {Charles), 
Miine-el-Loire 
rbier 

rdon (A! tré), 
Joux (Jacques), 
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iumont 
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NMFIFFRS 
n Aly Cherif. 
' vrd (Fra 
idjelloul 
né {Maurice) 


(de). 


me ou ot md tot Vote cout put Vpn nt net joué ont 


n Tounêès, 
Horoasce 
Bernard, 
Bes-ac 
Bellencourt 
Richet ‘Robert 


Bilault 
Billères 
billiemaz. 

Billotte 

Blarhette, 

hosanda 

huisdé 

Edouard PBonnefous. 
Boscarv-Monsservin, 
Bourdel'és 


(Georges). 


/ 


houret (Henri) 
Bourgès-Maunoury, 
Pouxom 

Bruynecl, 

Buriot 

|! Iron 

Cailinvet 

Caullet (Francis), 
Caliot (Olivier). 
Cartier (6Hbert), 


Seine el-Oise. 
Cassagne. 
Cotoire, 
Calrice 
Cavelier 
Caveux (Jean), 
Chabenat, 
Chamant 
Charpentier. 
Chassaimng. 
Chastellain 


Chevallier (Jacques). 


Chevigné (de). 

Christiaens, 

Chopin 

Co: hart, 

Cojirre., 

Colin (André}, 
Finistère 

Colin (Yves), Ajsne. 

Condat-Mahaman 

Corniglion-Molinier, 

Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne, 

Coste-Florel (Pau), 
Hérault, 

Coudert 

Coadray. 

Couinaud. 

Coulon 


Courant (Pierre). 


Couston (Paul) 
Crouzier, 
LDalalier (Edouard\. 
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nuana {Mohamed). 





Ont voté contre : 


David (Jean-Paul), 
seine-el-0i:e. 
Deboudt (Lucien), 
Defos du Rau, 

Desoutte 
Delachenal. 


Deibez. 

Delbos {Yvon). 
Delcos 
Delimotle. 
Penais Joseph}. 
Denis (André), 


Dordogne. 
PDeshors 
Detœuf. 
lu \emy 
Devinat 
Dezarnaulds 
Mile Diene<ch 


Dixmier 

Dorey 

Ducos 

Dumas {Joseph}. 
Dupraz {fJoannès). 


Duquesne, 

Duveau 

Elain. 

Estébe, 

Fabre 

Faguianelff 

Faure ,tagar), Jura 


Faure 

Febvas 

Fél'ce ‘de) 

Félix-Tchicaya, 

Ferr ‘Pierre). 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal 

Fourcade (Jacques). 

Fouvet 

Frédéric-Dupont, 

Fredet {Maurice}, 

Gabelle 

Gaborit. 

Gaillard 

Galy-Gasparrou. 

Gardey (Abel. 

Garet {Pierre). 

Gau 

Gavini. 

Genton 

Georges (Maurice). 

Godin, 

fosset 

Goubert 

Grimaud (Henri. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inféricure. 

Grousseaud 

Guérard 

Guichard 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Hakiki 

Halbout 

Halleguen. 

Hénault. 

tlouphouct-Roigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes, 


{Maurice}, Lot 


Hugues (André), 
eme, 

Hulin. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 


seine-et-Marne, 
Jacquet (Michel), 

Loire. P 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson 
Jean-Moreau, 
jou b« rt, 
Jugias 
Jules-Julien. 
July. 
Kir 
Klock 
Kuehn 
Laborbe 
Labrousse. 
Lacaze (Henri. 
La Chambre (Guy). 
Larombe 
Lafay (Bernard), 


Yonne. 


{René}. 


[Mamadou 








Laforest, 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seinc 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

LecanueL. 

Lecourt, 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre, 
{Francine}, Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Lesaret. 

Leovendre. 

Lemaire. 

Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour 
Lelourneau, 
Levacher. 

Liautey (André). 
Lonstannau-Lacau, 
Louve, 

Lucas 

Mailhe, 

Mallez 

Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin 

Marie (André), 

Martel {Lou s;, 
Haule-Savoie. 

Marlinaud-béplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel), 
Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 


Mercier  (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Mercier ;Micheï), 


Loir-el-Cher. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 


Mienot 

Mitterrand, 

Moisan 

Mondon. 

Monin. 

Monteil {André}, 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône 


Montgolfler tde). 
Montjou 1de). 
Mcrève, 

Morice. 

Moro Giafferri {de). 
Mouchet 

Mouslier (de). 
Moynet 

Muller (André), 
Naroun Amar. 


Nigay 

Nüe (de La). 
OUImi 

Oopa Pouvanaa, 


Ould Cadi, 

Ju Rabah 
(Abdelimadjid). 

Pantaloni, 

Paquet 

Paternot, 

Patria 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

lerrin. 

Pelil (Eugène 
Claudius), 

Petit (GUY), 
Pyrénées. 

Pflimltin, 

Pinay. 


Basses- 


Plantevin. 

Pleven (René). 
Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis. 
Priou. 


Quilici. 
kRaffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo 
Raveloson 
Raymora-Laurent. 
Reille-soult, 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud {Paul}, 
Ribevre (Paul), 
Ardèche, 
Rolland. 
Rousseau. 


MM. 
Parrès. 
Bayrou 
Bechir Sow. 
Penouville {de}, 
Bignon 
Bourgoois 
Bouvier O'Cotlereau. 
Bricout. 
Briot 
Brusset (Müx). 
Carlina. 
Catroux 
Chaban-Deimas 
Charret 
Chatenäy. 
Clostermann. 
Commentry. 
Darmette 
Dassault (Marcel). 
Deliaune. 
Desgranges. 
Diethelm, 
Dronne. 
Durbet, 


MM. 
Aubame. 
Aujoulat. 
Conombo. 
Douala 
Grunitzky. 


MM. 
Cadi {Abd-el-Kader). 
Dormmergue, 
Garavel. 


M. Edouard 














Herriot, 
M. Le Troquer, qui présidait la séance. 


Rousselot, 

Saïah (Menouar). 

Said Mohamed cnrikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Same£on. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon, 

sSavale 

Sschaft 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schneiter. 

Schuman Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secréiain 

Sesmaisons (de). 

Sid-Cara, 

Siefridt. 

Simonnet. 

Seal. 


Flandin (Jesn- 
Michel). 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fruger. 

Furaud 

Gaillerin, 

Garnier 

Gaubert, 

Gaule (Pierre de). 

Gilliot. 

Golvan 

Gracia (de). 

Guthmuller. 

Haumesser, 


Hettier de Boislambert. 


Huet 

Kauffmann. 

Kœn 2 

Krieger {Alfred}, 
Lebon 

Mins de Lipkow3skt. 
Liquard. 

Magendie. 

Malbrant. 
Maurice-Bokanowski. 


Gueye Abbas. 
Guissou (Henri), 
Lenormand (Mauri*e) 
Maga (Hubert). 
Mamba sano. 
Nazi-Boni. 


Hutin-Pesgrées, 
Léolard (de). 
Montillol. 


président de 


Mais, anrès vérification, ces nombres ont été 
ment à ia Lsle de scrutin Ci-dessus. 





Souquès (Pierre). 
sourbet. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
remple. 
Thibault. 
Thiriet. 
linguy (de). 
Toublanc. 
Fracol, 
Fremouilhe. 
lurines,. 
Ulver. 
Valle 
Vassor 
Velonjara, 
Verneuil, 
Viatte. 
Vigier. 
Villard 
Villeneuve (de). 
Maurice Violletle, 
Wasmer. 


{Jules). 


Se sont abstenus volontairemont : 


Moalti 

Mo:inatti. 

\tonsabert “de. 

Noël (Léon), Yonne. 

pPalowski (Gaston), 
Scine 

Palewski Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Peytel 

Pinvidie, 

Prache, 

Prélot. 

Quinson 

Kitzenthaler. 

s'hmiltlein. 

serafin. 

sevnat. 

Sidi el Mokhtlar, 
sou. 

soustelle, 

Tirolien 

Triboulet. 

Vallon (Louis). 

Vendroux 





l'Assemblée 


Wolft, 


H'ont pas pris part au voie : 


Ouedraogo Mamadou. 

Ribère (Marcel), 
Alser. 

Senghor. 

Zodi Ikh!a. 


Excusés ou absents par congé : 


Pierrebourg ‘de). 
solinhae. 
Valabrègue. 


H'ont pas pris part au voie : 


nalionale, et 


Les nombres annoncé3 en séance avaient été de: 


Nombre des votantis.....sssosossonscossscesésecss : DA 
Majorité absolue.........ss.sssesessosesosescsscse 213 
Pour l'adoption........ssssssoses 207 
Contre :ssssssusnesvessenessesesrae 007 
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PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOMN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures el demie. 


—1— 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procts-verhal de la deuxième séance de 
ce jour a été affiché et distribué, 

Il n'y a pas d’observalion ?.… 

Le procès-verhal est adopté. 


_— 2 — 
POLITIQUE EUROPEENNE 


Suite de la discussion d’interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja dis- 
cussion des interpeliations: 1° de M. Gaston Palewski; 2° de 
M. Aumeran; 3° de M. Kuehn ; 4° de M. Kriegel-Valrimont ; 5° de 
M. Gérard Jaquet; 6° de M. Léon Noël; 7° de M. Alfred Coste- 
Floret; 8° de M. Defferre; 9° de M, Félix Gouin; 10° de M. Le 
Bail; 11° de M. de Menthon; 12° de M. Edouard Bonnefous ; 
13° de M. Senghor; 14° de M. de Chambrun; 15° de M. Billoux; 
16° de M. Philippe Barrès, sur la politique européenne, 





Voici les temps de parole encore disponibies dans ce débat: 

üuouvermernent, 180 minutes; 

Commission des affaires étrangères, 30 minutes; 

Groupe socialiste, 107 minutes; 

Groupe communiste, 129 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 97 minutes: 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 47 minutes? 

Groupe républicain radical et rad'eal-socialiste, 122 minutes, 

Groupe des républica®s indépendants, 23 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 77 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociaie, GO mie 
nules; 

Groupe de l'union démocratique et socixiste de Ja résistancg 
et des indépendants de gauche, 37 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 23 minutes; 

Groupe des sn € cains progressistes, 25 minutes; 

Isolés, 25 minutes. 

La parole est à M. Gouin pour développer son interpellation, 
(Applaudissements à gauche.) 


1! 


M. Félix Gouin. Mesdames, messieurs, une grande pensée do 


l'éminent historien Gonzague de Revnold pourrait, Je le crois, 
servir à la fois d'exorde et peut-être de conclusion à ce débat 
selon l'issue qu'il aura: 

« L'Europe, a-t-il dit dans un de ses écrits, a cessé de mener 
le jeu. Elle est deveuue l'enjeu 

Un avenir peut-être plus proche de nous que nous le pen- 
sons fera-t-il mentir ce diagnostic cruel? J'en ai la conviction 
profonde, s’il se trouve dans notre vieux continent assez d'in- 
telligences audacieuses pour comprendre que les faits sont 
devenus révoiutionnaires, beaucoup plus révolutionnaires que 
les hommes. 

Et pour en tirer les éléments d'action nécessaires, voyons 
donc les faits, mesdames, messieurs, et e:sayons de les ana- 
lyser. 

Pendant vingt siècles l'Europe a constitué dans le monde une 
prodigieuse gerbe de forces. C’est elle qui à été la mére des 
sciences et qui en a adouci les contours parfois rugueux par la 
pratique de l'esthétique et par la conception de l'art. C'est elle 
qui, au prix de dures batailles, à brisé l'élan destructeur des 
grands nomades qui ont menacé à plusieurs reprises la civili- 


.Sation naissante, C'est l'Europe qui a mis au point les tech- 


uiques modernes de production et qui, telles une ruche indus- 
trieuse, en a répandu partout les bienfaits. 

Enfin, c'est elle encore et toujours qui, portée par son é'an 
créateur, a fertilisé les terres inconnues et à élargi jusqu'aux 
contins de l'univers sa haute vision de la liberté et en mème 
temps de la dignité de l'homme. 

Que reste-t-il de cette puissance et de cette grandeur dont 
nôtre pairie fut l'une des principales composantes ? Bien peu 
de chose, assurément, si l’on veut alier jusqu'au bout de l'an 
lyse sans passion comme sans ménagerments. 

L'Europe libre d'autrefois est aujourd'hui une Europe muti- 
Jée. En l'espace de quelques années, les nuées de la dictature ct 
de l'oppression se sont abattues sur les pays Raltes, la P'o'ogne, 
la Hongrie, la Tchécoslovaquie, la Bulgarie, la Roumanie, l'Alle- 
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magne orientale et l'Albanie, et le monde assiste, ou consen- 
tant, où résigné, à ce qui constitue — cela n'est pas douteux — 
d'un des plus grands drames de l'histoire. 

L'Europe d'hier, justement orgueilleuse de sa prospérité est 
aujourd'hui dépouillée et pauvre comme Job sur son grabat. 

Deux guerres suceessives l'ont dévastée, ont détruit sa magni- 
fique jeunesse, anéanti son outiliage industriel et suscité les 
forces produetrices et concurrentes des pays neufs qu’elle avait 
autrefois conquis. Elle était, il y a quarante ans à peine, le 
banquier du monde, Elle en est réduite aujourd'hui à tendre 
la main et, ce qui est plus triste, c'est qu'après avoir reçu, elle 
est parfois injuste où ingrate envers ses bienfaiteurs. 

L'Europe t'est pas semiement mutilée, elle n'est pas seule- 
ment pauvre, elle est aussi dangereusement faible, surtout si 
on la compare au deux supernations qui viennent de faire leur 


trés grande entrée dans l'histoire, je veux parler de l'U. R.S.Ss. 
el des Etats-Unis d'Amérique. 
Face à ces deux géants quelle est, mesdames, mess'eurs, la 


nation européenne prise en particulier, je vous le demande, 
| capable, à elle seule, de défendre ses frontières, son 
Jadépendance et ses lbertés ? (Applaudissements à gœuche et 
uu centre, 

M. Yvon Delbos. Trés bien! 


M. Félix Gouin. Brochant sur le tout, n'est-ce pas enfin cette 
Europe mutilée, exsingue et pauvre qui doit faire face, dans 
les jours que nous vivons, à Ja tragique révolte de l'Asie et de 
l'Afrique, naguère sources et prolongements de sa primauté 
universelle ? 


,) t 
qui est 


Telle est, mesdames, messieurs, l'affligeante analyse epec- 
tale de l'Europe lorsqu'on en scrute objectivement les données. 
Et, cependant, si l’on pousse plus avant l'analyse, pour 


essaver de cerner plus coraplètement la réalité, malgré Ja 
sumbre lonalité dn tableau que je viens de brosser, on voit 
— €t je le crois profondément — que le déclin de l’Europe 
n'est hi organique, ni inéluctable, ni irrémédiable et, cela, pour 
une raison essentielle que je veux maintenant dégager, c’est 
que la base économique sur laquelle elle repose est saine et 
puissante, à condition qu'on arrive un jour à l’organiser, non 
pas au seul profit de quelques nations privilégiées, mais au 
bénélice de tous les peuples, 

Ici encore, mesdames, messieurs, voyons le concret et pour 
cela, exXanynons les attributs essentiels de Ja puissance éco- 
homique. Nous serons en vérité surpris des virtualités immenses 
qui sont encore les nôtres, si nous comparons nos ressources 
à celles dont disposent les deux Etats-continents dont je parlais 
il y a un instant, les Etats-Unis et JU. R. $S. S., qui surclassent 
l'Europe provisoirement, je veux l'esptrer. 

Voyons la population d'abord, parce qu’elle est évidemment 
la source de toute richesse. 

Celle de l'Europe occidentale atteint 290 millions d'êtres 
humains, Celle du bloc totalitaire avoisine à peu près ce chiffre. 
Quant aux Etats-Unis d'Amérique, ils disposent de 150 millions 
d'habitants, Les masses des deux moitiés d'Europe aujourd’hui 
divisées s'équilibrent done. Mais je prétends que la masse occi- 
dentale, avec son acquis scientifique, avec ses qualités tech- 
niques, son oubllige perfectionné, son réseau de communica- 
tions extrémement varié et dense, domine sans difficultés pour 
l'instant tout au moins, le bloc totalitaire 

La vérification en est, du reste, inscrite dans les statistiques 
de l'O. N. U. Que nous apportent-elles sur le seul plan indus- 
triel ? 

Ceci que je veux simplement souligner d’un mot: Alors que 
le bloc totalilaire dispose de 400 millions de tonnes environ 
de charbon et de 55 millions de tonnes d’acier brut, les nations 
occidentales en ont respectivement 430 millions et 50 mil- 
lions de tonnes. Seuls les Etats-Unis émergent avee 500 mil- 
liuns de tonnes de charbon et 90 millions de tonnes d'acier. 
Traduction imagée de ces chiffres abstraits et inertes: tout se 
pisse comme si les nations occidentales avaient à leur dis- 
position seize eselaves mécaniques contre quinze aux Orien- 
taux, tandis que les Etats-Unis en ont 63. 

Faut-il, mesdames, messieurs, s'étonner, dans ces conditions, 
de la vertigineuse prospérité de l'Amérique ? 

De 1938 à 1952, le produit national brut des Etats-Unis caleulé 
en dollars constants, valeur 1951, a bondi de 164 milliards de 
dollars à 337 milliards de dollars. Et, pendant ce mème laps 
de temps, celui de l'Europe occidentale, qui était presque à 
égalité en 1938, avec les Etats-Unis, avee 126 milliards de dol- 
lars, n'a atteint, en 1952, que 160 milliards de dollars, et encore 
après injection dans son économie, entre 1947 et 1952, de 
92 milliards de dollars qui proviennent de l’aide Marshall. 

En résumé, mesdames, messieurs, en quinze ans — ce sont 
ces chiffres que nous devens retenir — l'Amérique à accru son 
revenu de 105 p. 100, l'Europe occidentale de 27 p. 100 seu- 
Jement ë ARE Le 

Quel est donc le secret du miracle américain, direz-vous ? 





Il est très facile à comprendre et à déceler. Les Etats-Unis 
ont eu la bonne fortune de pouvoir organiser sur leur sol 
une produetion de masse, Or, seule celle-ci permet un plein 
emploi des machines et des hommes, Seule également, elle 
ousse à la division et à la spécialisation du travail qui sont 
es facteurs essentiels de la grande série, ce qui postulait une 
seule frontière, une seule économie, un seul marché, une seule 
monnaie. 

L'Amérique à eu tout cela, tandis que l'Europe occdentale, 
avec deux fois plus d'habitants, est écarte'ée, à l'heure actuelle, 
entre quinze frontières, quinze économies rivales, quinze mon 
naies diverses, quinze cordons douaniers. 

Un tel diagnostie pour nous, social stes, et sans doute égale. 
ment pour beaucoup d'entre vous, implique un seul reméde 
véritablement adéquat: si l'on veut éviter le déclin de lEu- 
rope, H faut, au plus tôt, faire de cel'e-ci une entité économique 
solidement organisée et politiquement unie. 

D'accord, direz-vous, mais de quelle Europe s'agit-il ? Et par 
quelles approches voulez-vous la construire ? 

C'est ici, mesdames, messieurs, que le chemin des socialistes 
diffère peut-être profondément de celui que d'aucuns voudraient 
nous voir suivre. 

Faire l'Europe et accomplir ainsi une immense révolutioe, 
c'est natureflement et d'abord, sans en excepter aucun, y inclure 
tous les Européens qui voudront un jour y participer librement. 

C'est là notre souhait d'avenir qui demandera, nous en 
sommes certains, de multiples étapes et une inlassable pat ence, 
mais faire l'Europe, dans le-moment présent et dans l'immédiat, 
c'est se préoccuper tout particulièrement d'y réserver une place, 
une très grande plate à Ja nation qui, par son indomplable 
énergie, a sauvé le monde de la servitude hitlérienne, ja 
nommé la Grande-Bretagne. 

C'est parce que nous ne concevons pas l'Europe s’organisant 
en dehors où sans elle que nous demandons au Gouvernement 
de tout mettre en œuvre aux Bermudes ou à la Haye pour 
rendre aussi étroits et, en même temps, aussi solides que 
possible les liens qui doivent un'r l'aube de communauté euro- 
péenne qui se lève à l'Angleterre. 

Dans la dépression — que j'espère momentanée — de l'Europe, 
l'Angleterre est à nos veux de socialistes un élément de stabilité 
et de force indispensable et c'est parce que nous tenons à la 
voir à nos côtés que, pour ménager son adhésion, nous 
demandons que l'approche de l'Europe unie, dont nous rêvons, 
se fasse par gradations prudentes, par le système des autorités 
spécialisées, 

Uh! certes, mesdames, messieurs, même à ces conditions, il 
faut le reconnaître franchement, il n’y aura pas toujours entre 
la Grande-Bretagne et nous identité de vues, de sentiments, 
d'iutérêts, d'appréhension même à l'égard des graves pro- 
blèmes qui nous assaillent, Mais je erois sincèrement qu'entre 
ele et nous il peut v avoir une ligne d'action commune si 
rous savons la déterminer par une confrontation loyale ct 
fianche de nos points de vue respectifs. 

Sur le plan économique, le monde a profondément évolué 
depuis dix ans et deux grands peuples, les Allemands et les 
Japonais, ont fait leur réapparition sur le marché mondial. Une 
triple concurrence va donc s'instaurer entre eux et l'Angle- 
terre et elle sera d'autant plus vive, d'autant plus âpre, que 
l'exportation, ben plus encore maintenant qu'avant la guerre, 
est devenue pour l'Allemagne comme pour le Japon une néces- 
sité vitale. 

Ces deux nations, il ne faut pas l'oublier, n'ont derrière 
elles, comme la Grande-Bretagne, ni un Commonwealth, ni des 
colonies, ni une flotte, ni la place financière de Londres, appoint 
capital, nous le savous bien, pour bénéficier d'une saine basanc 
des comptes. 

11 faut done que nos amis anglais y songent. 

On ne résoudra ce formidable problème ni par l'arme clas- 
sique des tarifs douaniers ni par le jeu renouvelé des contir:- 
gentements, On n'en viendra à bout qu'en augmentant, qu'en 
multipliant les débouchés, qu'en abaissant les prix de revient 
tout en maintenant le pouvoir d'achat de la monnaie. Cela ne 
peut se faire, comme le prouve le « miracle » américain dont 
J'ai parlé, qu’en produisant en grande série, ce qui rendra 
nécessaire, tôt ou tard, l'élargissement des marchés et la sup- 
pression partielle, puis totale, des barrières douanières dont, 
il faut bien le dire, certaines sont aujourd'hui un véritable 
défi au bon sens et à la raison. 

Nous, Français, nous eommes déjà engagés dans cette voie en 
réalisant le marché commun du chartes et de l'acier entre 
six nations européennes. 

C'est par cette pratique généralisée, entreprise avec méthode 
muis aussi avec prudence, que l’on peut et que l'un doi: 
escomptler une association féconde et nécessaire entre l'Angle- 
terre et l'Europe des Six. 

On pourrait ainsi aboutir, comme le soulignait tantôt mon 
collègue M. Defferre, à mettre un jour en commun les matières: 
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remières et les industries du Commonwealth avec celles de 
l'Europe continentale et de ses territoires associés, ce qui crée- 
rait évidemment un marché préférentiel infiniment élargi où, 
sans rien abanconner de sa souveraineté nationale — dont ee 
est si jalouse — l'Angleterre pourrait trouver son intérèt en 
méme temps que l'Europe v trouverait le sien. 

Voici cinq ans, déjà, que l'Occident agite ces problèmes ex!rè- 
mement impoiltants pour les peuples sans aboutir à des solu- 
tions pratiques. 

Pendant ce temps, la siiencieuse Russie conçoit, organise et 
agit. Derrière le rideau de fer, le monde soviétique, qui à 
‘ompris bien plus vite que nous l'immense portée + l'harmo- 
nisatinn et de la coopération des économies, abaisse ses bar- 
tièes douanières, modernise son appareil productif, dresse les 
pans d'un gigantesque marché unique. 

Au rythme des progrès qu'elle accomplit sous nos yeux, je 
n'hésite pas à dire que, d'ici dix ou quinze ans, son aire 
d'expansion S'étendra depuis l'Oder-Neisse jusqu'aux mers du 
Japon et touchera près de &00 millions de clients. 

C'est dire, par conséquent, que si, dans les années à venir, 
nous N'AVONS pas su Vaincre certaines coaitions d'intérêts et 
brises certams égoismes nationaux, le monde ïibre s'achemi- 
nera, cette fois de facon décisive, 11 faut le craindre, vers Île 
décin, prélude certain à des discussions stériles où à ües 
1ivalités sanglantes, (Applaudissements à gauche et au centre.) 

Mais, je me hätle de le dire, c'est surtout sur le plan poli- 
tique que l'Europe naissante à un besoin vital, dans le moment 
présent, de l'Angleterre. 

L'entente angio-franeaise, «ès son origine, fut fondée sur la 
preservation de Ja paix. C'est dans cet esprit que de Pressensé 
et Jean Jaurès travaillaient côte à côte, voici plus d'un demi- 
siécle, à la première Entente Cordiale, Leurs discours et leurs 
articles proclamaient, avez la même force et avec la même 
foi, que l'Entente Cordiale ne devait pas recéer de pointes 
dirigées contre :’Allemagne des Hohenzollern. 

En juillet 1936, à la conférence de Londres, où siégeaient de 
compagnie notre grand disparu Léon R:um et son nanistre des 
affaires étrangères, notre éminent collègue M. Yvon Delbos, 
c'est le mème état d'esprit qui prévalait, puisque le premier 
geste de cette conférence fut d'adresser un appel solennel à 
l'Allemagne et à l'Italie pour Ja recherche en commun d'un 
réglement général qui, seul, aurait pu sans doute conjurer Île 
déchainement apocalvptique de 1939. 

Nous savons ce qu'il nous en a coûté. Aucun Français ne 
veut revivre cet enfer. Aucun Français ne veut revoir ce eat 
chemar. C’est pourquoi, de toutes ses forces, le parti socialiste 
souhaite, aux côtés de Ja France, alors que celle-ci s'engage 
Cans la vo'e d'une réconciliation encore possible avee lAlle- 
magne, non seulement la fervente amitié britannique — elle 
nous est déjà acquise — mais sa franche adhésion à une for- 
rule d'association claire, précise et surtout adéquate à son 
objet, 

C'est en ce sens, messieurs du Gouvernement, que nus 
vous demandons d'agir avec une force accrue, car, sans cette 
garantie indispensab.e, il nous serait sans doute difficile, pour 
ne pas dire impossible, de ratifier demain le traité de Corgrur- 
uauté européenne de défense. (Applaudissements à qauche.) 

C'est ici, mesdames, messieurs, que nous rencontrons l'an- 
coissant problème de l'Allemagne et que nous nous inqu'étans 
des conversations que vous allez avoir à ce sujet aux Bermudes, 

Je le dis avec quelque amertume, il n’a pas dépendu de la 
France que le problème du réarmement allemand ne soit jamais 
posé... 


M. Maurice Faure. Très bien! 


M. Félix Gouin. … ou qu'il soit posé dans des conditions très 
différentes de celles où il l’est aujourd'hui car, au lendemain 
de l'effondrement hitlérien, il y avait accord unanime entre les 
Alliés pour proscrire tout réarmement de l'Allemagne sans, pour 
autant, empêcher son relévement économique. 

Malheureusement, il y a toujours une grande marge entre 
les principes que l’on pose, dans l’euphorie d'une victoire dure- 
ment acquise, et les conséquences pratiques que l'on en tire, 
rlus tard, lorsque les froids caleuls de là diplomatie prennent 
le pas sur les sentiments. La suite des événements devait cruel- 
lement nous l'apprendre une fois de plus. 

Je veux les rappeler aux Français, dont certains peuvent avoir 
Ja mémoire courte : 

Le gouvernement des Etats-Unis, tirant la conclusion pratique 
de la volonté alliée, a proposé un traité en bonne et due forme 
prévoyant la démilitarisation totale de l'Allemagne pendant vn 
quart de siècle, en l’assortissant d'un contrôle quadripartite de 
mème durée. 

C'était là le contenu du plan Byrnes dont parlait tantôt notre 
ami M. Alfred Coste-Floret — M. Byrnes était, à ce moment-là, 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères des Etas-Unis — et 
c'est ce plan qui fut communiqué aux chancelieries alliées dans 
les premiers mois &e l'année 1916. 
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La réponse de la France, celle de l'Angeterre, nations pacis 
fiques par excellence, ne devaient pas turder. L'une et lautre 
ont été entièrement favorables, 

Le président Bidault, qui est à son bane, lui avait 


entièrement son accord. 

Quelle fut à ce moment l'attitude russe, dont toute la suite 
devait dépendre ? 

J'ai regret à Je dire, mais c'est la vérité historique: En 


quelques phrases ironiques, M. Molotov, represen'ant de FU, R. 


S. NS. écarta dédaïigneusement le plan Bvrnes quil trouvait 
tout à fait inadéquat et insuflisant et lorsque, en 1947, l'année 
d'apres, le secrétaire d'Etat Marshall revint à la charge offrant 
méme de prolonger jusqu'à quarante ans la durée du contrüie 
quädripartite, 1, fut accueil à Moscou par le mème scepti- 
cite negatif 

Les occasions perdues, mesdames, messieurs, nous ] Savons, 
hélas! ne se retrouvent jamais. 

Peu de temps après. c'etait ia discorde au camp all vie 
de toute cette série d'événements bouleversants qui ont earac- 
térisé pendant six ans la diplomatie stalinienne. 

Les étapes en sont connues, mais il est bon de les rap! 
en quelques mots. 

C'est, d'abord, après le « cessez le feu s, le maintien en 
Russie d'un potentiel de guerre particulièrement élevé qui 
fait contraste avec la reonversion accélérée à Hiquelle procèdent 


les Anglais, les Américains et les Francais 


C'est ensuile, en septembre 1917, la création du Kominform 


qui consacre officiellement la séparation du monde en deux 
blocs. 

Ce qui suit est infiniment plus grave. Ce sont les coups 
de force successifs en Hongrie, en Bulgarie, en Pologne, e: 


} 
Roumanie, avec les procés de Petkov, de Maniu et de tant 
d'autres, C'est le coup de tonnerre tehécoslovaque au 2% février 


1948, suivi du dramatique <uicide de Mazarvk et, en 1950, aprés 


le blocus de lierin, c'est le drame coréen qui trouble, qui 
émeut, qui effrave — le mot n'est pas trop fort le monde 
occidental tout entier. 

Nous pouvons done l'affirmer hautement, ce sont HR les 


sources 


du pacte de Bruxeles, d'abord, du pacte at'antique 
ensuile 


et du traité de communauté européenne de défe 


ETC 


auquel est lie l'établisseinent d'une communauté politique 
europeenue. | 
Notre parti, qui à toujours eu le souri de fa paix par l'orga- 


nisation de la sécurité collective, a voté les 
instruments de cette sécurité collective, Il a voté le pacte de 
Bruxelles : il a voté Je pacte atlantique, H a posé, par contre, 
des conditions précises et claires pour le vote qu'il avira à 
émettre sur la communauté européenne de défense, J'ai tantôt 
exposé l'une des principales lorsque j'ai évoaué notre constant 
souci de maintenir, voire de renforcer, dans le instru- 
ment juridique international à créer, la soidarité anglo-fran- 
caise. Dans les jours qui viennent. nous aurons, peut-être, 
un besoin plus pressant encore de cette entevte franvo-britan- 
nique car nous nous inquiétons, je le dis fout net, de la 
Que pourrait prendre éventueliement 
à la sécurité col'ective, 

_Sur ce point, une dure controverse est ouverte dans çe pays. 
Et je conceois, parce que je les partage et parce que je les 
ressens moi-même, toutes les passions qu'elle fait fermenter 
et OS CŒUrS, 

IL faut cependant que les ressentiments fassent 
objectivement, nous voulons faire un choix raisonné 
solutions qui s'entrechoquent, 

Len est deux qui retiennent notre attention et qui ont trouvé, 
ici et là, une large audience. L'une c'est la solution at'antique, 
coiffée par une large confédération d'Etats souverains: l'autre, 
c'est la solution européenne avec l'intégration de FAllemagrie 
sous une autorité politique à pouvoirs strictement limités mais 
réels assortis, bien entendu nous l'avons toujours dt et 
nous le répétons avec force — d'un contre démocratique, 

Les socialistes vous Germandent, monsieur le ministre — et 
nous Savons du reste que tel est votre sentiment — de comba:- 
tre de toutes vos forces le compromis que certains s'efforcer:t 
de promouvoir pour mettre en échec la communauté eurs- 
péeune de défense et qui tendrait à faire entrer l'Allemague 
dans le pacte atlantique. 

Ce serait là — mes amis et moi somimes unanimes à le pe:- 
ser — une très redoutable aventure, Vous l'avez souligné vou<- 
mème, avec raison et avec force, devant le Consei: de la Répu- 
hiique, monsieur le ministre. 

L'Allemagne a clairement indiqué, lors de la conférence de 
Fetersberg en 1951, que le jour où elle participerait effective- 
ment à la défense européenne, sous quelque forme que ce soit, 
elle entendait que ce soit sous la condition d'une compiète 
eguité de droits. C'est dire, par conséquent, qu'admettre 


deux premiers 


} 


nouvet 


forme 
a participation allemande 


treve «1, 
vntre les 


l'Allemagne dans le pacte atlantique, c'est lui conférer d'entréo 
de jeu, sans restriction, sans ménagement, sans aucune réserve, 
le droit de disposer d'une force nationale qu'elle aurait licence 














— 


f 34 ASSEMBLEE NATIONALE — 3 SEANCE DU 17 NOVEMBRE 1933 





cs 
d'équiper, d'élofler et d'armer à la mesure de ce qu'il faut 
toujours redouter chez elle: l'esprit de démesure. 

Le cadre de la communauté européenne de défense, malgré 
toutes les critiques qu'on peut élever contre lui, malgré ses 
imperfections où ses lacunes mêmes, s'il restreint certains de 
nes droits, s'il amenuise certaines des attributions de la souve- 
raineté nationale, comporte par contre des restrictions qui 
s'appliquent de la même façon et également aux droits de 
l'Allewmague. 

Je ne veux pas entrer dans le détail du traité, Ce n'est ni le 
lieu ni le moment, Ce que je veux simplement souigner, et 
souligner avec force, c'est que, admise ss Je pacte de J'At- 
Jontique, l'Allemagne aurait licence, une fois remplis ses enga- 
gements contractuels, d'outrepasser ceux-ci, dans quelque 
domaine que ce soit. 

Je pose alors la question: auriens-nous oublié, déjà, que 
J'Alernagne possède des savants éminents, des chimistes et, 
en méme leinps, des ingénieurs de tout premier plan et qu: 
rien ne l'empécherait, si elle était admise dans le pacte de 
l'Atlantique, de fabriquer des engins radioguidés, des bombes 
atomiques et des avions de tout genre ? 

Or, 1 n'est pas douteux que tout cela lui serait interdit et 
lui est interdit par l'intégrauon eurspéenne, (Ayplaudissements 
à qauche el an ceutre.) 

Mon ami M, Jaquet vous à dit, avec sa compétence, avec son 
Autorité unanimement reconnues, coment nous concevons 
la direction politique qu'il faudrait édifier pour contrôler 
réellement sur le plan démocratique, non seulement lorganj- 
sation spécialisée chargée d'assurer Ja paix par la sécurité 
collective, mais encore la communauté acier-charbon qui est 
la premiere et grande tentative française pour rompre le 
pnalthusianisime des puissants Inagnats qui, pendant si long- 
temps, ont sacrifié l'intérèt de leurs nations respectives à 
Jeurs propres profits, 

Quant à nous, ce que nous voulons espérer à l'issue d’un 
el débat qui aura cerkonement dans le pays un grand et 
Jegilime retentissement, c'est que la jeunesse de l'Europe qui 
cherche nn espoir et nne foi comprendra qu'elle ne pent pas 
Cire absente de li rude bataille que hvrent en ce moment ses 
ainés sur lullime rempart de la liberté et du bien-être, que le 
fut eurasiatique s'efforce de cerner de toutes parts. 

Dans celte aurore encore incertaine d'une Europe nouvelle 
qui se cherche, nous avons besoin de celte jeunesse, nous 
avons besoin de sa force, de sa fraicheur d'äme, de son élan, 
de son dynamisme créateur. 

C'est à celle jeunesse que S'adressait déjà Jaurès, il y a 
cinquante ans, à la veille de la preuuére guerre mondiale. Sa 
crade voix ne saurait donc être absente de ce grave et 
jejoutable débat, Econtez-là : 

« Ni la Grèce à péri, disait Jaurès dans un de ses plus 
adinirables discours, ce n'est pas parce que des idéalistes ont 
proposé li démocratie et la paix, c'est parce que, de cilé à 
cité et d'Etat à État, elle à connu les rivalités implacahies et 
aveugles qui affligent aujourd'hui les nations européennes. 

« Le grand rô'e de Démosthène fut de rappeler aux cités 
qu'elles devaient sortir de leur isolement, confondre leurs 
patriolismes athénien, sSpartiate, thébain en un seul patrio- 
Hisime helénique, Et quand enfin Dh ligue achéenne s'est fondée 
ur Ja double idée de la démocratie à l’intérieur des cités et 
d'union fédéralive entre elles, il était trop tard. » 

N'avais-je pas raison, mesdames, messieurs, de penser que 
e message d'outre-tombe est encore et toujours d'une poi- 
“oanlte aclualilé et ne faut-il pas espérer que nous saurons 
afin l'entendre et que, celle fois du moins, il ne sera pas trop 
tard ? !Applaudissements à qauche et au centre.) 


{ 
{ 
> 
t 


M. le président. La parole est à M, Le Bail, pour dévelopzer 


so Literpelation, 


M. Jean Le Bail. Mesdame=:, messieurs, comme É craïndrais 
de vous dunner l'unpression que le groupe socialiste se livre 
a une occupation méthodique et préméditée de la tribune (Sou- 
Les), je m'efforcesai de ne pas abuser de votre patience. 

D'ailleurs, l'objet de mon interpellation est limité et, pour- 
faut, il pose un problème qui, je crois, domine tout le débat 
sur la Communauté européenne de défense: Comment parvenir 
à la négociation avee l'Union sovétique ? 

Au lendemain de la dernière audition de M, le président 
Hdault par la commission des affaires étrangères, j'ai cru utile 
de déposer une demande d'interpellation pour inviter le Gou- 
vernement à définir et à préciser comment il entend concilier 
les deux efforts Ge construction européenne et de négociation 
ave l'Union soviélique. 

Au lendemain du refus de la conférence de Lugano par l'Union 
soviétique et à l'approche de deux conférences internationales 
importantes, la conférence de la Haye et la conférence des Ber- 
hiudes, je «rois que la réponse à cette question est particulière- 
ment urgente el nécessaire, 





Comment parvenir à la négociation avec l'Union soviétique ? 
Telle est, je crois, la préoccupation unanime d’une nation qui, 
autant par nécessité que penchant naturel, désire la paix. 

Comment parvenir à la négociation avec l'Union soviétique ? 
Telle est la préoccupation permanente et obsédante de mon 
parti. Jamais nous n'admettrons Ja falalité de la guerre. Jamais. 
nous ne nous résoudrons à considérer que les antagonismes qui 
ont dressé les peuples dans le passé et qui ont abouti à la 
guerre, doivent nécessairement conduire de nouveau à la guerre. 
Nous n’admettons pas cette maxime de la sagesse des nations : 
la guerre, parce qu'elle a eu raison dans le passé, aura toujours 
raison dans l'avenir, (Applaudissements à gauche.) 

A plus forte raison, nous n'accepterons jamais de nous enga- 
ger dans une croisade guerrière, pour faire triompher cette 
liberté qui est pourtant notre raison d'être et la raison essen- 
lielle de la coalition occidentale. 

Nous n’admettrons même jamais de nous contenter de ce qui 
pourtant semble un rêve à l'heure actuelle: la coexistence paci- 
fique de deux blocs. Nous voulons aller plus loin, Voir dispa- 
raître l’idée de bloc, émerger une forme nouvelle de civilisation 
qui nous dispenserait du heurt cffroyable entre deux civilisa- 
tons. 

Voilà, je crois, une affirmation assez nette pour que personne 
ne puisse douter de notre sincérité. Mais notre volonté inlassa- 
ble de négociation veut être clairvoyante et, quand au bout d'un 
chemin sans issue nous nous heurtons à un rideau de fer ou 
à une « muraille de Chine » infranchissable, nous ne nous 
contentons pas de « bêler » la paix et la négociation contre le 
rempart de la guerre. Nous cherchons une autre voie, une autre 
méthode, et le grand devoir, aujourd’hui, mes chers collègues, 
est de nous débarrasser des illusions qui pèsent depuis quelques 
années sur la politique de la France. 

Quand j'essaie de comprendre cette illusion, je crois décou- 
vrir ce postulat: pour obtenir Ja négociation avec FUnion 
men os ii suffit de la désirer sincèrement, Et quand je 
recherche ce qu'il y a derrière cette grande illusion que cer- 
{ain journal du soir a contribué à répondre dans les milieux 
politiques avec une légèreté que dissimulent mal ses appa- 
rences sérieuses et même ausléres (Sourires), je crois trouver 
une grave erreur sentimentale, une sorte de doute maladif à 
l'égard de notre cause. Aiors que perdant des années, nous 
avons été soumis à la menace constante et obsédante du péril 
russe et alors même que nous ne sommes peut-être pas encore 
débarrassés de cette menace, il semble que certains seraient dis- 
posés à trouver des excuses à une nation qui, pourtant, a mis Ja 
main sur la imoilié de l'Europe, a imposé son régime politique à 
de nombreuses nations libres et qui, finalement, a suscité ou 
autorisé l'agression de Corée. 

Je sais bien que tous les torts ne sont jamais du même cûlé. 
Je n'ignore pas que des paroles imprudentes ont été pronon- 
cées parfois dans le camp occidental, Pour notre part, nous 
les avons relevées avec assez de fermeté et de décision pour 
qu'on ne puisse pas accuser notre pays d'ètre disposé à | à xd 
uir une sorte de protectorat, 

Mais, en définitive, ce ne sont pas les paroles qui comptent, 
ce sont les actws, Il est étrange, en vérité, que ce monde occi- 
dental qui, en fait, a réussi ant bien que mal à éviler le 
pire et à mantenir ses positions puisse être considéré comme 
un fauteur de guerre et faire figure d’agresseur en puissance, 
alors que l'Etat qui, je ie répèle, a réussi à bouleverser à 
son profit j'équilibre mondial aussi bien en Europe qu'en 
Asie serait représenté comme une nation aux intentions pures, 
à qui il suffit de demander la paix pour l'obtenir d'elle. 

Voilà l'illusion dans laquelle se sont enfermés certains Fran- 
çais depuis quelques années, IIS se sont reposés sur cette douce 
erreur et ils viennent d'en être tirés par une révélation brutale : 
la dernière note russe, 

La dernière note russe, que contient-elle exactement, si on 
veut simplerment retenir les textes et Jeur esprit et la com- 
parer à des notes précédentes ? 

Passons sur la subordinat'on de la conférence à quatre à 
une conférence à cinq. Cette condition n'est pas de nature 
à eflrayer mes amis socialistes et moi-même. Conférence à 
quatre, conférence à cing, je ne d's pas: peu importe! car 
nous recherchons toujours ce qui peut être Le terrain le plus 
fructueux de négociation, mais nous n'avons pas la supersti- 
tion des chiffres. Si l'Union soviétique nous proposait une 
conférence à treize, nous n'irions pas invoquer ce chiffre mal- 
heureux pour refuser ja négociation. Nous regretterions sim- 
ps que l'Union soviétique nous propose une conférence 

treize pour éviter une conférence à douze. (Sourires.) Or, 
c'est bien un peu ce que nous lui reprochons aujourd'hui. 

Nous regre!tons qu'on invoque cette conférence à cinq à un 
moment où les difficultés de règlement du problème coréen 
empêchent un des partenaires d'accepter cette conférence à 
cinq. 

Passons donc sur cette première condition. La note soviétique 
n’exige pas seulement la renonciation à la Communauté eure- 
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péenne de défense. Elle va beaucoup plus loin, Elle exige la 
renonciation aux bases américaines en Europe. Je n'insisterai 
pas sur ce point. Nous n'avons pas approuvé toutes les bases 
américaines, nous n'approuvons pas en bloc la politique des 
bases américaines, Inais si on excepte le groupe communste, 
je crois qu'aucun groupe de cette Assemblée ne s'est opposé 
systématiquement et eu principe à l'existence de bases améri- 
caines en Europe. 

En outre, la note soviétique réclame le retour de Potsdam, 

De plus, l'Union soviétique voudrait avoir aflaire, non pas 
aux trois en bloc, mais à chacun d'eux séparément. En clair, 
pour ce qui nous concerne, la Russie nous fait savoir qu'elle 
est disposée à accepter la négociation avec la France si notre 
pays est prêt à renoncer à la protection atlantique pour faire 
appel à la protection russe contre l'Allemagne. 

Voilà, dépouillé de tous les dehors artiticieux, le sens profond 
de la note russe, Voilà, en clair, ce à quoi on veut nous 
conduire. Voilà le grand choix devant lequel se trouve placée 
notre Assemblée, au moment où va s'engager le grand débat 
sur la Communauté européenne de défense. 

Faut-il done désespérer ? Faut-il, parce que Union sovié- 
tique en est arrivée à ces exigences, douter de la négociation ? 

Pourquoi en arriver à cette conclusion extrème et désespérée ? 

Je ne suis pas de ceux qui essaient de retrouver conliance 
et courage dans la forme de la note soviétique, comme certains 
qui attachent de l'importance au costume croisé, au costunre 
bleu foncé que M. Molotov a revêtu pour faire une déclaration 
à la presse. I est vraiment enfantin de s'intéresser à des 
considérations de ce genre, car, inversement, on pourrait sou- 
tenir que M. Molotov, au moment méme où il arborait ce 
costume bleu foncé croisé, se mettait à l'ombre tutélaire du 
portrait de Staline. 

I est enfantin de chercher une signification à de petits 
détails de ce genre, et la courtoisie n'est pas nécessairement 
une preuve de l'adoucissement d'une diplomatie, Nous avons 
connu, dans le passé, des ministres des affaires etrangeres 
soviétiques qui élaient des modèles de courtoisie occidentale. 

Nous serons heureux si M. Molotov adopte ces mœurs nou- 
velles, mais nous ne serons pas pour cela tranquillisés. Nous 
préférerions trouver dans la note soviétique des apaisements 
que, hélas! nous y cherchons en vain, et que nous ne trou- 
verons pas tant que nous nous enfermerons dans cette poli- 
tique qui consiste à attendre le revirement du partenaire d'en 
face au lieu de commencer à agir. (Applaudissements à 
gauche el sur plusieurs bancs au centre.) 

Pourquoi, je vous le demande, mes chers collègues, la diple- 
malie soviétique changerait-elle de ligne de conduite ? Pour- 
quoi les successeurs de Staline, héritiers de l'impérialisme des 
tsars et de l'impérialisme comimuniste, prendraient-ils en 
considération les aspirations de l'Europe occidentale quand 
cette Europe occidentale ne prend pas le parti de s'aftirmer 
elle-même et de réclamer le droit à l'existence ? (Applaudis- 
ssments sur les mêmes bancs.) 

Pourquoi l'Union soviétique -renoncerait-elle à l'idée de A 
neutralisation de l'Allemagne, neutralisation qui lui assurerait 
la suprématie économique, politique et militaire dans l'Europe 
centrale, tout en maintenant à sa merci l'Europe occidentale, 
alors que certains des nôtres, et non des moindres, n'ont pas 
renoncé à être dupes d'une offre qui, loin de libérer la France 
du péril allemand, cumulerait le péril allemand et le péril 
russe. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Pourquoi l'Union soviétique envisageruit-elle un règlement 
du problème allemand, alors que des hommes politiques fran- 
çais, et non des moindres, je le répète, seraient disposés à 
eu appui sur la Russie pour se garantir de l'Allemagne, 

chercher dans l'Union soviétique une contre-assurance et un 
contre-poids, au risque même de s'engager dans la politique 
périlleuse du double jeu? Ce qui conduit un grand général, 
envers qui la Nation à contracté une si grande dette à une 
époque douloureuse de sa vie, à envisager une solution qui 
revient — je ne simplifie pas arbitrairement — à envisager 
l'alliance allemande contre la France et l'alliance russe contre 
d'Allemagne. 

Ce général ne s'est-il pas posé celte question: l'Allemagne 
ne pourra+1-elle pas, elle aussi, réclamer le droit d'être à la fois 
l'alliée de la France contre la Russie et l'alliée éventuelle de 
la Russie pour reprendre ce à quoi elle ne renoncera vraisem- 
blablement jamais ? 

Pourquoi l'Union soviétique serait-elle disposée à un arran- 
gement avec les Trois quand elle a le sentiment qu'avec un peu 
d'habileté elle arriverait peut-être à nous séparer de nos allés. 
(Applaudissements à gauche et sur plusieurs bancs au centre), 
à amener la France à renoncer à la protection atlantique contre 
une invasion soviétique pour obtenir une vaine garantie de 
l'Union soviétique contre l'Allemagne ? 

Pourquoi l'Union soviétique serait-elle encline à renoncer à 
un statu quo où elle n’a rien à perdre, alors que, depuis des 
années, les nations divisées de l'Europe occidentale n'ont pas 





—— --_— 
véritablement manifesté la volonté de sortir de la peltuque 
d'hésitation ? 

Ce qui à fait faillite, ce n'est pas la négociation, mais, je Je 
répète, une IhäalivaIse politique de megociation, c'est Latten 
tisme dans lequel nous nous sommes eufermes 

Vous connaissez, mesdames, messeurs, Fargument quon 
fait valoir depuis trois ans: Attendez avant de vous engager 
dans cette communaute européenne de defense; tentez une der- 
nière chance de négociation avec la Russie. 

Et on propose toujours une nouvelle et dernitre tentative 
de ce genre, jusqu'au Jour où, brutalement, avec une netteté 
et une franchise dont il faut la remercier, la Russie nous 
annonce: cela ne nous suffit plus! 

Lisez attentivement la note russe, vous verrez que la Russie 
ne se contente pas de la renonciation à là Communauté euro- 
péenne de défense. La preuve en est qu'elle n'est pas venue 
à Lugano où elle aurait eu une chance, en amaniant habileté 
à laquelle je faisais allusion il y à un instant, de faire basculer 
la ratification. 

Et elle ne se contente plus de la non-ratification parce qu'elle 


redoute encore plus lunificabon de FAllemagne, urahicatton 
qui se retournerait fatalement contre elle. 
C'est ainsi qu'au fur et à mesure que nous avons PS<rvé de 


nous rapprocher des désirs de FU, R. S. S., ceux-ci sont deve- 
pus à la fois plus fuvants et plus nombreux, 

Le seul moyen de sortir de l'impasse est un acte de décision 
et de courage, L'attentisme à fait faillite, cet attentisme qu 
était précisément ce que désirait la Russie quand elle S'y enfer 
mait elle-même, n'ayant rien à y perdre. 

L'acte de décision et de courage est de mettre FUnion sovié- 
tique devant le fait accompli de la construction europeencre. 

N'avons pas la timidité de redouter Fépouvantul qu'on agt- 
tait devant nos veux il y a encore bien peu de temps, quand 
on nous disait: Prenez garde, si vous décidez de vous engager 


duns la voie périlleuse de la Communauté européenne de 
défense, la Russie est capable de recourir aux moyens extré- 
mes. Personne n'ose plus maintenant recourir à cet argument. 


La note russe, si elle affirme de la maniere la plus claire €t 
la plus ferme que Finstitulion de la Communaute européerme 
de défense empèchera l'unification de FAllemagne, ne Haisse 
sous-entendre d'aucune manière, par un chantage qui aura 
été d'ailleurs la derniere des maladresses, que cette msttution 
pourrrait être un casus Lelli. \ 

Dans ces conditions, les doutes doivent disparaître et nous 
devons aller hardiment de l'avant. Mais en même temps, linstt- 
tution d'une telle communauté doit s'accompagner d'un triple 
effort pour convaincre la Russie. 

H faut d'abord la délivrer de cette crainte pour sa sécurité 
dont elle se sert peut-ètre comme d'un prétexte. 

IL est très difficile de distinguer les craintes réelles des pré- 
textes. La Russie, c'est un fuit, à commencé Son expérience 
comrmuaiste dans des conditions difficiles. Elle a été traqueée 
et elle se souvient toujours de cette origine douloureuse du 
régime, Elle connait l'inquiétude de toutes les nations conqui 
rantes, semblables à ces bètes fauves qui ressentent autant de 
peur qu'elles en inspirent. 

Je n'aflirmerai done pas que le besoin de sécurité qu'elle 
invoque constamment est un semple prétexte. Cette crainte, en 
tout état de cause, doit être prise au sérieux. Comment parve- 
nir à la calmer ? 

IL serait vain de chercher, maintenant, un réglement du 
problème des frontières. Il est évident que dans l'état actuel 
des choses l'Union soviétique n'est pas disposée à renoncer 
à ses conquètes, Elle a dit à la Pologne: « Pousse-loi un peu 
vers l'Ouest pour me faire de la place ». I est peu vraisermbla- 
ble qu'elle soit disposée à envisager le mouvement en seus 
inverse. 

D'un autre côté, il serait vain d'attendre d'un gouvernement 
æilemand libre, que: qu'il soit, qu'il renonce à jamais et en 
droit à retrouver les territoires perdus. 

Mais on peut obtenir une assurance qui n'est nullement 
négligeable, et il faut la chercher dans un parte de non-agres- 
sion. C’est le seul terrain d'entente qu'on puisse trouver à 
l'heure actuelle : un pacte qui serait garanti soit par les Nations 
Unies, soit tout au moins par certains partenaires importants 
comme la Grande-Bretagne et les Etats-Unis. 

Une occasion se présente. Le chancelier Adenauer s’est déclaré 
favorable à cette initiative. Les partis allemands représentés 
à l'assemblée de Strasbourg se sont ralliés formellement à cette 
vue. Nous n'avons pas le droit de douter de da sineérité des 
hommes qui tiennent des propos de ce genre, mais nous avons 
le devoir de protéger celte sincérité contre les hasards de 
l'avenir. sé 

Et ce ne serait pas une protection vaine im pacte qui 
garantirait que toute nation qui chercherait à changer les fron- 


tières par la force aurait immédiatement contre elle le concert 
de toutes les nations libres decidées à faire respecter un droit 
provisoire peut-êlie, mais non négligeable, 
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En méme temps, nous estimons qu'il faut travailler sans 
défaillance au désarmement général, simultané et conhélé. 
Cette formule est vieille, mesdames, messieurs, mais elle n’est 
pas risible et l'avenir pourrait bien lui donner une jeunesse 
houvelle, Elle est de ces grandes idées qui ne méritent pas 
d'être bafoutes parce qu'elles ont subi l'outrage du temps. 

M. Jules Moch vient de aise, an nom du Gouvernement de 
Ja France, une proposition qui ha pas reçu un accueil très 
euthousiaste de la part de l'Union soviétique. Ne désespérons 
pas. La voie est bonne; il faut y persévérer avec une patiente 
et avec une confiance inlassables, Dans la mesure même où 
nous arriverons à diminuer lécart existant entre les forces ter- 
restres du monde occidental et celles de la Russie, n’arriverons- 
nous pas, par là même, à diminuer d'une manière appréciable 
d'écart entre les conceptions du désarmement ? 

Mais, surtout, je voudrais qu'on s'engage dans celte construe- 
Lon de l'Europe avec la volonté de démontrer à la Russie que 
son véritable intérèt serait dans l'institution d'une Europe pros- 
père, forte et généreuse, capable d'établir un nouvel équilibre 
dans le monde. 

Oui, mesdames, messieurs, ne ridiculisons pas la conception 
d'une troisième force internationale. 

Quand nous pensons à nous engager dans la voie de l'Europe 
nous he nous enfermons pas d'avance dans une Europe 
réduite, Si l'Europe devait être pour toujours lFEurope des 
Six, je n'hésite pas à dire qu'elle ne nous donnerait pas satis- 
faction. Celle à laquelle nous sommes, pour notre part, disposés 
et résolus à adhérer est une Europe ouverle et d'aucune 
inanicre réactionnaire, 

Nous savons que des éléments de la classe ouvrière doutent 
encore de cette Europe, parce qu'ils n'ont pas compris son 
utilité. Mais nous savons que la elasse ouvrière Sera finalement 
derrière elle, car elle ne peut se désintéresser d'une grande 
cateprise internationale. 

Pour s'éditier, la nouvelle Europe aura besoin non pas seule- 
ment de ce souffle social dont parlait cet après-midi M, Coste- 
Floret, mais du grand souffle socialiste et de l'appui des masses 
ouxricres, 

Si nous arrivions à construire cette Europe, comh:en de 
périls envisagés à l'heure actuelle pourraient s’évanouir ! 

On me répondra que c'est là un rève, Mais, mesdames, mes- 
Seurs. la République, elle aussi, fut un rève et les visionnaires 
qui la voulaient ont eu raison contre les réalistes qui en dou- 
tuent, Ceile République, qu'on à ridiculiste alors qu'elle 


essavait de S'instaurer dans les premiers troubles de Ja Révolu- 
tion francaise, c'est elle qui est devenue Ja loi de notre vic; 
et elle commande aujourd'hui toutes nos espérances, 


Je veux moi aussi me tourner vers nos collègues du R. P.F. 
et leur dire, sans souci de polémique, mais avec une conviction 
profonde, que je suis persuadé qu'ils se trompent de voie. Leur 
trande erreur quand ils soutiennent ce que j'appellerai, sans 
les blesser, un néo-nationalisme… 


M. Gabriel Seynat. Parce que nous crovons en la France, 


M. Jean Le Bail. est au fond de douter de la nation. Nous 
avons, en effet, été frappés par Finsuftisance des démonstrations 
quand il S'agissait non plus de critiquer, inais de proposer, 

Qu'est-ce que votre confédération ? 


M. Alfred Coste-Fioret, 116: bien ! 


M. Jean Le Bail. Ou bien elle est la faiblesse qui eonduit à 
tous les dangers ou bien elle est une forme déguisée de ce que 
nous vous proposons, Vos incertitudes viennent le plus souvent 
de ce que vous ne savez pas que proposer à la place de la 
Communauté européenne de défense 

Quelle est cette fameuse solution de rechange, que j'ai cher- 
chée en vain dans vos discours avec le souci d'imparbialité que 
doit avoir un adversaire qui s'engage dans une autre voie ? 
Ne croyez pas, en effet, mon collègue Gouin vous le disait 
il y à un instant que nous nous engageons d'un cœur léger 
et sans appréhension, 

y a heureusement dans toute eette Assemblée un amour 
de Ja natior qui se traduit par la préoccupation de ne rien 
faiie qui puisse tinalement empêcher la France de jouer son 
role dans le monde, mais précisément parce que nous sommes 
pénétrés autant que vous de cette nécessité du rôle de la France 
et parce que en même temps rous avons plus d'optimisme, 
nous De recuions pas devant celle construction. 

Ti faut choisir, Notre choix à nous est déjà fait, Nous voulons 
aller de l'avant. nous voulons nous arracher à l'illusion de cet 
atlentisme que j'ai dénoncé et condamné tout au long de 
celte intervention, et nous sommes persuadés que, par un acte 
de confiance, de foi, nous arriverons à retrouver tout à la fois 
le chemin de la grandeur et le chemin de la paix. 

La négociation, mesdames, messieurs, est comme Ja Jiberté, 
c'est un droit qu'on conquiert en le méritant, et si pour ma 
parl je D'ai pas peur de l'Europe, c'est que j'ai foi dans Ja 





France. (Fifs applaudissements à gauche, au centre et sur quel- 
ques bancs à droite.) 


M. le président. La 
lopper son interpellation. 
gauche.) 


M. Gilbert de Chambrun. Mesdames, messieurs, les circons- 
tances ont amené pour la première fois depuis dix-huit mois 
un large débat de politique extérieure. C’est d'abord le Gou- 
vernement qui a désiré un débat sur l'autorité politique euro- 
péenne, et ce sont ses partisans à la commission des affaires 
étrangères qui l'ont demandé, Lite 

Le but recherché par le Gouvernement était évidemment 
d'essayer d'obtenir de l'Assemblée un vote de principe sur 
l'Europe, estimant qu'il favoriserait ainsi la ratification du 
traité d'armée européenne. C'est sur ces entrefaites que la 
conférences des Bermudes a élé brusquement convoquée, La 
pression extérieure se précise, d'où l'importance exceplionelle 
de ce débat. 

La politique européenne du Gouvernement ne peut, à mon 
avis, éveiller que la défiance du pays, pour deux raisons que 
je vais examiner successivement. D'abord, j'estime que ] 


arole est à M. de Chambrun, pour déve- 
(Applawlissements à l'ertrème 


Lt 
politique du Gouvernement consiste à ruser avec l’Assemblée 
à propos de l'Europe, et d'autre part, qu'il se fait duper par 
ses interlocuteurs allemands, 

Constatons tout d'abord qu'un certain nombre de nos col. 
lègues jouent dans les assemblées européennes un jeu en appa- 
rence inoffensif, On parle de confédération ou de fédération, 
on parle de vote pondéré ou de vote majoritaire, on parle de 
l'Assemblée de la communauté européenne du charbon et de 
l'acier, qui fait partie du présent, de y bone 5 E de Ja commu- 
nauté de défense, qui est pour l'avenir, de l'Assemblée ad hoc 
qui vient de se réunir, de l’Assemblée européenne que l'on 
voudrait voir entrer en fonction, d’un Sénat paritaire, d'un 
Sénat pondéré, et le public enteure d’une indifférence pro- 
fonde ces débats, 

On est même arrivé à s'habituer À ces débats europten:, 
et constatant qu'ils sont inopérants, qu'il n’en sort rien, une 
partie de lopinion publique peut ètre amenée à penser qu'il 
n'en sortira rien de mauvais. 

C’est dans ce cadre de Strasbourg qu'a été élaborée l'autorité 
politique supranationale qui est aujourd'hui en question. 

Un projet a é‘é conçu par une assemblée ad hoc réunie en 
application de l'article 3S du traité du 27 mai 1952 sur l'armée 
européenne, traité qui n'a pas été ratfié. Vous appliquez Îles 
traités avant qu'ils soient ratifiés par la souveraineté nationale, 

Vous êtes venus nous dire, à la commission des affaires étran- 
gères, que Fautorité politique issue des débats de l'assemblée 
ad hoc, composée d'un Sénat ou Bundesrat, d'un conseil exécu- 
tif, d’une assemblée européenne élue, serait le chapeau qui 
viendrait coiffer ia communauté européenne du charbon et de 
l'acier ,née du plan Schuman et qui existe, et la communauté 
européenne de délense, qui n'existe pas encore. 

Vous ajoutez: à partir du moment où cette assemblée exi:te 
au sommet de la construction, les députés qui, à la lecture du 
texte du traité instituant l'armée européenne, ont conçu de 
grandes et légitimes inquiétudes, peuvent voter tranquillement 
le réarmement de l'Allemagne et la suppression simultanée du 
skuut d'occupation. 

A ceux qui s'inquiétent des ronséquences possibles de l'au- 
brité politique européenne dont on à d'ailleurs fort peu parlé 
jusqu'à présent dans ce débat, vous dites: Mais cette autorité 
politique n'étendra pas automatiquement ses compétences à 
d'autres territoires, comme ceux de l'Union francaise, à d’autres 
domaines, comme les autres branches de l'activité économique 
des différents pays 

Cependant, vous ne nous cachez pas qu'à votre avis ces 
exiensions sont souhaitables, Vous nous dites: Ne vous inquiétez 
pas, votez tranquillement, pour le moment il s'agit simple- 
ment — et je cile ce que vous avez dit en commission des 
affaires étrangères — « de consolidation et d'organisation, afin 
qu'il y ait deux parlements » — deux parlements européens — 
« qui se renversent l'un l’autre; il s'agit d'une besogne de 
simplification et de lon sens ». 

C'est là que vous rusez avec l’Assemblée. 

Je laisse de côté le danger, évoqué au cours du débat d'au- 
jvurd'hui, de celle armée européenne, danger qui n’est nulle- 
ment alténué par là création d’une nouvelle autorité dénalio- 
nalisée en dehors de celles qui existent présentement, car ce 
danger est dans le réarmement de l'Allemagne et dans les 
revendications du gouvernement fédéral allemand. 

J'insiste surlout sur ce que vous cachez à l’Assemblée: les 
positions prises par vos partenaires dans cette Europe à six, 
le mobile de ces positions et la logique de ce système. 

C'est ainsi que, sur les compétences de l'autorité polilique 
européenne, la Hollande dit: Je n'y entrerai pas sans l'insti- 
fution d'un marché commun- 
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sur les mêmes compétences, l'Allemagne déclare: Je suis 
opposée à la création de nouveaux marchés par secteurs, comme 
ciui que l'on a établi pour le charbon et l'acier. 

Et elle se prononce également pour le marché commun. 

Les autres Etats du Benelux emboitent le pas à la Hollande, 
et l'Italie se souvient de cette union douanière que vous avez 
promise un jour, je crois, pour avantager électoralement M. de 
ucasperi et qui, en tin de compte, est restée dans les cartons. 

ous les partenaires de l'Europe à six sont donc partisans 
du marché commun, et j'entendais tout à l'heure des orateurs 
dire qu'il fallait prendre toutes sortes de précautions, mais 
vous ne le pourrez pas dans la logique même du système, 

Que s'est-il passé jusqu'à présent pour le plan Schuman, par 
exemple ? Le marché commun n'est pas encore tout à fait 
créé, car il subsiste un certain nombre de discriminations et 
de subventions à l'intérieur des pays, mais ce qui est certain, 
c'est que les négociations qui devaient être ouvertes pour 
J'etablissement du canal Rhin-Moseite, et dont notre Assemblée 
avait fait une condition de l'adoption du plan Schuman, ne 
sont pas encore ouvertes, 

On avait dit aussi: Nous pouvons entrer en toute confiance 
dans le plan Schuman. La produetion de la Sarre ajoutée à 
celle de la France est à peu près égale à celle de l'Allemagne: 
94 p. 100 ici, 35 p. 100 là. 

Mais dans un récent rapport de M. Vendroux, nous avons 
appris que la production du charbon et de l'acier, d'après les 
contributions pavées à la Haute autorité, est dans la propor- 
üon de 32 p. 100 pour là France pas la Sarre et de 15 p. 100 
pour l'Allemagne 

On nous avail dit encore: « On enregistrera une importante 
augmentalion de la production d'ensemble, » Cr, actuellement, 
elle plafonne, et ea Walie, notamment, elle diminue, 

On avait dit encore: « Les prix baisseront », Et les prix, d'une 
manière générale, ont augmenté parce que, à l'intérieur de 
cette autorité du plan Schuman qui devait être si sociale, selon 
quelques orateurs qui m'ont précédé, il s'est reconstitué un 
vieux carlel qui ressemble vaguement à un cartei que l'on 
a bien conan, celui de l'acier, qui se traduit par l'augmenta- 
Lion des prix, alors qu'on avait promis qu'ils baisseraient, 

EL enfin, dernière circonstance, qui doit rendre très cir- 
conspect sur Findépendance de cette Europe que l'on crée, 
celle {roisème force, là communauté du charbon et de l'acier 
qui devait en prodnte assez pour tous ses membres, a ouvert sa 
porte par le port d'Anvers aux importations de charbon venant 
d'Amérique, et c'est, non pas en paroles, mais dans les faits, 
un phénomène qui est en train de se produire. 

Passons maintenant à votre autorité politique et à votre 
position à l'intérieur de la communauté politique que vous 
vouliez créer. 

La France est moins puissante industriellement que lAlle- 
masne, Mis en appélit par le plan Schuman, le gouve*nement 
fédéral allemand demander: certainement un marché commun ; 
il l'a déjà demandé. 

H est évident ques@ marché commun établira sa maitrise 
industrielle totale suf V'Europe à six. 

D'autre part, dans notre pays, les prix de revient agricoles 
sont plus élevés que dans d'autres, pour des raisons diffé- 
rentes Selon ces pays. 

ls sont moins élevés en Hoïlande parce que de grands inves- 
tissements y ont été faits. La Hollande à une agriculture moder- 
nisée. Elle à un conseiller agricole pour six cents cultivateurs 
et la France un pour six mille, et pour toutes ces raisons 
elle peut vendre les produits agricoles à des prix inférieurs aux 
nôtres. 

L'Italie aussi pour d'autres raisons. Certaines régions de 
l'alie vivent dans un état social archaïque, ce qui fait que 
leur prix de revient est moindre. 

Et ces deux pays demandent l'institution d'un marché com- 
mun pour écouler leur production agricole. 

On a mêine connu une première expérience de ce que sera 
cette communauté Pendant quarante-huit heures, il y à quel- 
que temps, vous avec ouvert les frontières à l'importation des 
œufs et des moules, et en quarante-huit heures, il est entré 
en France pour 1.700 millions d'œufs hollandais au prix de 
dumping de 5 francs, et pour 800 millions de francs de moules. 
Voilà ce qu'est pour l'agriculture française la perspective du 
luarché commun. 

Alors, vous pourrez dire: Je refuserai. Mais si vous refusez, 
on invoquera vos déclarations, ear parlant du marché commun, 
Vous avez déclaré : 

« Ce but est entièrement sain, légitime et désirable., » 

Et puis, ne se basant pas seulement sur les déclarations du 
Binislre des affaires étrangères, mais encore sur le projet de 
l'assemblée ad hoc de communauté européenne, on se référera 
à l'article 82, qui dit: 

« La communauté à pour mission de réaliser progressivement 
entre les Etats membres un marché commun fondé sur la libre 


£iucujation des marchandises, des capitaux et des personnes, » À 





Progressivement ? Mais on effectuera sur vous toutes les pres- 
sions pour que cela se traduise Je plus rapidement possible 
dans les faits, vous ne pourrez Kas refuser, et, si vous vous 
dérobez, on vous accusera d'être un mauvais Européen, et vous 
serez interpellé devant lAssemblée européenne si vous êtes 
membre du conseil exécutif où d'aventure son président. 

Vos collègues de tous les pays membres seront contre vous, 
vous opposant vos propres déclarations, et vous vous jneli- 
nerez de telle sorle que, du point de vue industriel et agri- 
cole, pour rep'eudre votre expression, la France se noiera dans 
l'Europe. 

Mais le marché commun ne se limite pas à l'Europe. Ja 
France avait un empire colonial, Elle à encore deux protectorats. 
De l'un, elle à chassé péniblement en Hit es frères 
Mannessmann. La France à encore sous son autorité, en Afrique, 
des territoires considérables que Fon appeïle tantôt departe- 
ments, tantôt territoires autonomes ou territoires sous tuteile, 
Je voudrais m'v armèter un instant. 

L'autorité politique européenne, avec tont ce qu'elle implique, 
est représentée comme le triomphe des fédéralistes, A Ja verite, 
dans £elte autorité politique européenne le manteau du féde- 
ralisme couvre des intérèts autrement précis. 

Mais les fédéralistes auraient un champ immense d'activité 
pour execer leurs talents, 

Nous avons pris dans la Constitution française des esgage 
ments envers l'Union francaise, et la France n'aurait pas une 
Juinute à perdre pour con<tituer avec les peuples d'outre-mer 
une véritable fédération. Les liens qui ne sont pas consentis 
ou les liens qui sont inégaux sont fragiles dans les circonstances 
actuelies, mais des Hens d'égalité et des liens de consentement 
auraient une autre valeur, ils auraient la signification d'une 
fédération véritable. 

Mais de cette fédérationdà, le Gouvernement se préoccupe 
fort peu, il donne mème dans certains cas la preuve qu'it n'en 
veut pas. 

Par‘ contre, a France, ses territoires d'outre-mer, ses peuples 
entreront dans une communauté où ils se trouveront er pré 
senee de l'Aliemagne, de lalie, de la Hol'ande:; FAlleinagne 
et l'Italie dont les gouvernants n'ont pas oublié qu'elles ont 
été de< puissances colonisatrices et qui prétendent avoir apporté 
dans teurs colonies la civilisation, la Hollande qui vient de 
verdre l'Indonésie mais n'a pas abandonné son rève doré dans 
fi période assez difficile où elle se trouve, Que d'appels! 

Certes, au conseil de l'Europe, dans FAssemblée ad hoc, ces 
pavs n'ont encore rien dit, mais c'est la France qui à pris 
l'iuitinuve à l'Assemblée ad hoc où M. TFeitgen a déclart 
le cite 

« C'est Ja République française qui entre dans la cemmur- 
nauté politique, et elle v entre telle qu'elle est constituée ave 
sa métropole, ses départements et ses territoires d'outre-mer 
Ce point n'est pas susceptib'e de discussion ». 

1 faut reconnaitre que cette déclaration a produit une grosse 
impression. 

Quant on se reporte au débat, on constate que le but recher- 
ché par l'éminent orateur était plutôt modeste, IE s'agissait 
d'obtenir pour la France 70 députés au lieu de 63 pour : Alle- 
magne el l'italie, c'est-à-dire environ 7 députés de plus. 

Mais aussitôt tous vos collègues européens ont tiré toutes Jes 
conséquences de celte position. C’est ainsi que l'organe du 
mouvement européen auquel vous versez 10 millions, inscrits 
au budget des affaires étrangères, et qui est présidé par 
M. Spaak, à déclaré: 

« Grâce à cette décision, l'Assemblée à assuré à la Eommu- 
nauté une représentalion populaire authentique et pleinement 
légitime. Elle à aussi porté à l'intérieur de la communauté Ja 
République francaise dans son intégrité, avec ses départements 
et ses territoires d'outre-mer, en élargissant Ka surfare, Ja popu- 
lation et les richesses de la future communauté bien au delà 
de ce qu'on avait pensé un premier temps ». 

L'extension du marché commun à l'Afrique sera done 
demandée demain. Vous ne la refuserez pas. Tout au plus 
essayerez-vous de la retarder, mais on invoquera ves propres 
déclarations, on vous interpellera, on rappellera les paroles de 
M. Teitgen, et l'interpellation sera appuyée par la grosse majo- 
rité ma eng de l'Assemblée européenne, députés alle- 
mands, italiens, hollandais, luxembourgeois, Et pour les mèmes 
raisons, et dans la logique de votre système, vous serez obligé 
d'accepter. 

Quelle situation est ainsi promise aux territoires d'outre-mer ? 
On le voit dans certaines déclarations faites au cours des débats 
du Conseil de l'Europe, On parie d'un « réservoir de matières 
premières ». , 

Et, en effet, une Europe surindustrialisée, à prédominance 
allemande, voudra exploiter l'Afrique. Ce n'est d'ailleurs pas 
en Allemagne une idée nouvelle que celle de l'Eurafrique, Les 
pays comme l'Allemagne et l'Italie entreront en concurrence 
avec certains intérêts français légitimes, 
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Les frères Mannessmann chassés en 1911 du Maroc auront Ja 
porte ouverte dans l'Afrique entière et, “hose peut-être plus 
grave encore, les peuples d'outre-mer seront exploités plus 
durement, On leur dernandera des matières premicres et rien 
que des rnatières premières, et, d'autre part, ils devront absor- 
ber les produits manufacturés, On reviendra en conséquence 
à cette formule du pacte colomal que personne n'ose plus 
défendre ouvertement. 

lorsqu'on examine J]1 question de l’armée européenne, on 
ressent une première inquiétude: celle d’être entraîrmé à Ja 
suite de l'Allemagne dans une guerre contre l'Union soviétique, 
guerre qui pourrait être désastreuse pour notre pays qui en 
subirait le choc en retour. 

Mais il semble qu'il y a d'ores et déjà l'inquiétude, plus 
actuelle encore, que le gouvernement de VAllemagne occi- 
dentale, par le truchement de l'autorité politique européenne, 
commence à absorber les forces Vives de Ja France et des terri- 
toires d'outre-mer avant de se Jancer dans sa grande entreprise 
contre MES! 

Sommes-nous assurés, si ces conséquences, qui sont inscriles 
dans les textes et dans les faits, se produisent, si notre pays 
se trouve ainsi absorbé par une industrie allemande plus forte 
et si celte pénétration Se fait dans les territoires d'outre-mer, 
que les hoummnes poliliques que nous aurons dans les orga- 
hisines de là communauté européenne sauront réagir, eux qui 
ent tant abandonné ? 

Ne seront-1ls pas énervés par cette fréquentation des cénacles 
européens ? 

Quand on lit les comptes rendus des débats du Conseil de 
l'Europe, on est parfois effrayé d’eutendre certains parlemen- 
tures de Strasbourg dire: « Nous respirons mieux dns cette 
atmosphere que dans nos parlements nationaux ». I se crée un 
étrange état d'esprit, Hs deviennent sensibles à un certain 
nombre de pressions. 

Dans le cas dont nous parlons, il est probable qu'ils capitu- 
craient. 

S'ils capitulaient, si la France voyait ses intérêts menacés, 
6i ses positions étaient attaquées, si elle assistait à cette inva- 
sion des capitaux et des techniciens allemands, si son industrie 
et son agriculture étaient menacées, un sursaut pourrait se 
produire en France et aussi en Afrique et balaver les dirigeants 
qui se seraient ainsi montrés indignes. 

Ce cas a été également prévu par l'assemblée ad hoc, dans 
l'article 10%, et la communauté polilique, à Ja demande des 
gouvernants renversés, et éventuellement de sa propre jinitia- 
uve, pourrait venir rétablir l’ordre, et cela avec des troupes qui 
comprendraient de la police et des militaires allemands, 

Ces perspectives n'ont rien de réjouissant, 

M. le ministre des affaires étrangères sait que ces convaoitises 
existent, car elles se sont exprimées tout au long des débats 
où l’on préparait le projet d'autorité politique. 

Et ce que je Jui reprocherai, c'est de cacher les réalités sous 
le masque d'un décor européen. 

Plus vague sera l'ordre du jour que vous al'ez essayer de 
faire voter, plus précises doivent être aux yeux de nos col- 
lègues les conséquences de leur vote. 

Une deuxième raison devrait alerter nos collègues. Il apparaît 
nettement que tout au long de-cette histoire des années d'après 
guerre vous avez té constamment dupé par le chancelier 
Adenauer, 

Monsieur Je ministre des affaires étrangères, vous avez dit 
un jour: «Les usines et les fabriques de la Rubhr devront tra- 
vailler d'abord pour la réparation de tous les dommages causés 
ar l'Allemagne. » 

On sait ce qu'il est advenu des réparations. Quand j’entendais 
tout à l'heure certain discours qui prétendait faire l'historique 
des années d'après guerre, Je ne pouvais pas m'empêcher de 
penser qu'il faudra sans doute attendre des historiens pour 
avoir un récit objectif, Mais je pensais également qu'il n’y a 
pas d'objectivité quand on oublie un certain nombre de faits 
et un certain nombre d'éléments de la question. 

Puisque l'on est sur le plan des réparations, je n’ai pas vu, 
par exemple, dans ces exposés où l’on parle des propositions 
PBvyrnes qui auraient été renouvelées à l'Union soviétique par 
le général Marshall, une trace quelconque de la réponse de 
l'Union soviétique qui, pendant cetfe période, semble avoir eu 
comme souci dominant d'obtenir des réparations. Et en parti- 
culier, lorsque la conférence de Londres a été ajournée, au 
mois de décembre 1M7, ce fut sur un dialogue entre le général 
Marshall et M. Molotov, je crois, qui devait représenter l'Union 
sovictique. Le général Marshall lui avant demandé à deux repri- 
ses: « Maintenez-vous votre demande inconditionnelle de répa- 
rations et le pninistre des affaires étrangères soviétiques 
ayant répondu: « Oui », le général Marshall proposait immédia- 
temerm l'ajournement de la conférence. 

Le Gouvernement français était lilwe de prendre sur toutes 
les questions les attitudes qu'il voulait, mais sur cette question 
des réparations il y avait un intérêt commun entre la Russie 





pose | 
et la France, c'est-à-dire entre les deux pays qui avaient été 
envahis et ravagés par les troupes allemandes, (Applaudisse. 
ments à l'extrême gauche.) 

Vous avez dit une autre fois, monsieur le ministre des affaires 
étrangères, dans une entrevue célèbre : « La Sarre, c'est fait 

Cela est si peu fait que le président Adenauer vous à dei 
amené sur le terrain de l’ewopéisation, et l'européisation pour 
le chancelier Adenauer, c'est la remtrée de la Sarre dans le mar. 
ché commun et ce sont les conventions franco-sarroises consi. 
dérées comme autant de chiffons de papier. 

Toujours dans la logique de votre systéme, vous serez obligé, 
à cause de vos déclarations européennes et des textes euru- 
p$ens, d'en arriver au marché çommun, 

Mais je voudrais donner un exemple tout récent de vos ran- 
ports avec le chancelier Adenauer, qui vient illustre d'une 
manière étonnante ce que je mme suis permis d'avancer. 

Ce sont ces échanges de notes avec la Russie que M. Le Bi 
et, je crois, M. Gouin, ont copieusement évoqués en t'acant un 
tableau du gouvernement soviélique qui, selon eux, ne veut 
pas négocier parce que, ou bien il n'accepte pas ce qu'on lui 
propose, ou bien il propose autre chose que ce que les puis- 
sances occidentales ont d'abord décidé. 

Examinons le dernier échange de notes. D'abord, monsieur 
le ministre des affaires étrangères, Vous introduisez dans Îles 
hotes que le Gouvernement français adresse au gouvernement 
russe sur le problème allemand une formule consacrée. Je vous 
la cite: 

« Le gouvernement de la république fédérale allemande ct 
les autorités allemandes à Berlin ont été d'autre part consul- 
tés, » 

Quel document, quel traité ratifié par nos assemblées prévoit 
que nous devons consulter le chancelier Adenauer chaque fois 
que nous avons à parler avec la Russie ? (Applaudissements à 
l'exrtrème gauche.) 

Je n'en vois qu'un, c’est le traité de Bonn, qui abolit le statut 
d'occupation, I n'est pas ratifié, Voilà un autre traité qui est 
appliqué par vous avant d'avoir été ratifié. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Par contre, il existe un document, ratifié celui-là par l'Assem- 
blée, et qui, de plus, porte votre signature, c’est le traité franco. 
soviétique, et celui-ci prévoit justement le contraire. 

M. Louis Vallon. Très bien! 

M. Gilbert de Chambrun. 1] prévoit que les deux gouverre. 
rnents se consultcraient à propos de l'Allemagne. 

M. Georges Bidauit, ministre des affaires étrangères. Me per- 
mettez-vous de vous fournir une précision ? 

M. Giibert de Chambrun. Je vous en prie. 

M. le ministre des affaires étrangères. Dans l'ensemble Qu 
processus historique auquel vos dons vous prédisposent, je 
voudrais faire une simple correction pour vous montrer qu'il y 
en aurait beaucoup d'autres à faire. 

Le pacte franco-soviétique a été, en effet, acclamé par celle 
Assemb:ée mais n'a pas été l'objet d'ume procédure de ratili- 
cation. 

Cela fait partie d'un certain nombre de choses sur lesquelles 
votre information aurait nesoin d'être complétée pour accéder 
pleinement au titre d'historien auquel vous visez. 

M. Gilbert de Chambrun. Monsieur Je ministre, le pa:'e 
franco-soviétique a été ratifié par la seule assemblée qui 
existät alors, l’Assemblée consultative, qui fut convoquie 
par le gouvernement provisoire de la République, auquel vous 
apparteniez. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Qui lui a donné son accord 
unanime. 


M. Jean Pronteau. Me permettez-vous 
observation ? 
M. Giülbert de Chambrun. Volontiers. 


M. Jean Pronteau. Je préciserai en deux mots celte notion 
re M. le ministre des affaires étrangères a voulu introduire 
dans le débat: Si effectivement il n’y a pas en à ce moment-là 
de procédure de ratification, tout au moins de procédure ana- 
logue à celle qui se déroulera à l’occasion de la discussion 
sur la ratification des accords de Bonn, un débat très ample 
s'institua devant l'Assemblée consultative, et les orateurs 43 
tous les pere se prononcèrent effectivement pour la ratt- 
fication. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre des affaires étrangères. Bien entendu. 


M. Gilbert de Chambrun, Vous me permettrez, monsieur !3 
ministre, de ne pas prolonger le débat, mais j'ai sous les veux 
tout ce que vous avez dit sur la belle et bonne alliance et sur 
la constance essentielle de la politique française à propos du 
traité dont vous venez de parler. 

Pour en æevenir à mon propos, on ne s'y prendrait pas 
autrement que vous le faites si l'on voulait faire échouer uua 
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négociation avec l'Union soviétique. « Le gouvernement fédéral 
avant été consulté ». Mais ÿ n'a pas été seulement cousuité, 
il a raturé les notes que vous envoyez. 

C'est ainsi qu’à propos de la note occidentale du 17 octcbre 
4953, vous dites devant la commission des affaires étrangères : 
« Le chancelier Adenauer a mentionné un certain nombre 
d'observations, dont je dois dire que plusieurs étaient parfai- 
tement jusüfiées, concernant le problème dit des garanties ». 

En effet, dans la note, le mot « garanties » ne figure plus, 
ce mot avant déplu au chanœlier Adenauer. 

Vous ajoutez: « M. Adenauer a préféré qu'il ne soit pas 
{ait mention des rapports existant entre ces problèmes — pro- 
blème allemand et problème autrichien — et la sécurité euro- 
péenne ». 

Le chancelier ne veut pas que l’on mentionne qu'il y a une 
relation entre le problème allemand et la sécurité européenne, 
et, naturellement, satisfaction lui est donnée, 

Votre ministère s'indigne ensuite vertueusement du ecarac- 
tie négatif qu'il croit relever dans la réponse soviétique. 

En entendant les précédents orateurs, j'avais envie de citer 
la parole familière: C'est ainsi que l'en écrit l'histoire! 

C'est an fait que vous n'avez aucune chance de négocier 
avee la Russie si vous faites raturer vos notes par le chance- 
le: fédéral. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Louis Vallon. Très bien! 

M. Gilbert de Chambrun. Je voudrais sur ce point venir en 
aide à notre collègue M. Le Bail qui à indiqué son vif souci 
de négocier avec fa Russie. C'est du moins le titre qu'il a 
donné à son éloquent discours. 

Je pense que si l’on désire négocier avec la Russie, il fau 
drait sans doute cesser de considérer l'aiée d'hier comme 
l'ennemie de demain el se souvenir de l'intérêt commun 
qu'ont les deux pays, quelles que puissent être par ailleurs 
kurs divergences, à empêcher Ha renaissance du miitarisme 
allemand, <e souvenir aussi qu'il exiSle un tWwaité d'alliance 
franco-soviétique, 

J'ai trouvé dans mes notes ce que M. le ministre des affaires 


éirangères a dit à propos de ce traité — dont il est le signa- 
taire — au moment de la signature. J'y trouve également €e 
qu'a dit à l'Assemblée consultative provisoire — qui n'était 


que consultative, mais qui représentait la plupart des pyrtis — 
M. Lapie qui, ur la suite, a été réguliérement élu, puisqu'il 
est notre collègue Ans cette Assemblée, 

M. Lapie vous adressait de fort belles paroles : « Vous 
apportez de Moscou un traité, disait-il, le traité franco-sovié- 
tique, qui fait de la France une grande puissance. Vous avez 
ouvert dans le mur qui entourait l'horizon diplomatique de la 
France une porte monumentale sur le grand large de Ja 
paix, » 

Ur, monsieur le ministre des affaires étrangères, ce que le 
chancelier Adenauer craint le plus au monde, entouré comme 
il l'est et représentant les forces qu'il représente, c'est juste- 
nent un compromis entre les anciens alliés, qui entrainerait 
forcément, dans l'intérêt de Ja sécurité de l'Europe, une limi- 
lation à ses desseius. {1 craint avant tout une initiative fran- 
çaise, car il sait que si la France reprenait un tant soit peu 
l'autonomie de ses décisions, c’est elle qui peut provoquer 
et réussir celle rencontre des Quatre. 

Alors que fait le chancelier Adenauer ? M vous lie les mains 
par le traité de Bonn, qui vous oblige à le consulter, si par 
malheur il est ratifié par l'Assemblée et au nom duquel, bien 
qu'il ne soit pas ratifié, vous le consultez déjà. 

EL il vous liera encore davantage dans l'Europe à Six, ce 
qui permet de terminer cette première partie en disant que 
dans ce mariage, il y aura une dupe, et ce ne sera pas le 
chancelier du Reich. 

L'autorité politique me parait donc une construction dange- 
reuse et l'Assembiée devrait vous conseiller de ne pas 
entrer. 

En tout cas, à la Haye, si vous y allez, l'Assemblée devrait 
veiller à vous empêcher de consentir de nouveaux abandoens. 

Mais il y a maintenant la conférence des Bermudes. Des 
pressions seront faites sur vous. La voix du chancelier ‘Ade- 
hauer se fera entendre par personne interposée. 

Là encore l'Assemblée serait en droit de vous demander 
d2 ne pas abandonner les droits de la France, d'autant que 
la convacation de cette conférence apparait doublement incon- 
venante. 

D'abord à cause des élections présidentielles. J'entendais un 
collègue soutenir que c'était tout à fait normaï. Mais quand il 
Y a élection présidentielle aux Etats-Unis, pendant trois mois 
la vie internationale s'arrête. Pourquoi, pour nos élections 
présidentielles, ne respecterail-ea pas an moins à trève des 
confiseurs ? 

Ensuite, elle est inopporlune parce qu'elle se produit à la 
veille d'un débat, capital pour l'avenir de notre pays, sur le 





traité d'armée européenne, et l'Assemblée à le droit de vouloir 
se prononcer librement sur ce problème. 

J'arrive à la troisième partie de mon exposé. 

Votre politique est, à mon avis, actuellement, à las de 
défaitisme, sur ce problème capital du réarmement de l'Alle- 
magne. En effet, vous ave# dit, et M. Coste-Floret l'a répélé cet 
après-midi, que le réarmement de l'Alemagne était inévi- 
table. 

M. Coste-Floret, ce juriste avisé, a même avancé qu'il étaié 
juridiquement possible au Gouvernement Ges Etats-Unis de 
conclure avec le chancelier fédéral allemand un traïté à la 
manière de celui signé avec l'Espagne, par lequel on réarmes 
rait l'Allemagne par-dessus notre têle. 

Cette position est assez difficile à accepter. Est-ce bien le 
re de nos pouvoirs publics de repandre des propos de panique, 
de dire que le réarmement de l'Allemagne est inévitable ? C'est 
daus les archives du Gouvernement, ce n'est pas à l'Assemblée 
que sout les traités. Le Gouvernement, qui en est le gardien, 
doit les faire valoir. Or, déclarer que le réarmement de l'Alle- 
magne est inévitable, c'est dire que ceile<i entrera gans le pacte 
de l'Atlantique ou qu'un trailé sera conclu direcrment aveg 
les Etats-Unis pour le réaliser. 

Or, dans le pacte de l'Atlantique — je peux bien l'invoquet 
Car si j'ai voté contre, je suis néanmoins, comme vous tous, 
soumis à ses conséquences — l'article 10 prévoit que les signa- 
taires doivent être unanimes, Cela, M. Alfred Coste-Floret re le 
contestait pas cet après-midi. 

1} est un autre point encore plus intéressant. Mon ami 
M. Pierre Cot e:t intervenu à la commission des affaires élran- 
gères, au moment où l'œn à rédigé le projet de doi, et l'on a 
ajouté une précaution supplémentaire. On n'a pas fait conflince 
seiLement au Gouvernement et l'on a dit: si l'on propose une 
candidature nouvelle pour l'entrée dans le pacte atlantique, <e 
n'est pas seulement le Gouvernement qui doit décider ven 
France, mais le Président de la République en vertu d'uua 
loi, après un vole du Parlement. 

De ce côté, vous êles donc tranquille. 

Il est une autre voe, que semblait ouvrir M. Coste-Floret, 
celle du traité dire:t, de l'accord bilatéral. 

Or, il se trouve qu'après tant d'abandons, connus de norn- 
breux membres de l'Assemblée, on est arrivé aux arcords de 
Washington du & avril 1949 sur le statut d'occupation et qui 
laissaient à la France un reliquat de contrôle, les pouvoirs 
réservés, Ce statut a été naturellement encore amenuisé par 
la revision du 6 mars 1951 dont on ne nous à d’ailleurs pus 
soufflé mot. 

Or, par un heureux hasard, par chance, il demeure eux 
clauses du statut d'occupation. La premiére est que si la Consti- 
tution fédérale est amendée, jl faut que les hauts cormmms- 
saires se prononcent à l'unanimité. Comme il y a un haut 
cominissaire français, celui-ci peut donc opposer son veto. 

Vous savez qu'une procédure con<tilutionnelle est engagée 
en Allemagne devant li cour de Carlsruhe. Si celle«i décide 
qu'il faut amender Ja constitution pour mettre en vigueur le 
traité eur l'armée enropéenue, le haut commissaire de France 
peut opposer son veto. Mais il se peut que le gouvernement 
du chancelier Adenauer tente, par un moyen indirect, de towr- 
ner la Constitution. Mais alors le statut d'occupation contient 
une autre clanse qui dispose qu’«au cas d'altération d'en 
accord intergouvernemental ayant trait à l’un quelconque des 
sujets énumérés au paragraphe 2 a et au paragraphe 2 b de ce 


slatut » — le paragraphe 2 a concerne le désarmement et la 
démilitarisation — la décision peut être prise à la majorité des 


hauts commissaires alliés, mais que l'un d'eux peut toujours 
faire appel. 

Par conséquent, le haut commissaire de France peut faire 
appel, et cet appel a un effet suspensif jusqu'à ce qu'inter- 
vienne un accord entre les trois gouvernements, 

C'est dire que, pour réarmer l'Allemagne, il faut on le con- 
sentement de là France ou la complicité de nos pouvoirs publics. 

Le Gouvernement français peut done empécher aussi bien 
l'une que j'autre de ces formes. 

Mais dans le second cas, le Parlement est moins b'en gardé, 
car le Gouvermement pourrait, sans Je consu:ter, dire oui dans 
une conférence et rendre fatal ce qui ne l'était encore que dans 
voire bouche, monsieur le ministre, 

C'est pourquoi l’Assemblée devrait être varticulièremenut atten- 
Lve à ce qui va se passer aux Bermudes, 

M. jean Pronteau. Très bien! 

M. Gfbert de Chambrun. 1! <crait intolérabie que l'on cédàt 
quoi que ce füt des droits de la France; ceux-ci doivent rester 
intacts jusqu'à ce que le Parlement ait fait son choix dans 
le: débats sur la raüfication des accords de Bonn et de Paris. 

Si vous éprouvez des doutes sur li valeur de ces textes, 
qui dalent de moins de cinq ans, il faut observer qu'ils ont 
clé signés par deux gouvernements dont les chefs d'Etat vous 
invitent aux Bermudes el dont vous soilicitez des garanties, 
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ce qui prouve, par conséquent, que vous ne mettez pas en 
doute le respect de leur signature. 

Je voudrais, en conclusion, indiquer que nous avons, pour 
notre part, toujours essayé Jde modifier dans un sens constructif 
la politique du Gouvermement, C'est ce rôle de l'opposition 
que nous avons joué tout au cours de ces débats d'après 
guerre, malheureusement sans grand succès. 

Aujourd'hui encore, je pense qu'une poiitique plus équili- 
brée peut être faite, que la politique française pourrait être 
redresste. Pour cela, il serait nécessaire, évidemment, que 
notre pays reprit pus d'indépendance = n'en a actuelie- 
mat. Celte politique pourrait être faite dans le cadre de tous 
les traités ratifiés par nos Assemblées et actuellement en 
vVcueur. 

Maintenant, les choses deviennent encore pius graves, car 
vous marchez vers l'irréversible et l'irréparebie. 

Avec votre autorité politique européenne, avec votre armée 
européenne, avec votre Europe à six à prédominance allemande, 
votre voonté, vos paroles ne seront plus uniquement ies 
vôtres, Elles viendront moitié du ministre qui parle au nom 
de la France et moitié du chancelier Adenauer, car c’est de 
a qu'il s’agit. , 
Ainsi, la Pgne risque d'être franchie au delà de laquelie, 
nalheureusement, il n'est pas de retour. C’est pourquoi des 
débats comme ceiui-ci et comme celui qui aura lieu à propos 
le la ratification des traités de Bonn et de Paris revêtent une 
jinportance d'ordre nat'onal. 

La solution de sagesse éerait évidemment l'ajournement de 
la conférence de la Haye et de celle des Bermudes jusqu’au 
jour où le Parlement français aura choisi sa voie. Actuellement, 
en effet, nous n'avons pas besoin que l’on nous donne des 
conseils, Le problème est posé devant l'opinion publique de 
notre pays. C'est notre pays qui devra se prononcer. Nous 
n'avons donc besoin ni des ruses du Gouvernement qui va à 
la Have avee ce qu'il appelle son « chapeau » d'autorité poli- 
tique pour coiffer le plan Schuman ou l'armée européenne, ni de 
la conférence des Bermudes et des pressions qui vont s’effec- 
tuer, La décision devra être prise librement. 

L'Assembiée serait donc bien inspirée en vous interdisant 
d'abandonner aux Bermudes les droits que la France possède 
encore en Allemagne et à l'égard de l'Allemagne afin que si, 
comme je l'espère, les traités de Bonn et de Paris ne sont pas 
iatities, la France puisse garder tous ses atouts lorsqu'elle aura 
à définir une politique nouvelle. 

Enfin, l'Assemblée pourrait inviter le Gouvernement - À 
reprendre à son compte l'offre de Churchill sur la conférence 
des chefs d'Etat à l'échelon le plus élevé. Dans le monde trou- 
blé, l'intérêt de la France est de faire triompher les solutions 
uégocites sur les solutions de force: son prestige, elle le devra 
initiatives pacifiques. (Applaudissements à l'extrême 
gauche et sur quelques bancs au centre.) 

M. le président. Monsieur Senghor, désirez-vous développer 
votre interpellation maintenant et espérez-vous terminer votre 
intervention avant minuit ? 

M. Léopold-Sédar Senghor. Je préférerais intervenir demain, 
si vous le vouiez bien, monsieur le président. 

M. le président. La suite Gu débat est reportée à la prochaine 


seance, 


i ses 


sé din 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M, le président du 
Conseil de la République, un avis conforme eur le projet de loi 
tendant à ratifier le décret du 28 avril 1951 approuvant une 
délibération prise le 21 décembre 1950 par l’Assemblée repré- 
sentative des Etablissements français de l'Océanie modifiant 
l'assiette et le taux des droits de douane. 

Acte est donné. de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
9 juillet 1953 étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
que, un avis conforme sur le projet de loi tendant à ratifier 
le décret du 3 avril 1951 approuvant quatre délibérations prises 
les 17 octobre 1950 et 3 novembre 1950, par le grand conseil de 
l'Afrique occidentale française et la commission permanente 
de celle assemblée modifiant la quotité des droits de douane 
sur cerlains articles. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
9 juillet 1953, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation, 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis con'orme sur le projet de loi ratifiant 





le décret du 3 avril 1951 approuvant deux délibérations prises 
les 24 octobre et 3 novembre 19% par le grand conseil de 
l'Afrique occidentale française et la commission permanente 
de cette assemblée visant à étendre le bénéfice de ;’admission 
temporaire aux cartons destinés à la fabrication des emhal. 
lages et aux tabacs bruts destinés à la transformation va 
tabacs fabriquâ; en vue de la réexportation. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séan a 
du 9 juillet 1953 étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de 
République, un avis conforme sur le projet de loi étendant à 
l'Algérie ia loi n° 51-1409 du 7 décembre 1951, relative à ja 
procédure en matière de contestations nées à l’occasion de; 
élections des délégués du personnel et des délégués au comité 
d'entreprise. 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 9 juillet 1953 étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
tépublique, un avis conforme sur le projet de loi relatif à 
l'entrée en compte, dans les pensions de retraite, de ecrtains 
services militaires accomp:is au cours des années 19938 et 1999 
par les militaires de réserve. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa sance 
du 9 juillet 1953 étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernerment aux fins de promulgation. 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de là 
République, un avis conforme sur le projet de loi déterm- 
nant les modalités d'application à l'Algérie de Facte dit loi 
du 2 juillet 1941 portant moditication des dispositions relatives 
à ja répression des infractions aux dispositions de la légis- 
lation du travail et rendant applicable à ;’Algérie la Joi n° 51-114 
du 11 février 1951 abrogeant les dispositions législatives qui, 
en matière de droit commun, supprime@nt ou limitent le droit 
qui appartient aux juges d'accorder le sursis aux peines qu'ils 
prononcent et de faire bénéticier Je coupab:e de circonstances 
atténuantes. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séanve 
du 9 juillet 1953 étant devenu définilif, Sra transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation, 


SE 


RENVOI POUR AVIS 

M. le président. La commission des finances demande à don- 
ner son avis sur le rapport n° 7090 sur la proposition de loi 
(n° 413) de MM. Fouvet, Moisan et Ihuel étendant :e bénétice 
de la loi du 20 février 1931 aux commis et agents techniques 
de la marine retraités entre le 1° avril 1923 et le 22 février 
1931, période revisée par ladite loi, dont l'examen au foni 
a été renvoyé à la commission de la défense nationa:e, 

Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doule prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


nt 4 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des finances et 
des affaires économiques un projet de loi relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses du ministère des 
finances et des affaires économiques pour l'exercice 1954 (IV — 
Commissariat général à la productivité). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7193, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, reuvoyé à la cominission des 
finances. (Assentiment.) 


— 6 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Deixonne et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à accorder une avance 
du ‘Trésor: 1° pour couvrir le déficit actuel de la caisse auto+ 
nome nationa'e de sécurité sociale dans les mines; 2° pour 
majorer de 25 p. 100 les prestations servies par la caisse à 
compter du 2 septembre 3153. : 

La proposition de loi sera imprimée sces le n° 7184, d's- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. Joseph Penais une proposition de loi tendant 
1 régler les problèmes soulevés par les lois régissant là pro- 
riété cogmerciile et les décrets de septembre 1953. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7185, distr.bute 
et, Si n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
h justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Germaine Poinso-Chapuis une proposition 
de loi tendant à exonérer les propriétaires sinistrés totaux du 
p' Jévement sur les laœvers destiné au financement du fonds 
pational de l'amélioration de l'habitat. 

La proposition de loi sera imprmée sous le n° 7186, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de fégistation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Catoire et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier l'article 158 du décret 
n° 46-2769 du 27 novembre 1946 afin de faire bénéficier les 
veuves des travailleurs de la mine des avantages accordés aux 
veuves des fonctionnaires civils et militaires par l'artic'e 55 du 
cude des pensions civiles et militaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7187, distribuée 
et, S'il N'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission de 
la production industrielle, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Charles Viatte une proposition de loi tendant 
à réserver par priorité les subventions accordées pour léquipe- 
ment des colonies de vacances aux organismes prévoyant le 
pein emploi des bâtiments dans un but culturel. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7I8S, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Begouin une proposition de loi tendant à 
modifier et compléter Particle 14, 2e alinéa, du décret n° 353-960 
du 20 septembre 1953 relatif aux rapports entre bailleurs et 
locataires en ce qui concerne le renouvellement des baux à 
lover d'immeubles ou de locaux à usage commercial, indus- 
triel où artisanal. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7191, distribuée 
et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législalon. (Assertiment ) 

J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de Joi tendant à compléter la loi du 1 septembre 1948 
afin d’instituer un droit de retrait en faveur des locataires et 
oveupants. 

La proposition de loi sera impr.mée sous le n° 7192, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de Ja 
justice et de législation. (Assentiment.) 


mis © 
DEPOT D'UNE FXOPOSIiTION DE RESCLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Jean-Paul David une propo- 
sition de résolution tendant à inviter Le Gouvernement à insérer 
dans le plan quadriennal des mesures assurant le payement 
da pécule aux prisonniers de guerre, dans les délais impartis 
par la loi. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 719, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions. (Assentiment.) 


_ DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de Ja République, un avis sur Ja proposition de Toi 
tendant à modifier l'artic'e 53 de l'ordonnance du 24 septembre 
1935 atin d'augmenter le noïubre des membres du conse.l natio- 
nal de l’ordre des chirurgiens dentistes, de telle sorte que la 
région sanitaire formée par les trois départements d'Algérie soit 
représentée, au conseil uational de l'ordre des chirurg.ens den- 
Ustes, par un délégué. 

L'avis sera imprimé sous le n° 7100 distrhné et, s'il m'y à 
pas d'opposition, renvoyé à la commission de la famille, de 
la D et de la santé publique. (A{ssentiment.) 


M. le président. Demain mercredi {S novembre, à vingt et 


une heures, séance publique:  . 
Nomination, par suite de vacance, d'un membre de com- 
Bussion; 





Suite de ka discussion des interpellations : 

De M. Gaston Palewski, sur le fait accompli que présente la 
mise €n application parlelle des « accords de Poun avant 
toute tatitication et la nécessité de ne pas laisser instituer, avant 
la conversation à quatre, un état de choses propre à faire €va- 
luer celle-ci dans un sens qui m'est pas commande par l'interet 
hational : 

De M. Aumeran, sur les movrens que le Gouvernement compte 
proposer à nos partenaires pour assurer li paix des le monde, 
va réglant le problème allemand ; 

De M. Kuehn, sur la politique étrangère du Gouvernement et 
notamment sur son attitude à l'égard de la république fédérale 
allemande dont un ministre, M. Jakob Kaiser, à tenu des propos 
ofticiels offensauts pour la France, parce que louchaint à son 
intégrité territoriale, lorsqu'il à affirmé que « pour faire une 
vraie Europe » il était nécessaire de reconstituer au préalable 
le « bloc allemand » dont feraient partie entre autres l'Alsace 
et la Lorraine et sur la réponse qu'il entend donner où proposer 
au Parlement de douner au vote par le Buudestag d'une réso- 
lution concernant Le statut de la Sarre; 

De M. Kriegel-Valrimont, sur les mesures que le Gouverne- 
ment comple prendre pour cesser d'encourager 11 renaissance 
d'une armée dont les représentants d'Adegaucr et les gene- 
raux SS viennent de proclamer avec cynisme qu'elle est desti- 
née à poursuivre la guerre Hillérienne; 

De M. Gérard Jaquet, sur les mesures que le Gouvernement 
cotmpte prendre pour rendre possilie l'unification rapide de 
l'Europe, en tenant compte des préoccupations exprimées par 
l'Assemblée nationale le 19 février 1952; 

De M. Léon Noël, sur les intentions dn Gouvernement à 
l'égard de< projats d'organisation politique de l'Europe; 

De M. Alfred Coste-Floret, sur la continuité de la politique 
européenne entreprise avec opporturité et courage par dla 
France ; 

De M. Defferre, sur liutégration de FUnion française dans la 
Communauté poñtique européenne ; 

De M. Félix Gouin, sur les movens que le Gouvernement 
compte mettre en œuvre pour häter Forgansation de ta Come 
munauté politique européenne dont li France fut Finitiatree; 

De M. Le Rail. eur la facon dont le Gouvernement entend 
concilier les deux efforts de mégocialion avec l'Est et de cuns- 
truetion européerne ; 

be M. de Mernthon, sur: 4) ïies liaisons entre le Conseil de 
l'Europe et la Communauté européenne à six; b) la participa- 
tion des représentants de toute la République française dans 
un parlement de la Coruriunauté européenne ; 

De M. Edouard Bonnuefous, sur Ja Communauté politique euros 
peenne, 

De M. Senghor, sur le projet de traité relatif à la Commue- 
nauté politique européenne, singuleremeut sur integration 
des départements et terriloires d'outre-mer dans le cadre d'une 
République franéaice ; 

De M. de Chambrun, sur la politique européenne du Gouver- 
nement, 

De M. Billoux, sur la politique européenne du Gouvernement 
qui aboutit notamment au réarmement de Allemagne de 
l'Ouest: 

De M. Philippe Barrè<, sur les « dangers d'une poltique d'in- 
tégration européenne qui réaliserait les aspirations traditions 
nelles de l'Allemagne, en parafysant la France et ea la séparant 
de ses alliés ang! -axXOMS ». 

La séance est levée. 


(La séance est lecée à vingt-trois heures quarante minutes.) 
Le Che[ du service de la sténograplue 
de l'Assemblée nationale, 
ManRcez M LAU'2ExT. 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la 3° séance 
du 6 novembre 1953. 


DGPENSES DES MIMSIÈRES POUR L'EXEREICE 1954 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Page 4933, 2 coonne, article 17: 


Premier alé: 
Au lieu de: « 11.413.221 .6KX) francs », 
Lire: « 11.513.221.0.0) francs ». 
Quatrième alinéa : 
Au lieu de: « 2 170.9 7.060) francs », 
Lire: « 2,1S0.897.000 frincs ». 
= 6 8——————— — 
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Convocaiion d'une conférence d'organisation de débats. 


La conférence constituée conformément à 
réglement est convoquée par M, le président pour le jeudi 
19 novembre 1953, à ouze Léures, dans les saions de la prési- 
dence, pour organiser les discussions inscrites à l’ordre du jour. 


À À. 
D» 4 4 


l'article 59 du 





Opposition au vote sans débat du rapport de la commission 
de l'intérieur sur le refus partiel d'homologation d'une déci- 
sion de l'assemblée algérienne tendant à modifier et à com- 
pléter la décision n° 49-045 instituant un régime d'assurances 
sociales non agricoles (n° 4245-6908) formulée par M. Linet. 





Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
observalions à présenter, 





Opposition au vote sans débat de la proposition de résolution 
de M. Triboulet et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder la Croix de guerre au drapeau 
de la gendarmerie nationale (7° 6617-7040) formulée par 
M. Manceau. 





Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
observations à présenter, 





+0 + 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Joseph Denais tendant à invitèr le Gouver- 
nement à proroger les délais d'application du décret n° 53-395 
du 6 mai 1953 portant aménagements fiscaux en faveur de la 
construction et de l'entretien des immeubles à usage prin- 
cipai d'habitation (n° 7109). 


1° Avis de M. le président du conseil, 


3 novéarbre 1953. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la derrande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 6 novembre 1953 par 
M. Joseph Denais pour sa proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à proroger les délais d'application an décret 
ne 33-29 portant amé£nagements fiscaux en faveur de la construction 
et de l'entretien des imineubles à usage principal d'habitauon, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l'Assemblée nationale pour Ia fixation de son 
ordre du jour le 13% novembre 1953, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de celte demande de dis- 
cusion d'urgence. \ 

Signé: Josern LaNIEL., 
20 Avis de la commission intéressée, 
42 novembre 1953. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que la cœnmission de la recon- 
struetion et des dommages de guerre, dans sa séance du jeudi 
42 novembre 1953, n'a pu, fante de quorum, adopter valab'ement 
l'urgence pour la proposition de résolution {no 7109) de M, Joseph 
Denais tendant à inviter le Gouvernement à proroger les délais 
d'application du décret no 53-39 du 6 nai 1953 portant aménage- 
ments fiscaux en faveur de la construction et de l'entrelien des 
immeubles à usage principal d'habitation. 

Ven 
Cconsu 


r, imonsieur le président, l'expression de ma haute 


illez agréer 
Iéralion, 


Le vice-président de la commission, 
R. NISSE. 





————— 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté. 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Peltre et plusieurs de ses collègues tendant à l'abro. 
sation de la loi du 20 juillet 1939 relative à la protection de 
la dénomination « laine ». (N° 7137.) 


1° Avis de M. le président du conseil. 


16 novembre 1952, 
Le président du ronseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nation», 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de dis: 
Sion d'urgence déposée, au début de la séance du 12 novemhie 
1953, par M. Pellre, pour sa proposition de loi tendant à labro. 
galion. de Ja loi du 20 juillet 19%3 relative à la protection de la déno- 
ininalion « laine », 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, comole tenu de Ja 
décision prise par l'Assemblée nationale pour Ja fixalion de son 
ordre du jour le vendredi 13% novembre et de la nécessité de menre 
à bien, dans le plus bref délai, la discussion des textes budzétaires, 
le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis défavorable à l'écard 
de celle demande de discussion d'urgence. 


Signé: Joskrn LauEL. 


Avis de la commission intéressée, 
Paris, le 12 novembre 145. 
Monsieur le président, 


J'ai ‘honneur de vous faire savoir que la commission des affaires 
économiques n'a pu, faute de quorum, prendre de décision sur la 
demande de discussion d'urgence de la proposition de loi (no 31 
de MM. Pelltre, Mondon, Schaff et Thiriet tendant à labrozalion 
de la loi du 20 juiliet 1939 relalive à la protection de la dénomi- 
nation « laine ». 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma hau'e 
considération, C 

Le président de la commission, 
Lvouanp RAMOXET, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté. 
ressée sur l'urgence ce la discussion de la proposition de 
loi de M. Frédéric-Dupont ayant pour objet la modification 
de l’article 4 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 relatif 
aux rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concêrne 
le renouvellement des baux (n° 7138). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
16 novembre 1952. 


Le président du ronsel des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nutionale, 


Vous avez hien voulu me communiquer Ja demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 12 noverbre 1953 par 
M. Frédéric-Dupont pour sa proposition de loi ayant pour objel la 
modification de l'article 4 du décret n° 53-960 du 30 septembre 19% 
relatif aux rapports entre bailleurs et locataires en ce qui conce ne 
le renouvellement des baux. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, romple tenu de la 
décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de son ordre 
du jour le vendredi 13 novembre et de la nécessité de mener.à bien 
dans le plus bref délai la discussion des textes budgétaires, le Got 
vernement ne peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard de celle 
demande de discussion d'urgence, 

Signé: JosEpn LANIEL. 


0 Avis de da commission intéressée. 


143 novembre 19532. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer que la commission de la juslire 
et de législation, au cours de sa séance du 13 novembre 195, na 
pas valablement adopté la demande de discussion d'urgence pre- 
sentée par M. Frédéric-Dupont pour sa proposition de Joi (n° 71%) 
ayant pour objet la modification de l'article 4 du décret n° 55%0 
du 20 septembre 193 relatif aux rapports entre bailleurs et locataires 
en re qui concerne le renouvellement des baux, huit commissaires 
seulement s'étant prononcés pour. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haule 
considération. 

Le président de la commission de la justice et de léjislation, 
© JEAN MINJOZ 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 


‘ de M. Frédéric-Dupont, ayant pour objet la modification de 


l'article 8 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 relatif 
aux rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne 
le renouvellement des baux (n° 7139). 





1°. — Avis de M. le président du conseil. 
16 novembre 1953. 
Le président du conseil des minisires 
à monsieur le président de l'Assemblée nal'onale. 
1 


Vous avez bien voulu me communiquer la dermande de discussion 
d'urgence déposce au début de la séan‘e du 52 novermbre 1953 par 
M. Frédéric-Dupont pour sa proposition de loi ayant pour objet la 
inodification de l'article S du d'crel n° 53-960 du 30 septembre 1953 
relatif aux rapports entre Lailleurs el localaires ei ce qui concerne 
le renouve;lement des baux. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenn de la 
décision prise par l'Assembiée naliona'e pour la fixalion de son 
ordre du jour le vendredi 13 novembre 1953 et de la nécessité de 
mener à bien dans le plus bref déjiai les discussions budsélaires, le 
uouvernement ne peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard de 
celle demande de discussion d’urgenre. 

Signé : Joserm LAnIEL. 


29 — Auis de la commission intéressée. 


13% novembre 1933. 
Mons'eur je président, 

J'ai l'honneur de vous informer que la commission de la justice 
et de législation, an cours de sa séance du 13 novembre 1955, n'a 
pas valablement adopté la demande de discussion d'urgence pré- 
sentée par M. Frédéric-Dupont pour sa proposition de loi (n° 7 
ayant pour objet la modificalion de l'arlice 8 du décret n° 53 
du 30 septembre 1953 relatif aux rapports entre baïleurs et 
taires en ce qui concerne le renouvellement des baux, huit commis- 
saires seulement s'étant prononcés pour. | 

Veuillez ugréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
cons dération. 

Le président de la commission de la justice et de législation. 
JEAN MINJOZ. 








Avis de M. le président du conseil et de la commission i:1té- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Frédéric-Dupont ayant pour objet la modification 
de l'article 14 du décret n° 53-960 du 20 septembre 1953 
relatif aux rapports entre bailleurs et locataires en ce qui 
concerne le renouvellement des baux (n° 7140). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
16 novembre 1953. 


Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nationale, 

Vous avez hien voulu me communiquer la demande de discu:- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 12 novembre 
4953 par M. Frédérir-Dupont pour sa proposition de loi ayant 
pour objet la modification de l'articie 14 du décret n° 53-%60 du 
40 seplembre 1933 relatif aux rapports entre bailleurs et loca- 
tüires en ce qui concerne le renouvel:ement des baux. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, compte lenn de la déci- 
sion prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son ordre 
da jour le vendredi 1* novembre et de la nécessilé de mener à 
bien dans le plus bref délai la discussion des texles budgétaires, 
le Gouvernement ne peut qu'éimellre un avis défavorabie- à l'égard 
de celle demande de discussion d'urgence. 

Signé: Josern LANIEL. 


20 Avis de la commission intéressée. 


13 novembre 1953. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que la commission de la justice 
el de législation, au cours de sa séance du 13 novembre 1953, n'a 
pas valablement adop'é la demande de discussion d'urgence pré- 
sentée par M. Frédéric-Dupont pour sa proposition de loi (n° 7140) 
ayant pour objet la modification de l’article 14 du décret n° 53-960 
du 20 septembre 1953 relatif aux rapports entre bailleurs et loca- 
aires en ce qui concerne le renouveliement des baux, huit comimis- 
saires seulement s'étant prononcés pour. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Le président de la commission 
de la justice et de législation, 
JEAN MINJOZ, 








Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Frédéric-Dupont, ayant pour objet la modification de 
l'article 17 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 relatif 
aux rapporis entre bailleurs et locataires en ce qui concerne 
le renouvellement des baux (n° 7141). 


1° luis de Wf. le président du conseil. 
16 novembre 1%. 


Le préside nt du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discuse 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 12 novembre 
1953 par M. Frédéric-Dupont pour sa proposition de loi avant pour 
objet la inodification de Flarticie 47 du décret no 53960 du 30 sep- 
tembre 1953 relatif aux rapports entre bailleurs et locataires en ce 
qui concerne le renogyvellement des baux. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, compte tenu de la 
décision prise par FAs<emblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le vendredi 13 novembre et de la nécessité de mener 
à bien dans le pins bref délai la discussion des textes budgétaires, 
le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis défavorable à lésrd 
de celle demande de discussion d'urgence 


Signé: Joseph LaneL. 


29 Avis de la commission intéressée. 
1% novembre 1953, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que la commission de ja ju-tice 
el de législation, au cours de sa séance du 13 novembre 1%53, n'a 
pas valablement adoplé la demande de discussion d'urgence pré- 
sentée par M Frédéric-Dupont pour sa proposilion de lei (n° 75141) 
avant pour objet la modification de l'article 17 du décret n° 537960 
du ‘0 septembre 1953 resatif aux rapports entre bailleurs et laca- 
laires en ce qui concerne le renouvellement des baux, huit com- 
missaires seulement s'élant prononcés « pour ». 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président de la commission de la justica 
et de législation, 
JEAN MINJOZ, 


— + 0 $— ! 








Propositions de la conférence prescrite par l’article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale. 


(Réunion du mardi 17 novembre 1953.) 


Conformément à l'article 3% du règlement, le prés.dent de 
l'Assemblé nationale à convoqué pour le mardi 17 novembre 
1953 MM. les présidents des commissions et MM. les présidents 
des groupes. 

La conférence des présidents propose à l’Assemblée : 

A. — D'amévager comme suit l’ordre du jour de la semaine 
en COUrS: 

1° Consacrer les séances de vendredi 20 novembre, après-midi 
et soir, à l'examen: 

a) Du projet de loi et des lettres rectificatives au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère de la justice pour l'exercice 1954 (n° 6762-7011- 
7117) (4 heure); 

b) Du projet de loi et de la lettre rectificative au projet de 
loi relatif au développement des erédits affectés aux dépenses 
du ministève de la France d'outre-mer pour l'exercice 1954 
(Suile) (n° 6359-6033-7114-7133-7166) (5 heures 30), 
et au commencement de la discussion du projet de loi et de 
la lettre rectificative au projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'intérieur 
pour l'exercice 1954 (n°* 6761-6934-7116) (6 heures), 
étant entendu que la séance du soir sera prolongée à partir de 
minuit si les budgets de la justice et de la France d'outre-mer 
ne sont pas terminés; 

2? Substiltuer aux trois séances du samedi 21 novembre #rois 
séances du lundi 23. 

B. — De fixer comme suit l’ordre du jonr de la semaine du 
23 novembre au 1% décemle : 

f° Lundi 23, matin, après-midi et soir; mardi 24, matin, 
après-midi et soir; mercredi 25, soir; jeudi 26, après-midi et 
soir; vendredi 27, soir; lundi 30, matin, après-midi et scir, et 
mardi {* décemlwe, matin et après-midi: . 

Suite des discussions budgétaires dans l'ordre suivant: 

Projet de loi et lettre rectificative au projet de loi relatif an 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
de l'intérieur pour l'exercice 1954 (n° 6761-6931-7116) (six 
heures) ; 
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Projet de loi et lettre rectificative au projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de la prési- 
dénce du conseil pour l'exercice 1954 (u°* 6:63-6S91-7118) (fin); 

’rojet de loi et lettre rectificative au projet de loi relatif au 

développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
de la santé publique et de la population pour l'exercice 1954 
(n° 6762-6889-7121-7175) (fin): 
Projet de loi et lettre rectificative au projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
de l'industrie et du commerce pour l'exercire 1954 (n° 6760- 
6831-7113) (fin): 

Projet de loi et lettre rectificative au projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
de l'agriculture pour l'exercice 1954 (n°° 6752-6862-7110) (sept 
heures) ; 

Projet de Jai et lettre rectiticative au projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
des travaux publies, des transports et du tourisme (IL — Tra- 
vaux publics, transports et tourisme) pour l'exercice 1954 
(n° 6767-7122-7162) (cinq heures trente) ; 

Projet de loi et leltre rectificative au projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
des finances et des affaires économiques (HI. — Affaires écono- 
aniques) pour l'exercice 1994 (n°5 6758-GSS8-7113) (deux heures 
trente 

Projet de loi relatif au déve'oppement des crédits affectés 
aux dépenses du minislére des finances et des affaires écono- 
miques (IV, — Productivité) (trente minutes): 

Projet de Joi et lettre rectificalive au projet de loi relatif «u 
développement des crédits affectés aux dépenses du budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones (cinq heures) et 
du budget annexe de la caisse nationale d'épargne pour l'exer- 
cice 145% (n° 6773-7125) (quinze minutes) ; 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du miuistère de l'éducation nationale pour l'exer- 
cice 4954 (n°5 6754) (onze heures) : 

Projet de loi et lettre rectificative au projet de loi relatif au 
développement des crédits aflectés aux dépenses du ministère 


de la reconstrwction et du logement pour l'exercice 1954 
(n° 676:4977-7120) (neuf heures), 

élant entendu que ces budgets jusqu'à celui de la caisse 
d'épargne compris, devront être terminés au cours de la séance 
du vendredi 27 novembre — soir — et que seront examinés au 
début de la séance du mardi 24 — matin — les comptes défi- 


nitifs de l'Assemblée nationale, de l'Assemblée de l'Union 
française et du Conseil économiqne pour l'exercice 1951 (rap- 
port de M. Taillade, n° 7021) ; 

2° Vendredi 27, matin et après-midi: 

Discussion du projet de loi fixant les modalités d'élection du 
Président de la République (n° 3049) (nne heure) ; 

Imterpellations sur le Crédit mutuel du bâtiment 
heures 

Iiscussion de la proposition de loi de M. Gazier et plusieurs 
de ses collégues tendant à abroger Les décrele du 11 mai 195% 
qui élalisent des entreprises publiques et portent atteinte aux 


(deux 


mr gr essenliels des nationalisations (n° 6299-6551) (deux 
ieures trente) ; 
Fixation de date de discussion d'interpellations sur Îles 


théâtres nationaux ; 

Discussion du projet de loi permettant de soumettre à un 
prélèvement de sang les hommes appartenant aux classes 1944 
et 1945 qui n'ont pas accompli de service militaire (n° 5008- 
6122-6471) (trente minutes) ; 

Discussion du rapport fait au course de la précédente législa- 
ture sur la proposilian de loi tendant à créer le bureau univer- 
sitaire de statistique et de documentation scolaires et profes- 
siennelles et projet de loi relatif au bureau universitaire de 
statistique et de documentation scolaires et professionnelles 
{n°% 1919-3160-6609-7099) (une heure) ; 

Discussion du projet de loi tendant À la réorganisation des 
services des œuvres en faveur des étudiants et rapport fait 
au cours de la précédente législature sur la proposition de loi 
tendant à créer un comité national d'action universitaire et 
sociale (n°s 3262-1923-6077-7098) (deux heures) : 

Discussion d'un projet de loi sur la majoration des presta- 
tions familiales ; 

Discussion de la proposition de loi de M. Meck et plusieurs 
de ses collègues tendant à majorer l'allocation aux vieux tra- 
Vailleurs salariés (n° 3597-4391-478S). 

La conférence d'organisation des débats se réunira le jeudi 
19 noverbre, à onze heures. 

En outre, la conférence des présidents a décidé d'inecrire, 
sous téserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées au 
compte rendu in ertenso sous la rubriqne: « Inscription 
d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat ». 








+0. 





NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 





AGRICULTURE 


M. Phvidic à été nommé rapoorteur de la proposition de LA 
(n° 6959) de M. Güolvan et plusieurs de ses collègues tenait 
à créer un fonds zoosanitaire pour la prophylaxie et l'eradi 
tion des maladies animales. 

M, Loustau à ét nommé rapporteur de la proposition 
loi (n° 6951) de M. Loustau et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier les prix et modalités de payement, de stockage et de 
vétrocession des céréales pour la campagne 1953-1951, 

M. Charpentier a élé nommé rapporteur de la proposition | 
Joi (n° 7009) de MM. André Liartey, Durbet et Levacher tend 
à modifier Ja loi du 135 décembre 1922 modifiée concernant 
l'extension de ja législation sur les accidents du travail aux 
exploitations agricoles. 

M. Tricart à été nommé rapporteur de la proposition de }i 
(n° 7034) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses colitgues 
tendant à modifier les dispositions prévues aux articles 10 et !1 
du décret n° 53-97: relatif à l'organisation du marché des 
céréales et de l'office national interprofessionnel des céréales, 


FINANCES 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de Ta proposition 
de Joi (n° 6783) de M. Mondon et plusieurs de ses colèguss 
tendant à exontrer d'impôts les indemnités versées pour là 
reconstitution industrielle, commerciale et artisanale, au titre 
de la législation sur les dommages de guerre. 


M. Faggianelli a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 6894) de M. Delachenal et plusieurs de ses collègues 
tendant à élargir la garantie accordée aux cultures de tabac 
contre les avaries de force majeure. 

M. Chartes Barangé à été nommé rapporteur de Ja proposition 
de loi (n° 6952) de M. Samson et plusieurs de ses collègnes 
relative au régime des bouilleurs de cru. 

M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 6955) de MM. Jean Durand, Robert Le Guyon re! 
Jules Pinsard, sénateurs, tendant à abroger l'article 8 de li 
loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 portant redressement écono- 
mique et financier. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de Ja propos 
tion de loi (n° 6970) de M. Jean Grousseaud tendant à exonérer 
les hôteliers de la responsabilité des impôts dus par leurs 
chents. 

M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de Ja propo-:- 
tion de loi (n° 70060) de MM. Soustelle et Vallon tendant à 
exonérer d'impôts les fonds privés destinés à favoriser le 
développement de la recherche scientifique. 

M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 7045) de M. Morève et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à rétablir l'allocation de franchise pour les 
exploitants agricoles, 

M. Charies Barangé à été nommé rapporteur de Ja proposi- 
tion de loi (n° 7046) de M. Saint-Gvr et plusieurs de ses col 
lègues relative au régime des bouilleurs de cru. 


M. Charles Barangé à 6lé nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 7104) de M. Prot et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter les articles 271, 290 et 1454 du code général 
des impôts en vue de la protection des exploitations salmoni- 
coles. 

Mazier à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 7090) sur la proposition 3. loi (n° 413) de MM. Fouryet, 
Moisan <t Jhuel étendant le bénéfice de la loi du 20 février 
1931 aux commis et agents techniques de la marine retraités 
entre le 1% avril 1923 et le 22 février 1931, période reviste 
par ladite loi, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission de la défense nationale, 


M. Bénard à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 7056, sur: EL. le projet de loi (n° 5754) portant modification 
de la loi du 19 août 1930 et tendant au rétablissement de 
l'équilibre financier de la caisse autonome mutuelle de retraites 
des agents des chemins @e fer secondaires d'intérêt géméra!, 
des chemins de fer d'intérêt local et des tramways; H. les pro- 
positions de loi 1°: (n° 57%) de M. Frédéric-Dupont avant pour 
objet de modifier la loi n° 50-1010 du 19 août 1950 instituent 
l'affiliation obligatoire des agents d'entreprises de transports 





routiers à la caisse autonome mutueile de relraites des agents 
| des chemins de fer secondaires, 2° (u° 5953) de MM. Peucÿ, 
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CRE dit Li dut ” UE ue on PEL . 
Faraud et Duquesne tendant à compléter Ja Joi n° 50-1010 du nels votés pour 1919 et invitait l administration des contribut 
49 août 1950 étendant le bénéfice de la retraite prévue par Ja directes à, | ag 27 À Lors réd eo go des ; otes d'impo- 
loi du 22 juillet 1922 aux agents des services publics réguliers Dalles 3 DU Dé de coins Enifiien eo! du ent 
de voyageurs et de marchandises, et à réaliser l'équilibre finan- Un arrêté du 3 octobre, de M. le ministre de l'intérieur et de M 
financier de la caisse autonome mutuelie de retraites des agents secrétaire d'Etat au budget, refusait d'approuver cette délibérat 
des chemins de fer secondaires d'intérêt général, des chemins Ji lui demande pour quelles raisons son département minis 


de fer d'intérêt local et des tramways; 3° (n° 5956) de M. Marcel 
Noël et plusieurs de ses collègues tendant à étendre le béné- 
fice de la retraite prévue par la loi du 22 juiliet 1922 aux 
agents salariés des entreprises de transport routier, dont l’exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission des moyens de 
communicat:on et du tourisme. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de résolution (n° 7068) de M. André Morice et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviler le Gouvernement à 
sauvegarder les intérêts légitimes des souscr'pteurs des sociétés 
de crédit différé en liquidation, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de la justice et de iégislation, 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Goudoux à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 7031) de M. Lalie et plusieurs de ses collègues tendant 
à :'abrogation du décret n° 53-416 du 11 mai 1953 re'atif aux 
conseils d'administration des services nationaux d'Electricité 
et de Gaz de France. 


M. Sion à é!é nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 7043) de M. André Mancey tendant à augmenter de 25 p. 10 
jes retrailes servies par la caisse aulonome nationale de séeu- 
vité sociale dans les mines et à accorder Ja réversibilité des 
deux tiers aux veuves de mineurs (66,33 p. 100 au lieu de 
L0 p. 1). 


M. Mancey à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 7105) de M. Gabriel Roucaute et plusieurs de 
ses collègues tendant à ieviter le Gouvernement à maintenir 
en activité les installations de sur'ace des mines de Cessous 
et la petite mine de la Vernarède (Gard). 


a 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Viatte à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 7065) de M. Bignon tendant à permettre aux caisses artisa- 
nales d'allocation vieilesse d'accorder des remises de majo- 
ration de retard, 
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Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAXE 
(82 membres au lieu de 83.) 





QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMRLEE NATIONALE 
LE 17 NOVEMBRE 1953 
(Application des arlicies 95 et 97 du règlement.) 





CE ne viré: dE des NE MO RS ER e © Date 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune tinputation .d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés » 


Bed ale 4vé © « > ee + bre RE € tr Leg ete. © ... 


« Art 97. — Les questions écnles sont publiées à la suite du 
comple rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, 
des réponses des ministres doivent également y étre publiées 

« Les munistres ont toutejois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supmémentaire pour rassembler les élé- 
ont? de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 

45 ». 





QUESTIONS ORALES 


BLDGET 


9682. — 17 novembre 195%. — M. Charret expose À M. le seoré- 
taire d'Etat au budget que, le 20 août 1959, le conseil général du 
Rhône décidat de réduire de 310 le nombre des centimes addition- 





ris cét artèlé ainsi que celles de la non-approbalion de cetle 
} ] di 
délibération, 





INTERIEUR 
9683. — 17 novembre 1955 M. Charret e\! M le ministre 
de l'intérieur que, le 20 août 1919, le conseil généra R 
décidait de réduire de 910 le nombre des cet nes kiitior 
votés pour 1949 et invitait l'administration des contr hutions dicec 
à procéder à une réduction corrélative des cotes d'imposition « 
au titre de la contribution foncière des prapriéttés bâties et 
bâties, des contributions mobilières et des patentes, Un arrêté « 
3 octobre 1949 de M. le ministre de l'intérieur et de M. le sec 
taire d'Elat aux finances refusait d'approuver celle défi { 
Il lui demande pour quelles raisons son département m 
a pris cet arrèlé ainsi que ceues de la nen-approbation de celle 
délibération. 
———————— (à # 





QUESTIONS ÉCRITES 
PRESIDENCE DY COMSE:L 


9584. — 17 novembre 1952 M. de Benouviile allire l'attention 


de M. le president du consett sur le fait qu'il parait jntolerai alor 
que le Gouvernement de la France envoie des soldats fra S 
combattre sur un théâtre d'opérations extérieur, que des journa- 
listes puissent impunément saner le moral de ces hommes, célebrer 
les succès de l'ennemi contre lequel js comrhattent et annoncer 


leur défaite finale. I ne semble pas davantage admissible qu'au 
moment où les problèmes diplomatique que pose la guerre 1impo 
sé à la France par l'ennemi, sont débaltus dans le secret des chan- 
celleries alliées, soient tolérées des réunions potiques tendant à Pn 
capitulation pure et simple de nos troupes sous fe fallacieux pré- 
texte de « négociations ». Regrettant que le règlement Jui interdi-e 
de ciler des noms et des textès dans sa question, 1! lui demande si, 
puisque nous sommes en guerre et que la majorité de l'Assemblée 
nationale soutient dans ses: efforts la volonté de vainere du Gou- 
vernement, M. le ministre de l'intérieur ne devrait pas, dans les 
terriloires où s'exerce sa juridiction, être muni de pouvoirs hi 
permettant de sévir contre ceux qui, par une propagande inlolé- 
rable, frappent nos soldats dans le dos. 





0685. —— 17 novembre 1959. — M. Jean Cayeux demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil <i le hénélice d'une 
disponibilité de deux ans peut être accordé à un fonctionnaire d'une 
administration centrale désireux de servir en qualité d'offlcier dans 
les forces armées d'Extréme-Orient, sans pour cela perdre son droit 
à réintésration dans son administration d'origine. 





AFFAIRES ETRANGERES 


9686. — 17 novembre 1953. M. Isorni demande à M. le ministre 
des affaires étrangères quand doivent paraître les décrets d'appli- 
calion pour le Maroc, ja Funisie, les Elats associés prévus par l'ar- 
ticle 16 de la loi du 6 août 195% portant amnistte, ainsi que les 
décrets prévus par le même article à l'égard des faits commis à 
Madagascar et dans les terriloires constituant, à l'époque, l'Indo- 
chine. 





AGRICULTURE 


9637. — 17 novembre 1953 — M. Joseph Dumas rapoelle à M. le 
ministre de l'agriculture qu'aux termes de larhcle 6 de La loi 
no 953-218 du 15 avril 4955 « les habitants d'agglomérations urbaines 
désireux de se retirer dans une commune ruraie en libérant leur 
logement pourront bénéficier de pré's destinés à faciliter l'acqu.si- 
tion ou l'aménagement d'immeub'es ruraux ou leur remise en état »; 
qu'en vertu dudit artice, un règ'ement d'administration publique doit 
déterminer les condilions et les limites dans lesquelles ces préls 
seront consentis par la caisse nationale de crédt agricole, I lui 
uemande dans quel délai il à l'intention de publier ce règlement 
d'administration publique. 





. — 17 novembre 193. — M. Gau demande à M. le ministre 
de l'agriculture quelles sont les sommes attributes annuellement, 
au titre des différents crédits de recherche du m nistère de l'agri- 
culture, aux établissements d'enseignement supérieur agreole {insti- 
{ut agronomique, écoles nationales, écoles vélérinaires) depuis 1913 
et quels en furent les bénéficiaires. 
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9589. 17 novembre 199, — M, Tourné expoce à M, le ministre 
de l'agr.culiture que les travailleurs d'origine espagnole, remplissant 
Je: conditio d'âge pour bénéficier de la retraile des vieux travail- 


Jeur ilariés, éprouvent de grandes difflcultés à l'obienir, bien qu'ils 
aient colisé à diverses caisses, On ler répond, en général, qu'il n'y 
a paz de régime de réciprocité avec l'Espagne et on leur refuse le 
LE ice de ladile retraite, Cependan!, un grand nombre d'étrangers, 
travaille { ignols en particulter, ont effectué des versements an 
titre de la Loi du 10 juillet 1952, I lui demande dans quelles condi 
tioi travailleurs espagnols qui ont cotisé au titre de cefle loi 
peuent bénéficier de lailocation vieillesse agricole, 
BUDGET 


M. de Gracia c\pose à M. le secré- 
un négociant alzc- 


9690. - 17 novembre 1959 — 
taire d'Elat au budget la -ilualion suivante : 


rien où marocain expédie en France, à un transitaire, de la mar- 
chindise pour vente ultérieure, Le transilaire place la marchandise 
en entrepôt fictif dans lallente de cette vente, étant entendu que 


les droits et taxes éventuellement exigibles seront ecquittés par 
de ou les acheteurs français ultérieurs, le dédouanement devant 
étre 


fait au nom de ces acheteurs. L'administration locale des 
douanes prétend, en S'appuvant sur une circulaire no GH des contri- 
Dulion- indirectes dalant de 193%, que le transitaire entrepositaire 
devrait Cire déclar Home Île propriélaire de la marchandise et 
serait redevable de la taxe sur les transactions sur le montant des 
ventes ullericures, {axe qui serait perçue en sus de celles qu'acquit- 
tesient le ou les acheteurs francais au moment du dédouanement 
€ffectué à la sortie d'entrepôt fictif, I lui demande si celte pré- 
tention est fondée et si la circulaire rappelte plus haut est lou- 


ours en vigueur. I reste entendu que le transitaire acquitie les 
taxes à Sa charge sur le montant de son intervention: honoraires, 
Coiinission de transit, magasinage, camionnage, etc. 


— 





9691. — 17 novembre 103 M. de Saivre rappelle à M. le secré- 
faire d'Etat au budget sa riponse du 8 octobre 1953 à la question 
écrile n° 8053 el dans laquelle il est dit que les immeubles recons- 
truits en tolalité par le M. R. U, ne peuvent bénéficier d'aucune 
réduction d'impôts fonciers et locatifs, ajors que les immeubles 
æenstruits par des particuliers bénéficient au contraire, non seule- 
ont de l'appui de FEtat, mais de longues exonérations fiscales. 
Puisque les immeubles recon:truits sont assimilés, au point de vue 
H-cal, aux anciens immeubles qu'ils remplacent, il lui demande s'il 
he serail pas possible d'asseoir l'assietle des impôts sur la valeur 
locative d'avant guerre par voie d'Aquivalence el non sur la valeur 
Jo'ative d'innineubles neufs. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


9692, — 1: novembre 193. — M, Pierre André demande à M, fe 
ministre de la détense nationale et des forces armées, comme suile 
à la réponse donnée le 27 octobre 1953 à sa question écrile n° So 
géoncernant la revalorisation de la fonction militaire: 1° en quoi 
consistent les mesures de révision d'indices de certains grades: 
2° quelles sont les incidences budgélaires de ces mesures, notam- 
ment en ce qui concerne l'armée de terre; 3° quel sera le pourcen- 
fage d'officiers lonchés par ces mesures; 40 si l'augmentation du 
normbre des bénéficiaires de l'échelle de solde n° 4 concerne unique- 





ment les sous-officiers de l'armée de Flair: 5° si d'autres mesures 
de revalorisation plus substantielles et touchant une proportion plus 
diüporlante de cadres sont envisagées, 

9693 17 novembre 1955. — M. Louis Vallon demande à M. le 


secrétaire d'Etat aux forces armées (air): 1° comment il se fait que 
Ja création de la S. F. E. C. M, 4. S. ait élé autorisée par son dépar- 
fement contrairement à la’ promesse faite par M. le secrétaire d'E!at 
à l'air au Conseil de ja République et si celte création ne constitue 
pas l'amorce d'une « dénalionalisation » des sociétés nationales de 
constructions aéronautiques; 2° quels sont les motifs qui ont incité 
Son département à donner cel accord el, notamment, quelles sont 
le - questions de personnes à régler dans la direction de la nou- 
velle société » dont le ministre faisait état devant le Conseil de la 
République et quelles sont les dépenses qui ont élé occasionnées du 
fait de la eréalion d'une société nouvelle; 3° comment il se fait 
gue le décret ne 52-4412 du 31 décembre 1932 n'ait visé qu'une 
& société nationale » et non sa filiale la $S. F. E. C. M. A. S. qui 
avail repris la p'us grande partie du personnel de l’ex-arsenal, a'ors 
que l'administration ne pouvait, au 31 décembre 1952, ignorer Ja 
création de la «s. FE. C0. M. A. S.» définitivement constituée depuis 
le 21 décembre; 40 quelle est l'interprétation que son département 
entend donner à l'arhele 43 de la loi du 90 juin 1952 et, notamment, 

sen alinéa {er aux termes duquel « l'ensemble des personnels. 
continueront À bénéficier des contrats de travail en vigueur dans 
les conditions de l'article 23 du code du travail » et si son déparle- 
ment entend se conformer à la jurisprudence constante de Ja cour 
de cassation relalive à l'alinéa 7 dudit article 23; 59 Quelle est, en 
définilive la situalion des personnels de l'ex-arsenal de Châtillon- 
sous-Bagneux et, notamment, des ouvriers d'Elat repris par la 
e SF. E. C. M. A S. » et comment pourra-t-il leur être fait applica- 
tion du décret du 21 décembre 1952, alors que ce décrel — mis, sem- 
ble-til, dans le cadre de la ki du 30 juin 1952 — n'a visé qu'une 
« société natianale » et se trouve done, en droit strict, inapplicable à 






Ja SF. E. C. M. A. S$S. qui, bien que filiale de la $S. N. C. A. N., n'a 
ermprunte aucun des traits caractéristiques du statut juridique des 
# soccles nationales de constructions aéronautiques », 


— — 





EDUCATION NATIONALE 


9594 — 17 novembre 1953. — M. Joan Cayeux appelle l'allention 4e 
M. le ministre de l'éducation nationale sur cerlaines conséquence: 
financières qu'a entrainées, pour les familles et pour les colonies de 
vacances, la grèse de Ja Société nalionale des chemins de fer francais 
du mois d'août, Certaines colonies de Vacances qui se terminaient 
pendant la période des grèves ont dû obligatoirement assurer, par 
d'autres moyens que le cheinin de fer, le retour des enfanis, La 
Société nationaie des chemins de fer français à, en pareil cas, rem. 
boursé la moitié de la valeur du billet de relour colectif, I en e:t 
résuité pour les colonies et pour les farnilles lobligation de régler 
l'écart entre le remboursement et le prix ‘du transport effeetivem nt 
payé notamment aux services d'autocars, H lui demande dans que!es 
conditions les colonies de vacances et les familles ant äl s'agit peu- 
vent obtenir un allézement de la somme supplémentaire qu'elles 
ont dû ainsi régler en raison de circonslances auxquelles elles sont 
lolalement étran2éres. 





9695 — 1: novembre 193%. — M, de Montgolfier demande À M, le 
ministre de l'éducation nationale :i, conlormément à Particle 20 du 
code des devoirs professionnels que, lors de sa prestation de serment, 
l'archilecie a juré d'observer, toutes les missions confiées à ce 
dernier au titre de l'éducaliun nalionale sont effectivement couvertes, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9696. — 17 novemibre 1053, —— M, Berthet expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu il résulte de l'instruction 
ne 4 bis du 6 avril 1950, que lorsqu'un fonctionnaire visé par les 
dispositions de l'article Gi de la loi du 31 mars 9919, sollicite un 
congé dit « l'our cure thermale », atin de sure nn traitement Hyero- 
minéral rendu nécessaire par suile de son invalidilé frimitive, cha- 
que période de traitement — mûme si elle est inférieure à trois 
mois — 21 jours en principe — est imputée sur le congé prévu 4 
l'article 41 de la loi du 19 mars 1928, I lui demande: fe est-il ror- 
mal que cerlains chefs de service imputent des congés de ceîle 
nature sur l'article 91 de la loi du 19 oclobre 1916 — Congé de mala- 
die; 2° attendu que pour être admis an bénéfice d'une cure ther- 
male le fonctionnaire bénéficiaire de l'article 61 de la loi du 34 mar: 
1919 est obligatoirement soumis à l'exameh de la commission de 
réforme de la région militaire de sa résidence, un chef de service 
peut-il exiger que la demande de congé pour cure thermale soit 
également soumise à l'avis de la commission de réforine prévu: à 
l'article 20 de la loi du 14 avril 1924. 





— 


9697. — 17 novembre 1953. — M. Burlot siguule à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que seuls les lilulaires de la 
carte sociale des économiquement faibles bénéficient de l'exonération 
de l'impôt foneier; que celle exonération était antérieurement accor- 
dée aux bénéficiaires de l’allocalion aux économiquement faibles; 
que pour conserver l'avantage fiscal une grande partie des person- 
nes intéressées qui n'auraient pas eu l'intention de demander la 
carte vont s'efforcer de l'obtenir; qu'il en résultera automatiquement 
pour les bénéficiaires l'assistance médicale graluite. I demande si 
une telle exigence n'aura pas pour conséquence de coûter plus cher 
à la collectivité que si l'administration fiscale acceplait de prendre 
pour critère la seule perceplion de l'allocation. 





9698. — 17 novembre 1953. — M. Burlot expose à M. le ministre des 
finances qu'actuellement lorsqu'un particulier achèle un titre de 
rente dans une trésorerie où une perception, il ne lui est plus déli- 
vré de certificat provisoire, alors que dans le passé celle pièce lui 
élait toujours remise; qu'ainsi le titre acheté ne peut être négocié 
Il demande s'il ne serait pas possible de hâter les opérations atin 
de ne pas décourager les acquéreurs éventuels de titres de l'Elat. 





9699. — 17 novembre 195%. — M. Edouard Depreux demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quelles mesures il 
envisage en vue de l'application de la loi du 3 avril 1950 « portant 
autorisation dé transformalion d'emplois et réforme de l'auxiliariat » 
dans les manufactures de tabac. En dépit des dispositions de l'ar- 
ticle 3 de ladite loi qui permettent la titularisation des agents non 
titulaires ayant sept années d’anciennelé, y compris la durée du 
service anilitaire, de nombreux agents qui remplissent ces conditions 
attendent toujours leur titularisation. 





9700. — 17 novembre 1953. — M. Duoos dernande à M. le ministre 
des finances et des affaires s'il n'envisage pas d'exa- 
miner avec bienveillance les réclamalions de quelques fonctionnaires 
dont les droits acquis seraient lésés par l'application du décret 
ne 53-711 du 9 août 1935. I lui signale le cas suivant: un inspec- 
teur central d'une direction des contributions indirectes, né le 
45 octobre 188$, et père d'ua enfant né le 8 octobre 19% qui pour: 
suit ses études, élait parvenu le 15 octobre 1948 à la limite d'âge 
de 60 ans prévue pour son emploi par la loi du 18 août 1936. I à 
pu prétendre à une prolongation de carrière égale à la durée de la 
période comprise entre le 145 février 4946 et le 15 octobre 1948, c'est-à- 
dire 2 ans et 8 mois, en vertu de F'article 21 de Ja loi du 8 août 
1947. Sous l'empire de la réglementation antérieure, sa limite d'âge 
proprement dite était donc fixée au {53 juin 1951 (15 octobre 1948 
plus 2 ans et 8 mois), A celle dale, l'enfant, âgé de dix-huit ans 
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et huit mois, élait considéré comme élant à charge et l'intéressé nisalion sanitaire, Il demande Îles mesures prises pour f T3 
avait obtenu un recul de limite d'âge d’un an qui portait sa limite aux directeurs de laboratoires départementaux et pi de 


d'âge personnelle au 15 juin 1952. À partir de celle dernière date, 
il avait été aamis au bénéfice de Ja prolongalion d'activité de deux 
ans, inslituée par le décrel du 18 décembre 1918. IL aurait, par 
conséquent, dû être retraité à compler du 15 juin 1954. Le décret 
du 9 août 195% ayant relevé de deux ans les limites d'âge telles 
qu'ekes résultaient de l'application de l'article 24 de la loi du 8 août 
4947, il en résulle que, depuis le {7 septembre 1953, la nouvelle 
limite d'âge proprement dite de ce fonctionnaire s'établit au 45 juin 
4953 (13 juin 1941 plus deux ans). C'est donc à cette dernière date 
qu'il importe à présent d'apprécier sa situation de famille. Or, à 
ladite date l'enfant était âgé de vingt ans et huit mois, N n'est, 
d'après les nouvelles disposilions, plus possible de le considérer 
comme étant à charge et il n'’ouvre plus droit à un recul de la 
limite d'âge. Dès lors, du fait que l'intéressé est parvenu à la limite 
d'âge le 15 juin 1955, il devra être mis À la retraite à compiler de 
la date d’applicalion du décret du 9 août 1953, c'est-à-dire le 47 sep- 
tembre 1953. Ainsi, faute de mesures transitoires non prévues par le 
décret du 9 août 1953, le fonctionnaire ea cause, prévenu offiriel- 
lement en 1951 qu'il devrait cesser ses fonctions le 15 juin 1%4, 
sera mis à la retraite à une dale anticipée (soit huit mois plus tôt). 
li lui demande s'il a l'intention de donner des instructions pour 
que ne puisse pas se produire un fait semblable qui, en méme 
temps qu'il lèse des droils acquis, est tout à fait contraire à l'esprit 
el au but méme du décret. 





9701. — 17 novembre 192. — M. de Montgolfier demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: {1° si les ohli- 
valions des articles 7 et 8 de ja loi du 13 juillet 19, 7 el 1% 
du déeret-loi du 1% juin 19% sur l'industrie des assuranres sont 
loujours en vigueur: 20 en cas de contravention à ces dispositions, 
dans quelle Situation se trouveraient les souscripteurs d'engage- 
ment avant acquitté les pritnes réclamées. 


——— —— 


INTERIEUR 


9702. — 17 novembre 1953 — M. doseph Denais demande à 
M. le ministre de l'intérieur quelles sont, au total, les charges 
d'assistance qui grèvent, d'une part, le Hxdget national, d'autre 


part, les budgets des départements el des cemimunes. 


JUSTICE 


9703. — 17 novembre 195%. — M, Tourné cxpose à M. le ministre 
de la justice qu'en vertu de Ja Joy no %35-6nt du © août 1% 
portant amnistie, un grand nombre de patriotes el résistants, injus- 
tement emprisonnés, sont appelés à se présenter devant les chambres 
des mises en accusation dont certaines sont très éloignées de 
leur lieu de délention. I s'ensuit des déplacements très durs pour 
ces emyrisonnés, d'autant plus que ces patriotes risquent de € 
déplacer, le cas s'est déjà produit, mains et pieds enchainés, et 
encadrés par des policiers en uniforme, traitement réservé aux 
seuls criminels, I lui demande, tenant comote qu'il s'agit d'hommes 
hoanètes, d'hommes d'honneur, dont beaucoup ont femme et 
enfants, et un foyer légal, qui ont servi notre pays dans la dure 
période de l'occupation, s'il n'est pas décidé à prendre des mesures 
Jour que leur déplarement s'etlectue avec toute la discrétion voulue, 
et surtout sans chaines. 





9704. — 17 novembre 1953. — M. Tourné expose à M. le ministre 
de la justice qu'en vertu de la loi ne 53-681 portant amnistie des 
patriotes actuellement emprisonnés pour actes de résistance 
demandent à bénéficier des dispositions de cette loi et, pour cela, 
sont obligés de communiquer avec leur avocat, ce qui est Kgitime 
au regard du droit pénal français, que des directeurs de maisons 
centraies ou de prisons où sont détenus des patriotes, notamment 
celle de Nimes, tentent de les empêcher de prendre contact avec 
lcurs défenseurs, 11 jui demande: fe ce qu'il pense de celte situa- 
lion inadinissible; 2° ce qu'il compte faire pour permettre aux 
palriotes déten:s pour faits de résislance dans les prisons et cen- 
trales: a) de prendre connaissance des dispositions de la loi d'am- 
n'stie les concernant; b) de prendre contact avec Jeur avocat sans 
diificulté, 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


9705. — 17 novembre 1953. — M. de Mentgolfier demande à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement s'il est exercé un con- 
trôle annuel sur la validité des contrats d'assurance exigés des 
archilectes pour obtenir l'agrément, et si tous les travaux exécutés 
ou entrepris depuis le {er janvier 1952, aussi bien au titre des collec- 
tvités qu'à titre privé, par des architectes possédant cet agrément, 
sont effectivement couverts quant à leur responsabilité découlant 
des arlieles 1792, 2270, 1382 et 1384 du code civil. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9766. — 17 novembre 1933. — M. Burlot expose à M. le ministre de 
la santé publique et de la population que le développement constant 
des techniques a donne à ces dernières une importance 


primordiale dans les d'agnostics et thérapeutiques des maladies; 


que les laboratoires de biologie concstiluent la base de toute orga- 





biologie de suivre les divers en<egnements d'aclualit tech 
concernant leur spécialité, afin que les malades de province Püssenf 


bénéficer des grozrès Inédicaux, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9707. — 17 novembre 1953. M. Joseph Dumas c\)o-e à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale je ca: particulier +u1- 


Vont: un assuré, actuellement âgé de soixante-trois ans, perçoit 
une pension de vieillesse de la sécurité sociale, substitnée à lag 
de soixante ans à une pension d'invalidité, Lintéress exerce à 
l'heure acluelle une activité salariée et, de ce fait, il est ssiretnt 
au versement d'une cotisation de 6 p. 100 à la sécurité sociale, 


Au moment de la liquidation de la pension de vieillesse à sosxants 
aus, l'intéressé ne réunissait pas quinze années Jde versement aux 
assurances sociales Dès lors, il n'a pu bénéficier que d'une rente 
et non pas d'une pension, espérait que, grâce aux années d asus 
rances accomplies depuis l'âge de soixante ans, il pourrait, à 
soixante-cinq ans, oblenir Lne nouvelle liquidation de ses droils 
et obtenir, à ce moment, le bénéfice d’une pension proportionnel!e. 
Or, d'après les renseignements qui lui ont été fournis par sa 
caisse de sécurité sociale, les cotisations versées après läze de 
soixante ans seraient entièrement perdues, aucun rajustement de 
pension ne pourrait intervenir à soixante-cnq ans. I lui demande 
si ces renseignements sont exacts et si l'intéressé ne peut espérer 
aucune amélioration de sa retraite grâce aux versements qu ii contk 
nue à effectuer. 





9708. — 1: novembre 1953 M. Le Coutaller expose à M. Île 
ministre du travail et de la sécurilé Sociale «qu'aux terme: de 
l'article 3 du décret n° 01-96 du 26 janvier 1954, « les personnes 
visées à l'article fer dudit texte pourront obtenir le remboursement 
de la cotisation précomplée sur leur pension, lorsqu'elles auront 
exercé une activité salariée les assujettissant à un auire résine 
de sécurité sociale », mais qu'à Sa connaissance aucune disposition 
n'a été prise par l'arrêté du 12 novembre 1%51 concernant les 
feuunes fonctionnaires, en activité de service, titulaires d'une pen- 
sion de réversion, 1 Jui demande si le remboursement prévu ne 
s'applique pas à ce cas précis, puisque les intéressées acquittent 
“etuellement, par précompte sur leurs appointements et sur le 
montant de leur pension, une doube co‘isalion au iitre de la 
sécurité sociale. 


9709. ——- 17 novembre 1959. — M. Mazier demande à M. le ministre 
du travail et de la Sécurité sociale quelles mesures jl à Finteplon 
de prendre pour tenir comple de l'arrêt du conseil d'Elat du 
9 janvier 14952, annulant l'arrêté du 16 juin 1939, portant règ ement 
modéle intérieur des caisses régionales de séeurilé socia pour 
le contrôle médical. Certes, l'annulation n'a d'autre eflet que de 
supprimer Je caraètère obligatoire Gu règlement intérieur modele 
qu'édictait l'arrêté, et les caisses régionales, si elles sont libres 
de répudier ce règlement, le sont également de le maintenir en 





vigueur, Mais un arrèté du 9 janvier 1950 fixe un taux de verti- 
lalion des colisations pour le budget du contrôle médical Cet 
arrêté, pris en vue de l'application de flarrèté annulé, attribue, 
pour le budget du contrôle médical, 0,55 P. 100 des cotisations 
aux Caisses régionales et 0,55 p. 100 aux caisses primair Si done, 
une caisse régionale voulait user de la faculté d'adopter un reule- 


ment modèle intérieur pour le contrôle médical, conforme à la 
lettre et à l'esprit de l'article 10 de l'ordonnance du 4 octobre 11, 
c'est-à-dire si elle désirait assumer l'ensemble des charges corres- 
pondant à l'organisation du contrôle médical de la région, elle 
en serait empèchée par le manque de moyens financiere h] 
en conséquence, que le maintien en vigueur, pour le budget de 195, 
des taux de ventilation fixés par l'arrêté da : 


Il sen 


o janvier 190, constitue 
un obstacle à l'application d'un arrèt rendu un an auparavant par 
la haute juridiction administrative. 





9710. — 17 novembre 1959. — M. Meck demande à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si une caisse d'allocations farni- 
liales, chargée du service des allocations logement, est réellement en 
droit: a) de faire dépendre du payement effectif d'un loyer quel- 
conque l'attribution et le versement des allocations logement, soit 
au bénéficiaire-allocataire{ soit, éventuellement, avec l'accord de ce 
dernier, au propriétaire directement, l'article 95 de la loi du 1° <ep- 
tembre 1%M8, article 16 b rapproché de l'article 16 e, ne semblant 
pas justifier une telle attitude; b) de différer Je règlement de l'allo- 
cation jogement sous Lg que le loyer légal n'ayant fait l’objet 
d'un payement malgré qu'il ait été régulièrement arrêté entre les 
parties el porté à la connaissance de la caisse en cause qui n'igno- 
rait que le payement n'était resté en suspens que pour des raisons 
indépendantes de la volonté du localaire, étant entendu que, au 
besoin, le règlement de l'allocation logement aurait pu constituer 
le versement d’un loyer adaplé aux ressources de l'allocutaire 
(art. 9%, 16 b, alinéa 1); c) de comprendre dans le calcul pour la 
fixation de l'allocation logement les revenus d'enfants ne relour- 
nant qu'occasionnellement au foyer (apprentis en pension, internes 
de collèges et de centres d'apprentissage, etc.) et de considérer les- 
dits comme personnes vivant au foyer, élant précisé que les enfants 
intéressés ne contribuent en rien aux charges du foyer. 














——— 
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9711. — 17 novembre 1953. — M. Jean-Paul Palewski signale à | INDUSTRIE ET COMMERCE 


M. le ministre du travail et de la sécurité Sociale que l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés est servie au taux des villes, d’après le 
lormicile au moment de la liquidation du dossier, sans tenir compte 
du fa u'il peut s'agir d'une résidence momentanée, due à un état 
de santé défaillant et que l'intéressé peut avoir été mis dans l'obli- 
d'établir, par la suite, son domicile dans la région pari- 
ù le taux de l'allocation différent; il lui demande si, 
‘le hypothèse, il existe des dispositions légales empéè- 
rocéder à la revision du dossier, 


qu 


»zt 
est 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


97#2. — 17 novembre 195%. — M. Tourné expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que la neige 
tombe déjà sur les hautes montagnes. Il faut donc s'attendre à 
ce que, une fois de plus, des villages et des vallées entiers connais- 
sent un enneigement total avec ses pénibles conséquences: villages 
sans électricité, quelquefois même sans eau polable; malades sans 
possibilité de visite de médecin, sans soins et sans médicaments, 
11 lui demande: 1° quelles dispositions il a prises pour mettre en 
place des équipes et des postes de secours dans les régions névral- 
giques, connues des services des ponts et chaussées; 2° comibien 
il y a, en France et par département, de chasse-neige modernes, ct 
quels crédits sont mis à la disposition de ceux qui sont appelés 
à s'en servir pour qu'ils puissent déblayer rapidernent les routes 
et les villages, les fermes isolées par la neige et éviter des catas- 
trophes toujours possibles; 30 quelles dispositions il a prises pour 
garantir cerlain villages de haute montagne toujours exposés aux 
avalanches. 





—————— 


9713. — 17 novembre 1953. — M. Tourné expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transporis et du tourisme que, pendant la 
periode du ruauvais temps, des régions de France risquent, une 
fois encore, d'ètre exposées aux inondations. Il rappelle qu'à plu- 
sieurs reprises, des villages, des cantons même, se sont trouvés 
isolés par les eaux, sans que des dispositions sérieuses aient été 
prises, au préalable, pour sauver les familles menacées d'êtré 
einportées, pour ravitailler celles qui étaient isolées, pour sauver 
une parlie de la récolte ou du cheptel. 11 fui demande: 1° quel 
est le service chargé de l'étude des cours d'eau qui, chaque année, 
débordent à la suite d'abondantes chutes de pluie ou après la fonte 
des neiges: ?2o en cas de menace de crue, qui a la responsabilité 
d'informer les régions menacées, et quels sont les moyens employés; 
2e quels sont les moyens dont il dispose pour secourir les isolés, 
pour les ravilaïler en nourriture, matériel de chauffage et médi- 
caments y a licu; 4o quelles directives ont été données dans 
ce sens aux ingénieurs en chef des ponts et chaussées et aux 
préfets; 5o dans quel cas l'armée peut être requise pour participer 
au sauvetage; 6° s’il existe en France, nationalement et par dépar- 
tement, des organismes habilités, parce que spécialisés, à diriger 
des opérations de sauvetage en cas de crue, 


6 0 ——— 


s'il y 


MINISTRES 


ECRITES 


REPONSES DES 


AUX QUESTIONS 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


8526. M. CGazier expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'un décret du 25 octobre 1936, modifié par 
un décret au 2? avril 1941, validé par une 6rdonnance du 4 mai 1915, 
prévoit la publicalion annuelle au Journal officiel d’un rapport 
détaillé sur le fonctionnement de Ja caisse nationale des marchés, 
demande: 1° pour quelles raisons les décisions ministérielles 
pas été respectées jusqu'alors; 2° quelles mesures il entend 
prendre pour meitre un terme à cet élat de choses qui tend à 
donner un caractère occulle aux opérations effectuées par cet éla- 
blissement public. (Question du 21 juillet 1953.) 


Réponse, — Conformémert aux décisions de l'article 4 du décret 
du 2 avril 4911 modifiant le décret du 25 octobre 1926, le directeur 
Je la caisse nationale des inarchés de l'Etat soumet chaque année 
à l'approbation du conseil d'administration un rapport détaillé sur 
le fonctionnement de cet établissement, Ce rapport est ensuite 
remis au ministre des finances et des affaires économiques, à la 
cour des comptes et au contrôleur d'Etat près de la caisse des mar- 
chés, Les comptes de Ja caisse des marchés sont en outre soumis 
au contrôle de la commission de vérification des comptes des entre- 
prises publiques créce par l'article 6 de la loi n° 48-21 du 6 janvier 
1948. Un « rapport annuel sur les opérations de la caisse nationale 
des marchés » sera publié au Journal officiel. Un rapport concer- 
nant l'activité de la caisse de 1937 à 1952, c'est-à-dire pendant les 
quinze premières années de son fonctionnement, pourra paraître 
avant le 51 décembre 1952. 





5699. — M. Pierre André demande à M. le ministre de l’indusirie 
et du commerce, pour la période du fer janvier au 1‘ octobre 142: 
4° le nombre de licences attribuées pour les catégories: ferrailles, 
fonte, scraps; 2° le tonnage accordé dans chaque catégorie; 3 le; 
pays destinataires; 4° les maisons ou sociétés bénéficiaires; 5 Jo 
imolif qui a prévalu pour accorder ces licences. (Question du 28 n:. 
vembre 41952.) 


Réponse. — Licences ayant fait l'objet d’un avis favorable du 
service de la sidérurgie du ministère de l’industrie et de l'énerzie, 
entre le 4er janvier et le ter octobre 1952, concernant les ferrailles 
(ex 1280 B), les vieilles fontes (ex 1280 B) et les ecrans (ex 5), 
4° Nombre de licences: ferrailles, 24; vieilles fontes, 118; scraps, 4. 
2% Tonnages: ferrailles, 8.155 tonnes; vieilles fontes, 29.248 tonne; 
seraps, 1.200 tonnes. 3° Pays destinataires: Italie, Belgique, Espagre, 
Angleterre, Allemagne, Suisse, 4° Maisons ou sociétés bénéficiaire: : 
en application des dispositions du paragraphe 3 de l’article 9: du 
règlement de l’Assemblée nationale, qui stipule que les questions 
écrites ne doivent contenir « aucune imputation d'ordre personne] 
à l'égard de tiers nommément désignés », il n'est pas possible de 
répondre à cette partie de la question. 5° Motif qui a prévalu pour 
accorder l'avis favorable: pour la même raison, il ne peut être 
fourni que des indications d'ordre général à ce sujet. Pour plus des 
deux tiers du tonnage total, il s'agit de l'exécution des accords 
commerciaux; le reste du tonnage concerne des exportations en 
exécution des clauses de cahiers des charges de certaines ventes des 
domaines, des opérations de compensation ou d'échanges techniques, 
enfin quelques opérations diverses telles que lingotage à l'étranger 
de déchets d’aciers spéciaux, retour chez le fournisseur étranger aux 
fins d'expertise des débris d'un matériel accidenté en service, 





8873. — M. de Léotard demande à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce les chiffres comparatifs de production pour août 
1952 et août 1953, relatifs au gaz et à l'électricité, et le montant des 
salaires versés en août 1952 et août 1953, ainsi que le nombre des 
« | réa » officiellement recensés pour 1953, (Question du 6 octobre 
1953.) 


Réponse. — Au cours du mois d'août 1953, la production d'élee- 
tricité s'est élevée à 2.602 millions de kWh, contre 2.688 en août 19:?, 
et l'émission de gaz a été de 180 millions de mètres cubes. contre 
19 millions en août 1952. Compte tenu des agents en position ds 
congé annuel, l'effectif des agents en grève en août 193 renré- 
sentait environ 50 p. 100 du nombre de ceux qui auraient dû être 
présents, et le montant total des retenues effectuées sur les payes 
des mois d'août et septembre s'élève à 25 p. 100 de la masse normale 
des salaires du mois d'août. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


8950. — M. Siefridt, s2 référant à la réponse faite le 10 septem- 
bre 1953 à sa question écrite n° 8382, demande à M, le ministre 
de la reconstruction et du logement: 1° quel est le nombre, par 
calégorie (métreurs, dessinateurs, reviseurs, ingénieurs, ingénieurs 
principaux}, des élèves du centre de perfectionnement; 2° à com- 
bien se monte, pour l’année 4953, l’ensemble des traitements des 
stagiaires imputés sur les chapitres 31-01 et 21-11 du budget; 
3o quel est le nombre des membres du personnel enseignant; 
4° quel est le nombre des membres du personnel administratif el 
de service, (Question du G octobre 1953.) 

Réponse — Les indications données ci-après portent sur la période 
du 1er octobre 1952 au 30 septembre 1953, puisqu’aussi bien er 
gnement est dispensé à l’occasion de cycles d'éludes ou de stages 
organisés dans le cadre d'une année scolaire normale: 1° le nombre 
des élèves du centre de perfectionnement a été de: 
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Il n'a pas été organisé de cycles d'études pour les ingénieurs 
principaux; 2° les traitements des élèves conlinuant à leur être 
payés par leur délégation d’origine, pendant la durée de leur stage, 
ü n'esl pas possible de donner un chiffre précis; toutefois, il peut 
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être indiqné que les dépenses sont de l’ordre de 12 millions ; 3° le 
nombre dés inembres du corps enseignant était de cinquante-six, 
parmi lesquels six agents des cadres du ministère: le directeur des 
etudes et cinq moniteurs d'encadrement. L'importance numérique 
du personnel enseignant s'explique, à la fois par la diversité des 
matières enseignées et par la nécessité, pour le centre, de faire 
appel à plusieurs professeurs pour une méme discipline, en raison 
de l'impossibilité pour les professeurs de se consacrer d'une maniere 
continue à une discipline donnée du fait de leurs occupations habi- 
tuelles. D'ailleurs, le total des rémunérations mensueckes allouées 
à l'ensemble des membres du corps enseigrmant étrangers au Hunis- 
ère ne s'élève en moyenne qu'à 183.000 francs; 4° le nombre des 
agents administratifs employés au centre de perfechonnement est 
de cinq; celui des agents de service est également de cum. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


0235. — M. Isorni demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population les raisons précises pour lesqueiies les règle- 
ments d'administration publique nécessaires pour l'application de 
h loi portant règlementation de l'emploi de certains produits d'ori- 
sine végétale dans les boissons, en vue de prolger la santé 
puilique,: n'ent pas encore élé publiés, alors que celle-loi a été 
promulguée le 23 aout 190 el que les avis obligatoires du conseil 
supérieur d'hygiène publique de France et de l'académie de méde- 
ane ont été donnés nar ces deux assemblées le 9 avril et le 24 juillet 
jt. (Question du % octobre 1953.) 


Réponse. — Le règlement d’æhministration publique prévu par la 
loi du 22 août 1950, portant réglementation de l'empivi des produits 
derigine végétale dans les hoissons non alcooliques, a été étabii 
par mon administration et a été examiné par le censeil d'Etat dans 
sa séance du ?8 juillet 1953 après avoir recueilli les avis favorables 
du conseil supérieur d'hygiène publique de France el de l'Académie 
de médecine. Cependant un projet de décret portant règlement 
d'xlininistratiôn publique ayant été présenté en meme lemps par 
ke ministère de l’agriculture pour r'glementer les boissons non alcoo- 
ques, en application de la loi du 1er août 1905, il a élé décidé que, 
dans un but de ciarté el de simplification, l'étude des deux textes 
devait être reprise en vue de leur fusion en un texte unique qui 
serait seummis à l'avis des assemblées dout la consullalion est obli- 
galoire, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


s99. — M. Jean Cayeux expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que la loi du 12 juillet 1937, modifiée, a irstitué 
un régime particulier de retraite et de prévoyance, pour les salariés 
du nolariat; que ce régime obligatoire couvre, notamment, le risque 

\vicillesse » au lien et place des assurances sociales et impose 
aux salariés considérés le versement d'une cotisation très supérieure 
à celle du régime de droit commun. Il Jui demande quels sont les 
droits auxquels peut légitimement prétendre, à la date prévue pour 
la liquidation de sa retraite, un salarié du notariat qui, après vingt- 
cinq ans consacrés au service de la profession et après avoir €otisé 
ne nombreuses années à un taux supérieur à celui de droit commun 
dans le cadre d'un régime obligatoire s’est trouvé contraint de 
quitter le notariat pour toujours en qualité de salarié et entrer dans 
une branche d'activité relevant d’une profession adhérenie à Ja 
convention collective de retraite des cadres du 11: mars 1947. (Ques- 
lion du 6 octobre 1953.) 


Réponse. — Comme la plupart des régimes de retraites profes- 
sionnels, le régime des cleres et employés de nolaires ne prévoit 
pas l'attribution de pensions de vieillesse aux elercs et esaployés 
qui ont quitté la profession avant l’âge fixé pour l'ouverture du 
droit à la retraite. Les intéressés peuvent seulement prétendre, en 
application du décret no 50-132 du 20 janvier 19%, aux avantages 
dont j!s auraient bénéficié sous le régime général des assurances 
sociales si ce régime leur avait été applicable durant Ia période 
où ils ont été soumis au régime spécial des clercs de notaires 
postérieurement au 30 juin 19%. D'autre part, la coordination entre 
le régime de retraites des clercs de notaires et le régime de la eon- 
\ention collective de relrailes des cadres du 15 mars 1917 n'est 
pas possible en l'état actuel des textes régissant la caisse de 
Zélrailes des clercs et empleyés de notaires. 





8993. —- M. dJules-dulizn expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale qu'une veuve âgée de plus de soixante-neuf 
ans qui a élevé trois enfants, dont un seul vit avec elle, atteinte 
de rhumatismes aigus et déformants, s'est vu refuser l'allocation 
temporaire aux vieux sous prétexte de «ressources suffliantes »; 
celle veuve ne possède pour toute fortune que six hectares environ, 
dont un tiers environ est en friches et une partie en terrains 
Inontagneux et pierreux d'un rapport limité et dont le revenu cadas- 
tral est de 216 francs: cette veuve n’a aucun autre revenu que Île 
produit de ses terres dont elle assure la cullure avec celui de ses 
fils qui vit avec elle, 11 lui demande si l'intéressée peut bénéficier 
de l'allocation temporaire qui lui a élé arbitrairement refusée et 
qui à justement pour but et pour objet d'assurer une aide à ceux 





qui ne peuvent subvenir À leurs besoins par suite de cirronslances 
indépendantes de leur volonté, (QGuesfion du 6 octobre Ex 


tre réponse. — La loi du 10 juillet 1952 à mis fin au rézime de 
l'allocation temporaire. 11 appartient à M. le ministre de l'azricul- 
lure à qui est transmise la question écrite posée par l'honorable 
parlementaire, de se prononcer sur les droits éventuels de l'irte- 
ressée à l'allocation de veillesse agricole. 





9087. — M. Coivan demande à M, le ministre du trava.l et de 
la sécurité sociale: 1” est-il exaet qu'en veriu de lurrtle du 
2 janvier 1953, les communes sont tenues de verser à la caisse da 
sécurité sociue une cotisation de 0,20 p. fu des <Suäires payes 
à leurs cmplaygés ? Cette cotisation serait due par curtwns employeurs 
pour la couverture de ja partie du risqué « accidents du travail », 
gérée par l'organisation ginérale de la sécurité sucidlée et pour 
l'alumentation des fonds énumés à l'article 85 de la loi n° 46-286 
du ‘% octobre 1946. Les communes, employeurs de personnels, 
n'ont aucune relation avec les fonds énuméms à l'article 3 de la 
loi du 3% octobre 1936 et on ne voit pas pour quels motifs elles 
participeraient aux charges de ces fonds, 2° dans l'aff rmalive, 
quelles sont les catkzories de persennels comaunaux touches par 
celte cotisation, et depuis quelle date, (Question du % actobme 1353.) 


Réponse. — 1° L'arrêté du 27 janvier 193 (Journal officxwel du 
12 févrer) ne vise pas les communes; il concerne les établisse- 
ments dont le comité d'entreprise a obtenu l'autorisation de ges- 
ton des risques d'incapacité temporaire. Néanmoins, les munici. 
palités sont tenues àe participer à l'alimentation des fonds énumé”s 
à l'article S83 de la loi du su octobre 1916. Le taux de la partci- 
puion fixé par l'arrèlé du 6 janvier 1951 (Journal ojfniel du 
46 janvier) dont les dispositions ont été reconduites en 1953 par 
l'arrêté du 2 février 1953 (Journal officiel du 12 février) 
s'élève à 90 p, 109 du taux de Ja cotisation accidents 
du lravail » versée pr: les municipalités affiliées au régime 
général de Ja sécurilé sociale, soit 3,10 p. 100 en 1953. 
Le principe de la participation à l'almentation des fonds a été 
posé par l'article 87 de la loi du 30 octobre 1916, leqnei dispose : 
« La couverlure des charges qui incombent aux fonds énumérés 
à l'article 83 est assurée par la caisse nalionale de sfcurité 
sociale. avec le concours des employeurs autres que YE'at assn- 
Imant directement, en vertu des dispositions de l'ainéa 2 ou de 
l'alinéa 3 de l’article 4 de la présente loi, la charge totale où par- 
üelle de la réparaiion des accidents du travail et des maladies 
professionnelles ». En pratique, les versemen!s effectués par les 
collectivités au titre de l'alimentation des fonds sont affectés pour 
leur totalité à la revalonsalion des rentes versées aux victimes 
d'accidents du travail survenus avant le 17 janvier 1947. H apparait 
donc normal que les municipalités, restées leur « propre assureur », 
de mème que celles qui ont affilié leur personnel au régime général 
de la sécurité sociale, participent à l'alimentation desdits fonds. 
La charge supportée par la caisse nationale de sécurité suriale pour 
le payement des majorations des rentes altouées avant le fr jan- 
vier 1947 est considérable, elle correspond environ, jusqu'à présent, 
à 90 p. 100 des cotisations versées au litre des accidents du travail 
ei des maladies professionnelles; toutefois elle sera cons'amment 
décroissante au fur et à mesure de la dispartion des bénéfiriaires 
des majorations des rentes et entrainera, par suite, une diminution 
du montant de la participation à l'alimentation des fonds dans un 
délai plus ou moins rapproché; 2° Le personnel assujetti aux dispo- 
sitions rappelées ci-dessus est composé des employés municipaux 
bénéficiaires de la loi du 30 oc!obre 1946 et qui ne relèvent pas de 
l'organisation générale de la sécurité sociale pour les accidents du 
travail et les maladies professionnelles; il s'agit, en fait, du per- 
sonne! non titulaire ou non affilié à la caisse nalionale de retraites 
des agents des collectivités locales où rémunéré à l'heure et à 
la journée au service de communes assurant elles-mêmes la répara- 
lion des accidents du travail. 





9131  -— M. Hénauit demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale: 1° une association culture'le régie par la loi 
du fer juillet 191 est-elle en droit de refuser de payer les salaires 
{en tout ou partie) aux femmes enceintes; 2° en dehors de ces 
sortes d'associations, quelles sont, en cette matière, les obligations 
de toutes les autres associations régies par la loi du 1er juillet 1901, 
{Question du 13 octobre 1953.) 


Réponse. — La loi du 21 mars 1941 relalive à la situation, au 
regard de la législation du travail, de certaines catégories de tra- 
vailleurs, modiflée par la loi du 11 août 19%, à étendu aux salariés 
des offices ee et minislériels des professions libérales, des 
sociétés civiles, des syndicats professionnels et associations de 

uelque nature que ce soit, notamment les dispositions du titre I 
du livre Ier du code du travail et, par suite, celles de l'article 29 
de ce livre, qui est ainsi conçu: « Art, 29 — La suspension du 
travail par Ja iemme, pendant douze semaines conséculives, dans 
la périod: qui précède et suit l'accouchement, ne peut étre une 
cause de rupiure par l'employeur äu contrat de louage de services 
et ce, à peine de dommages-intérêts au profit de la femme. Celle-ci 
devra avertir l'employeur du motif de son absence, Au cas où 
l'absence de la femme, à la suite d'une maladie attestée par certificat 
médical comme résultant de la grossesse ou des couches, mettant 


l'intéressée dans l'impossibilité de reprendre sen travail. <e pra- 
longerait au delà du terme fixi à l'alinéa précédent, sans excéaer 
quinze sernaines, l'employeur ne nourra lui donner congé pendant 
ceile absence. Toute convention contraire est nulle de plein droit 
L'assistance judiciaire sera de droit pour la femme devant la juri- 
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diction du premier degré ». Une association culturelle régie par la 
loi du ff juillet 1901 doit donc, ainsi que tontes les associations de 
quelque nalure que ce soit, se conformer à ces dispositions. D'autre 
part, le contrat de travail étant un contrat Synailagmatique, Ja 
cause de l'obligation de verser le salaire réside dans l'obligation 
corrélative pour l'employé de fournir le travail promis. Par suite, 
un salarié ne peut exiger que la rémunération correspondant au 
travail effectivement accompli. En conséquence, les employeurs ne 
sont pas tenus de verser un salaire pour la période pendant laquelle 
leurs employées s'absentent en application des dispositions pré- 
citées de l'article 29 du livre Ier du code du travail, à moins qu’une 
telle obligation résulte pour eux d'une clause contractuelle expresse 
(convention collective de travail par exemple). IL est précisé, en 
outre, que les employées en congé de maternité peuvent prétendre, 
en applicalion de l'article 46 de l'ordonnance du 19 octobre 1915, si 
elles remplissent les conditions requises, à des indemnités de repos 
prénalal et postnatal versées par Ia sécurité sociale pendant une 
durée de six semaines avant la date présumée de l'accouchement 
et de huit semaines après celui-ci, lesdites indemnités étant égales 
à la moilié du salaire avant donné lieu à précompte au cours de la 
période précédant l'arrèt de travail, Ce ne serait également qu'en 
vertu d'une clause contractuelle expresse que l'employeur serait 
tenu de verser à ses employées en congé de maternité une somme 
égale à La totalité ou à une fraction de la différence entre leur 
salaire habituel et le montant des icemnilis de repos prénatal ei 
postnalal 


9294. M. Michel M. Bokanowski expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale ce qui suit: après de nombreuses 
interventions auprès des services compélents, les organisations syn- 
dicales ont obtenu la prise en compte, pour la retraite, du temps 
effectué à la Société nalionale des chemins de fer français comme 
luineurs par les jeunes agents recrutés avant le service militaire, 
Par ailleurs, il a été admis que les agents qui ont accompli, anté- 
rieurement à leur affiliation, des services d'auxiliaires ayant pris 
fin par leur admission au cadre permanent, pourraient obtenir la 
prise en compte pour leur retraite, desdits services moyennant le 
versement rétroactif de la différence entre la colisalion vieillesse 
de la sécurité sociale et celle de la caisse des retraites $. N. C. F. 
Malheureusement, rien n'a été prévu pour les agents ayant travaillé 
dans une autre entreprise nationale où dans l'industrie privée avant 
leur entrée À la Société nationale des chemins de fer français. 
Lesdits agents ont cotisé aux assurances sociales et lors de leur 
commissionnement, la Société nationale des chemins de fer français 
a demandé À la sécurité sociale leur radiation du régime obliga- 
toire, Les colisations ainsi versées sont perdues et ne peuvent, par 
leur insuffisance, donner lieu à une rente. Il Jui demande, sans 
aller jusqu'à prétendre à l'attribution de toutes les bonifications 
d'ancienneté qui ont été accordées aux mineurs €t auxiliaires 
susvisés, s'il est possible que les années de versement aux assu- 
rances sociales effectués deputs l'âge de dix-huit ans par ces fonc- 
tionnaires, soient considérées, dans le décomple des années de 
cervice valables pour la retraite, tout en admettant, le cas échéant, 
le principe d'un remboursement rélroactif des retenues calculées 

















sur la rémunération allouée au moment de l’affiliation, diminuces 
de la cotisation d'assurances sociales déjà versée, (Question du 
22 oclobre 1955.) 


Réponse. — Le régime de retraites des agents de la Société nat:0- 
nale des chemins de fer français est un régime professionnel, et les 
années de services accompl's dans une autre entreprise nationale 
ou dans l'industrie privée ne peuvent pas êlre prises en compte 
pour la d'terminalion du droit et le calcul de la pension de la 
Société nalionale des chemins de fer français. Cependant, les coli- 
salions versées aux assurances sociales au cours de ces années 
ne sont pas perdues, Un décret n° 50-132 du 20 janvier 1950, déter- 
mine, en effet, les droits des assurés Ululaires d'une pension d'un 
régime spécial de retrailes (lel celui de la Société nationale des 
chemins de fer français) qui ont en outre colisé au régime général 
des assurances soc.ales, À la seule condition que le nombre d'an- 
nées Ge versement aux assurances sociales s'élève au moins à 
cinq, les droits des intéressés sont délerminés en prenant en 
considération l'ensemble des périodes posterieures au 30 juin 
1930, pendant lesqueiles ils auront colisé soit au régime 
spécial de la Société nationale des chemins de fer français, soit 
au régime gfnéral des assurances scciales. Ce dernier rég.me sert 
aux intéressés une fraction de la pension ainsi calculée, proportion- 
nelle aux périodes d'affiliation au regime général des assurances 
sociales par rapport à l’ensemble des périodes d'assurance posté. 
rieures au 20 juin 1930, Si les intéressés complent moins de cinq 
ans de versement au régime général des assurances sociales, ils ne 
peuvent prétendre qu'au remboursement de Jeurs colisations, dans 
les conditions prévues à l’arlicie 67 de l'ordonnance du 19 octobre 
1915 


9295. — M. Durbet demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale s'il est exact qu'un invalide de guerre à 100 p. 100, 
titulaire, à ce titre, d'une pension de retraite d’une collectivité locale 
d'un montant trimestriel de 69.390 F, obligatoirement assujetli à 
la sécurité sociale en verlu des lois en vigueur, doive payer séparé- 
ment deux colisalions pour le montant total de chaque pension, 
voyant ainsi ses cotisations trimestrielles calculées sur une base 
de 152.000 F, alors que le plafond pour cette même période est fixé 
à 111.000 F, le cas échéant si des mesures peuvent être envi-agées 
pour remédier à cette anomalie. (Question du 22 octobre 1955.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 6 du décret n° 51-318 du 
28 février 1951, portant règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 29 juillet 1950 étendant la sécurité sociale 
aux grands invalides de guerre, les bénéficiaires du régime prévu 
par ladite loi qui sont en même temps titulaires d'une pension de 
retraite ou de reversion les assujeltissant à un régime de sécurité 
sociale, restent tenus à toutes les obligations résultant de leur 
double qualité. Dans ce cas, les prestations de l’assurance maladie 
sont dues aux intéressés par le régime de sécurité sociale dont ils 
relèvent comme retraités; en outre, ils ont droit et ouvrent droit, 
éventuellement, aux prestations en nature de l'assurance 1ongug 
maladie au titre de l'article 4 de la loi du 29 juillet 1950, 





Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du mardi 17 novembre 1953. 


1 séance: page 5185. — 2° séance: page 5199. — 3° séance: page 5221. 




















Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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